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LA YIE POLITIQUE

DE

M. ROYER-GOLLARD
SES DISCOURS ET SES ÉCRITS.

MORT DU DUC DE RERRY. — SECOND MINISTÈRE

DE M. DE RICHELIEU.

Les Chambres, tout agitées qu'elles étaient, ne sem-

blaient pas menacer Texistence du ministère. L'adresse

au Roi avait été convenablement respectueuse. Le tlot

de pétitions que les comités libéraux avaient fait arri-

ver pour demander le maintien de la loi sur les élec-

tions avait été, dans les deux Chambres, repoussé par

l'ordre du jour.

Lorsque M. de Serre était parti, le projet de loi n'a-

vait pas encore été décidé. La rédaction en était difli-

cile. Le ministère commençait à craindre de ne contenter

personne. Ce fut seulement le 15 février 1820 que le

président du Conseil présenta à la Chambre des députés

la nouvelle loi électorale. Mais la situation était entiè-

rement changée; l'agitation, qui depuis deux mois trou-

blait les Chambres, qui déchaînait les partis l'un contre

II. 1
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l'autre, ((ui (Irroiitail ro[)iiiiun publique el alarmail la

France ciiliëre, était devc^nue une terrible tempête.

M. le duc de Berry avait été assassiné dans la nuit du

43 au 44 février. Dès le premier moment, au milieu

de l'indignation et de la douleur unanimes, il fut facile

de voir que le parti, qui avait dominé le gouvernement

en 1815, allait profiter de cette déplorable circonstance

pour ressaisir le pouvoir et recommencer une réaction.

Soit par aveuglement de la passion, soit par calcul poli-

tique, le crime fut imputé non-seulement à la perversité

révolutionnaire, mais aux opinions libérales les plus

modérées, et même au désir de conciliation inspiré

au Roi par des ministres qui avaient abusé de sa con-

fiance. Ainsi fut exploité ce crime, qui était univer-

sellement déploré et maudit. îl ne fut plus question que

de profiter de la circonstance pour renverser M. De-

cazes. A peine peut-on croire à quel point s'éleva cette

exaltation factice. Toute arme sembla permise pour

remporter une telle victoire : injures, calomnies, me-

naces, tout fut employé.

Ce ne fut pas dans les deux premiers jours que s'é-

leva cette tempête. La famille royale ne témoigna d'a-

bord aucune malveillance à M. Decazes. Ce fut seule-

ment par les conseils des royalistes politiques qu'on dé-

cida Monsieur à agir sur le Roi.

Pendant ce court intervalle, M. Decazes, déjà ma-

lade et prévoyant ce qui allait arriver, jugea qu'il était

indispensable de revenir aux lois d'exception, qui avaient

paru nécessaires dans des circonstances moins graves, et
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que des liomnies raisonimblemeiit libéraux avaient alors

approuvées. En même lemps que la loi électorale , il

présenta à la Chambre des députés la même loi sur la

liberté individuelle, qui avait été votée dans la session

de 4816.

Le même jour, il porta à la Chambre des pairs un

projet de loi qui suspendait pour un an la libre publi-

cation des journaux et des écrits périodiques. M. De-

cazes voyait qu'un rapprochement avec les hommes

raisonnables du parti royaliste devenait plus que con-

venable. Ce fut avec eux et dans un conseil privé, où.

furent appelés seulement des ministres et des conseillers

d'État appartenant à l'opinion royaliste, que fut arrèlé

le projet. Le ministre n'avait pas eu le loisir de s'en-

tendre avec ses amis du centre gauche 5
ils crurent qu'il

s'agissait d'une réconciliation pleine et entière avec le

parti ultra-royaliste : il en résulta que la commission,

dont les membres furent élus par les bureaux de la

Chambre des pairs pour examiner la loi sur la presse,

était tout opposée au projet. Ce fut par une ma-

nœuvre de M. de Chateaubriand que les royalistes, qui

ne songeaient qu'à renverser M. Decazes, et les libé-

raux, qui ne se croyaient plus en concordance avec

le ministère, s'entendirent pour former cette commis-

sion.

Les libéraux se trompaient-, ni le Roi, ni M. Decazes

n'avaient le projet de se séparer d'un parti qui se serait

composé du centre droit et du centre gauche, et (|ui

pourrait former une majorité. Le Roi s'en était exprimé
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formellement dans le conseil privé. Il était encore ému

(le la proposition que M. Çlausel-Cousscrgues avait dé-

posée à la Chambre des députés, pour que M. De-

cazes fût mis en accusation comme complice de Lou-

vel. — « Les royalistes me portent le dernier coup,

« disait le Roi-, ils savent que le système de M. Decazes

« est aussi le mien, et ils l'accusent d'avoir assassiné

« mon neveu. Ce n'est pas la première calomnie qu'ils

« lancent contre moi. Je veux sauver notre pays sans

t( les Ultra, s'il est possible. Cherchons une majorité en

« dehors des amis de M. Clausel et de M. de Labour-

« donnaie. «

Les meneurs du parti ultra-royaliste eurent recours

aux grands moyens. Monsieur et Madame la duchesse

d'Angoulême se jetèrent aux pieds du Roi en le sup-

pliant de céder à leurs instances, et de sauver la famille

royale et la France. Le Roi se montra irrité de cette

démarche et de l'espèce de violence qu'on voulait exer-

cer sur lui. Il sut même mauvais gré à M. le duc d'An-

goulême d'avoir assisté à cette scène sans dire une

parole.

M. Decazes, dont la santé était fort altérée, pressait

le Roi d'accepter sa démission. — « Ce n'est pas à vous

« qu'on en veut, répondait le R^oi, c'est à moi. »

La famille royale, les courtisans, et tout le parti ultra-

royaliste n'avaient pu obtenir du Roi la retraite de

M. Decazes. Elle devint nécessaire par le refus de con-

cours du centre gauche. Pour qu'il restât ministre, il

lui fallait avoir la majorité. M. Decazes s'en expliqua
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avec M. Royer-Collard, qui consentait à ne se point

opposer aux deux lois d'exception : mais il se refusait à

toute modilicalion de la loi électorale. Le Roi avait sur ce

point une idée très-arrètée. Il croyait (pie le sort de la

monarchie en dépendait. 11 consentit avec douleur à la

retraite de M. Decazes, lui témoigna ses regrets et son

affection, le nomma ambassadeur en Angleterre, et lui

donna le titre de duc. Outre le chagrin de se séparer

d'un ministre qui avait toute sa confiance, il savait que

c'était son abdication.

M. de Piichelieu céda aux instances du Roi et aux

supplications de Monsieur. Il rentra au ministère comme

président du conseil, sans portefeuille. Les ministres,

dont il devenait le chef, étaient précisément les collè-

gues qu'il aurait choisis s'il était, un an auparavant, resté

au ministère. M. Pasquier conserva le département des

affaires étrangères. M. Laîné refusa le ministère de l'in-

térieur. M. de Richelieu aurait voulu y placer M. Mou-

nier, qui lui était très-dévoué, et dont il avait reconnu la

capacité dans les négociations sur les indemnités stipu-

lées par les traités, puis au congrès d'Aix-la-Chapelle.

M. Mounier refusa d'être ministre, mais consentit à

être directeur de la police
,
qui resta nominalement

comprise dans le département de l'intérieur confié à

M. le comte Siméon.

Il n'y avait point de motif pour que les projets de loi

proposés aux Chambres par M. Decazes n'eussent pas

l'assentiment de M. de Richelieu. Ils étaient conformes

à ses opinions. De même que la composition du minis-
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tèrc, ils témoignaient le changement de système qu'il

avait voulu. M. Ro3^er-Collar(l ne prit aucune part à la

discussion de la loi sur la liberté individuelle, qui fut

vivement attaquée par l'extrême gauche. Plusieurs dé-

putés du centre gauche la défendirent en proposant

des amendements -, M. Royer et M. Camille Jordan vo-

tèrent contre; elle fut adoptée par une majorité de

dix-neuf voix. Elle eût été sans doute rejetée, si le parti

royahste ne s'était pns rallié au nouveau ministère.

Dorénavant, l'existence du cabinet allait dépendre des

votes de la droite.

La discussion sur la police des journaux et des écrits

périodiques fut encore plus animée et dura plus long-

temps. Les orateurs de toute opinion parlèrent et firent

preuve de talent. Un discours de M, Camille Jordan

produisit beaucoup d'effet. Le projet et la politique du

ministère furent défendus avec éloquence et habileté

par M. Pasquier. M. Royer-Collard
,

qui n'avait pas

demandé la parole pendant la discussion générale, parut

à la tribune pour appuyer un amendement proposé à

la fois par M. Ternaux et M. de la Bourdonnaie, et qui

se bornait à restreindre à un an la durée de cette loi

d'exception.

L'amendement n'était pour M. Royer qu'un pré-

texte, et il ne s'occupa point à l'appuyer ; mais après

cette lutte prolongée des adversaires de la loi contre le

ministère et contre le parti, où maintenant il cherchait

sa force, iM. Royer-Collard se faisait un devoir d'épan-

cher son chagrin et d'exposer ses alarmes pour l'avenir.
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« Messieurs,

« Le temps est venu où les serviteurs invariables de

la monarchie légitime, ceux qui ne l'ont pas désertée

dans ses revers et qui ne manqueront à aucun de ses pé-

rils, ne peuvent garder honorablement le silence, soit

qu'ils approuvent, soit qu'ils blàmonl la direction pré-

r/ente des affaires. En appuyant l'amenderaent de

M. Ternaux, je voterai donc moins sur la loi proposée

que sur le système de gouvernement dont elle fait

partie.

« La censure des journaux est sans nul doute une loi

d'exception. Quand cela ne serait pas vrai grammatica-

lement, cela serait vrai politiquement, parce que la li-

berté des journaux est un de nos besoins, et qu'elle est

inséparable de la liberté de la tribune. Une autre loi

d'exception a précédé. Une loi qui agite les principes

fondamentaux de la Charte et de la société doit suivre.

C'est celle-ci surtout qui caractérise le système dont j'ai

parlé.

n Or, ce système, je le crois infiniment dangereux
;
je

crois qu'il ébranle la monarchie; et puisque je le crois,

je dois le dire.

« Les lois d'exception sont des emprunts usuraires

qui ruinent le pouvoir, alors môme qu'ils semblent l'en-

richir : dans l'intérêt du Gouvernement, il faut s'en abs-

tenir, autant qu'il est possible, comme d'une mauvaise

conduite, d'un désordre. Le ministère doit être mainte-

nant convaincu qu'il ne retirera pas même de celles

qu'il a proposées l'utilité du moment; elles ne profite-

ront qu'à ceux qui les ont combattues. Amenées par une

réaction, elles traînent à leur suite une réaction con-

traire, qui déjà se fait sentir. Les partis s'en emparent.

Plus ils sont redoutables et menaçants, plus il y a d'im-
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prudence à leur donner pour nianii'estc Tapologic de la

Charte et la défense des libertés publiques.

« L'imprudence du nouveau mode d'élection est bien

plus grande encore. Il serait moins diiiicile, à mon avis,

quoique cela le fût extrêmement, de renverser de fond

en com])le le gouvernement représentatif que de le faus-

ser à la face du monde ; moins diiiicile d'abolir les élec-

tions que d'y introduire l'inégalité des suffrages, c'est-à-

dire le privilège. La tutelle du privilège ne peut plus

être imposée à cette nation ; les droits acquis ne peu-

vent pas être humiliés; l'état de la société, scellé de nos

malheurs, de notre gloire, de tout le sang répandu, no

peut pas être remis en problème. Quels que soient les

périls de la monarchie, qu'elle se garde d'appeler le pri-

vilège à son aide ; cette alliance serait un péril de plus,

le plus grand de tous; elle serait mortelle. Les forces de

la monarchie contre ses ennemis sont en elle-même et

dans l'affection des peuples ; on les trouvera inépuisa-

bles, si on sait s'en servir.

« Nous otTrons, Messieurs, il faut le dire, un spectacle

aussi nouveau qu'il est afïïigeant. L'anarchie, repoussée

de la société par le besoin universel de l'ordre et du re-

pos, s'est réfugiée au cœur de l'Etat. On dirait que le

pouvoir s'ignore, qu'il n'a pas la conscience de sa force,

ou qu'il désespère de son énergie. Les partis, mal pro-

tégés, mal réprimés, lui ont échappé ; ils existent désor-

mais hors de lui, et s'il en est besoin, contre lui. Point

de volonté durable
;
point de but déterminé. L'étendard

royal, que l'ordonnance du 5 septembre avait planté au

milieu de la nation, semble errer inconstant ou incer-

tain ; où vous l'avez vu hier, vous ne le trouverez plus

aujourd'hui. Cependant les esprits s'abattent ou s'irri-

tent; de tristes pressentiments les assiègent; une anxiété

inexprimable les désole. Pleins de vie et d'avenir, ainsi
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qu'on l'a dit avec une ciïrayante énergie, nous assistons

en quelque scu'te à nos propres funérailles, sans pouvoir

ou sans oser les interrompre. Et le temps s'écoule, et

chaque jour nous dévore.

1. Le dirai-je, Messieurs? Oui, parce que le sentiment

profond du danger fait taire tout autre sentiment ; l'a-

uarchie a pénétré au sein de cette Chambre; vous n'avez

plus de majorité, je veux dire, da majorité véritable,

unie dans les mêmes opinions, les mêmes sentiments, et

les mêmes desseins. Celle qui, durant trois sessions, a

si honorablement ouvert la carrière de notre gouverne-

ment représentatif et y a fait de si grands pas, cette

majorité prudente et courageuse, appui du trône et fi-

dèle au peuple, pour qui la révolution se réduisit tou-

jours à la Charte, la contre-révolution au Roi et à sa dy-

nastie, elle est dissoute; nous en sommes les débris

épars et dissidents ; les majorités trompeuses qui se suc-

cèdent ne sont au fond que des minorités, accidentelle-

ment grossies d'opinions, ou diiïérentes, ou même op-

posées.

(( Qu'y a--t-il àfaire dans ces déplorables circonstances,

et d'où viendra le salut? De vous, ]\Iessicurs,si, vous sou-

venant de ce que vous avez été, de ccquevousavezfaitetdc

ce que vous avez empêché, vous vous revendiquez avec

force, et si vous vous hâtez de tous arracher aux partis qui

vous envahissent. Que la majorité dont j'ai parlé sorte de

ses ruines ;
qu'elle se montre à la France qui la cherche

;

qu'elle s'élève , et qu'elle élève le Gouvernement avec

elle au-dessus des partis. Alors, mais seulement alors,

les passions se tairont, et de coupables espérances se-

ront confondues.

« L'amendement de M. Ternaux est une occasion où
la Chambre peut manifester à la fois sa sagesse et son

indépendance, sa volonté de secourir le Gouvernement
1.
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ot son rospect inaltéraljlc pour les libertés publiques. On

vous (lemantle la censure provisoire des journaux ; ne la

reiiispz pas, parce que dès aujourd'hui il est besoin d'un

remède contre la licence impunie. On vous demande

une année ; ne l'accordez pas, parce que, cette Chambre

présente, il n'est pas besoin d'une autr e Chambre pour

étalilir une répression prompte, sûre, efficace. En ad-

mettant la nécessité, renfermez-la dans ses limites. Ainsi

vous obéirez aux considérations d'État, sans abandonner

une des plus importantes libertés de votre pays.

« J'appuie ramcndement. »

Il y avait plus de deux mois que le projet de loi sur

les élections était soumis à l'examen de la commission

nommée par les bureaux de la Chambre. Cette commis-

sion avait été élue au moment oîi M. de Richelieu deve-

nait président du Conseil, lorsque l'alliance du minis-

tère avec la droite n'était pas encore conclue. Au milieu

du trouble de ce moment, les partisans de la réforme

électorale ne s'étaient pas encore concertés entre eux
;

la commission se trouva composée en majorité de dé-

putés du centre gauche et de l'extrême gauche.

M. Royer-Collard, M. Camille Jordan et M. Courvoisier

en faisaient partie, ainsi que le général Foy, M. Daunou

et M. Dupont de l'Eure. Ainsi il était évident que la

majorité de la commission serait opposée au projet, et

que M. Lalné et deux membres du centre droit auraient

à le défendre, sinon dans son texte, du moins dans

l'opinion qui l'avait dicté.

Ce projet, tant débattu dans les diverses commissions

qui l'avaient préparé, avait gardé l'empreinte des idées
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do M. (le Serre, modifiées par M. Decazes. ïl Tavast

présenté sachant bien qu'il serait refait par la com-

mission des députés, avec laquelle il pourrait s'entendre.

Après sa retraite, il devenait impossible que le ministère

de M. de Richelieu et la commission, telle qu'elle était

composée, parvinssent à se mettre d'accord.

Le projet créait des collèges de département : ils de-

vaient être composés d'électeurs payant un cens de

- mille francs, élus par les collèges d'arrondissement qui

restaient formés de tous les contribuables payant un

cens de trois cents francs. Ces collèges, au nombre de

deux cent cinquante-huit , nommaient aussi chacun un

député par une élection directe. — Les collèges de

département nommaient, par une élection du second

degré, cent-soixante députés^ ajoutés aux deux cent

cinquante-huit élus par les arrondissements, le nombre

des députés était donc augmenté de cent soixante-

douze.

Sans établir complètement le renouvellement inté-

gral, le projet statuait que dans le cas où le Roi dis-

soudrait la Chambre, tous les députés élus après la

dissolution siégeraient pendant cinq ans , et que le

renouvellement par cinquième ne prendrait cours qu'a-

près cette période quinquennale.

Les ministres ne vinrent point débattre le projet

dans la commission et ne prirent pas connaissance des

objections qui avaient été faites. On ne tarda pas à

prévoir qu'ils en présenteraient un autre-, en effet,

celui-là ne donnait satisfaction à personne. Les uns,
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comme M. rioycr-Collard, qui auraient assez facile-

ment consenti à l'éleclion par arrondissement, ne vou-

laient pas du collège de département qu'ils appelaient

un collège de privilégiés -, les autres prévoyaient que

les membres de ce collège étant élus par les conseils

d'arrondissement, les électeurs les moins imposés, qui

étaient les plus nombreux, resteraient maîtres des élec-

tions.

Le 17 avril 1820, le ministre de l'intérieur vint dé-

clarer à la Chambre que le Gouvernement retirait le

projet présenté le 15 février et qu'un nouveau projet

lui était substitué. Il en donna lecture. Lorsque le pré-

sident voulut prononcer la formule : « La Chambre

« donne acte au ministère du dépôt du projet de loi, »

il fut interrompu, dès le premier mot, par les clameurs de

l'extrême gauche : et alors commença le plus bruyant

désordre; les uns ne voulaient pas laisser parler le pré-

sident et l'apostrophaient injurieusement-, les autres ne

permettaient pas qu'aucun des opposants montât à la

tribune. On entendait des commencements de discours

où était contesté au Roi le droit de retirer un projet de

loi dont la Chambre était saisie. M. Pasquier eut peine

à se faire écouter pendant quelques instants, pour main-

tenir une prérogative royale qui n'avait jamais été mise

en question. M. de Villèle, M. Constant, M. de Girardin

parvinrent aussi à faire entendre quelques paroles au

milieu du tumulte.

Ce fut pendant ce désordre, auquel la Chambre était

depuis quelque temps malheureusement accoutumée

,
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que M. Royer-Collard deinaiRla la [«nrole : aussitôt le

silence fut rétabli, et il fut respectueusement écouté :

« C'est un très-grand malheur que l'anarcliie ait pé-

nétré dans nos délibérations; mais, vous le voyez, elle y
a pénétré ; et quand s'y est-elle introduite? C'est le jour

où MM. de Villèle et Laîné, à l'occasion dos pétitions re-

latives à la loi dos élections, ont traité la question au

fond, c'est-à-dire ont discuté le mérite de la loi. (j/?<r-

mures adroite.., cri général à gauche : C'est vrai, c'est vrai,

très-bien!) Ils ont motivé leur avis d'ordre du jour, non

sur les pétitions en elles-mêmes, mais sur les vices qu'ils

trouvaient à la loi. La loi cependant n'était pas en ques-

tion. Or, les honorahbis membres n'ont été interrompus

par personne; la Chambre les a entendus; ce jour-là

l'nnarchie a pénétré dans vos délibérations. Eli bien !

quand l'anarchie est dans une chambre, il faut que cha-

cun en prenne sa part; sans cela, au lieu d'un mal égal

pour tous, au lieu de la seule anarchie, il y a à la fois

anarchie et despotisme. Je ne suis nullement de l'avis

de M. de Girardin. {Vive sensation à droite et à gauche.) Je

crois la question mal à propos élevée ; mais, à l'occasion

d'une question quelle qu'elle soit, quelque chemin que

croie devoir suivre l'orateur , il lui est permis de se

tromper. J'en appelle à l'expérience de chaque séance.

N'est-il pas vrai que la plupart de nos délibérations sor-

tent du cercle qui leur est tracé ? Prenez une autre occa-

sion que celle-ci pour mettre fin au désordre. Je demande

que l'orateur soit entendu. »

La séance se termina par un vole, qui ordonnait que

le projet de loi et Fexposé des motifs seraient imprimés

et distribués. Cette décision était confurnie aux règle-
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incnls et aux liabitutles de la Chambre-, les députés de

l'extrême gauche se retirèrent pour ne pas y prendre

part.

Ce troisième projet de réforme électorale était plus

simple que celui auquel le ministère le substituait. On

n'y retrouvait pas la permanence de cinq ans qui devait

résulter d'une dissolution de la Chambre : en sorte que

le texte de la Charte n'était point violé. L'institution

(h'S collèges de département composés des plus imposés

y était proposée plus nettement 5 ils n'étaient plus élus

par les collèges d'arrondissement. C'était tout simple-

ment une liste des plus imposés du département, en

nombre égal au cinquième des électeurs de 300 fr.

Ils étaient tenus à choisir les députés parmi des can-

didats présentés par les collèges d'arrondissement. Les

électeurs de département avaient donc le privilège du

double vote, puisqu'ils conservaient le droit de prendre

part aux élections d'arrondissement.

Cette conception avait, depuis plusieurs mois, été

adoptée par M. de Serre et par plusieurs de ses amis

dont les opinions libérales n'étaient point douteuses. Ils

disaient, pour la motiver, qu'évidemment il y avait une

difTèrence d'intérêts entre les plus imposés et la classe

d'électeurs qui payaient un cens beaucoup moins élevé.

Ainsi les intérêts et les opinions d'une classe plus éclai-

rée et plus intéressée à l'ordre public n'étaient point

représentés.

Il est facile de concevoir quelle opposition devait ren-

contrer un tel projet. Ce classement des électeurs en
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deux partis essciitiellemeiit hostiles ne pouvait que

perpétuer et exaspi rer cette séparation. Ainsi il était

à prévoir que la discussion serait violente, et pren-

drait le caractère d'une grande crise politique.

La composition de la commission témoigna d'a-

vance l'opposition que le ministère aurait à combattre.

M, Camille Jordan, M. Courvoisier, le général Foy,

M. Daunou, furent choisis par leurs bureaux. Le parti

l'avorable à la loi parvint à empêcher la nomination de

M. Royer- Col lard. Il eut la délicatesse de ne pas se

donner sa voix, et son concurrent en eut une de plus

que lui.

Le rapport de M, Laîné fut présenté le 3 mai, la

discussion fut ouverte le lo. Soixante-treize orateurs

s'étaient fait inscrire pour parler contre le ;'>rojet. Ce

n'était pas seulement les libéraiix exagérés qui s'apprê-

taient au combat, le centre gauche se montrait près-
*

qu'aussi vif dans son opposition. M. Royer-Collard pro-

nonça le 17 mai le discours suivant :

« Messieurs,

(( Si les questions qui se pressent dans cette vaste dis-

cussion devaient être décidées, comme des problèmes

philosophiques, par les seules lumières de notre raison,

je me plaindrais de ce qu'on m'impose une tâche au-

dessus de mes forces, et une responsabilité au-dessus des

destinées humaines. Car ces questions sont immenses;
d'une part, elles embrassent tout le gouvernement et

toute la société ; d'une autre part, elles portent des révo-

lutions dans leur sein. C(; qui me rassure, c'est qu'il n'y a
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rien dans ce qiio nous somhlons at^qtor qui ne soit depuis

longtemps résolu, accompli, ôriné en lait irrévocable, et

par conséquent placé hors de l'arbitraire de la délibéra-

tion. Ma faiblesse, je l'avoue, en est soulagée, elle aime

à s'appuyer sur la nécessité, ministre de la Providence,

et maîtresse des peuples et des rois.

« La nécessité a son empire dans le monde moral, aussi

bien que dans le monde physique. A une époque donnée,

dans un certain état de la société, une seule espèce de

gouvernement est possible pour un peuple. Il y a donc,

pour les institutions de chaque peuple, des principes ou

des conditions nécessaires. Ainsi la monarchie légitime

et la liberté sont les conditions absolues de notre gou-

vernement, parce que ce sont les besoins absolus de la

France. Séparez la liberté de la légitimité, vous allez à la

barbarie ; séparez la légitimité de la liberté, vous rame-

nez ces horribles combats où elles ont succombé l'une

et l'autre.

I « La Charte n'est autre chose que cette alliance indisso-

vluhledu pouvoir légitime dont elle émane avec lesliber-

ités nationales qu'elle reconnaît et consacre. C'est là son

taractère ; c'est par là qu'elle est forte comme la néces-

sité. Quoique la Charte soit écrite, et même que nous

l'ayons vu écrire^ elle n'est point arbitraire comme les

conceptions systématiques de l'esprit; il lui était imposé

d'être vraie, d'exprimer fidèlement les intérêts, les

mœurs, l'état de la société qu'elle devait régir. On peut

dire encore que l'antiquité ne lui manque pas; les pre-

miers linéaments de la Charte furent tracés par Louis le

Gros quand il atïranchit le? communes ; ils furent inef-

façables dès que Philippe le Bel eut appelé nos pères aux

assemblées nationales. Devant les communes libres, les

classes qui avaient formé jusque-là ton te la nation ne furent

plus que des ordres; mais pour b-iir malheur et pour le



miFORME ÉLECrOP.ALE. 17

nôtre, ollcs restèrent des ordres privikîgiés; alors corn-

menea sourdement, pour éclater au jour marqué dans le

eours des siècles, la guerre légitime, mais terrible, du

droit contre le privilège.

« La révolution a consomuié raffrancliissement des

communes. Les crimes n'étaient pas nécessaires. La

Charte a consommé en ce sens la révolution, en lui im-

posant la transaction de la pairie héréditaire. La pairie

seule exceptée, une société nouvelle est instituée sur la

base de l'égalité. La liberté française, toutes nos libertés,

môme la liberté de conscience, c'est l'égalité. L'égalité a

pour garantie le Gouvernement représentatif; la Cham-
bre des députés est la sanction de la Charte.

(t Cette vérité n'a pas besoin de preuves. Effacez de la

Charte la Chamlire élective ; resserrez la souveraineté

dans le pouvoir royal de la Chambre des pairs ; nous ré-

trogradons au delà de Philippe le Del ; la nation est pos-

sédée comme un domaine; elle n'a plus de part à ses

affaires, elle n'a plus d'affaires. Sans détruire la Cham-
bre, et même sans changer ses attributions, changez

son caractère; dérivez-la d'une autre source, formez-la

d'autres éléments : non-seulement vous altérez plus ou
moins profondément les garanties de la Charte, mais

vous pourrez aller jusqu'à h's tourner contre la Charte

elle-même.

<c Si donc on dit que les éléments de la Chambre ne

sont ni certains, ni invariables, mais que sa composition

est restée suspendue à tous les caprices de l'esprit et à

la versatilité de toutes les circonstances, de telle sorte

que, saiis toucher une syllabe de la Charte, on peut chaque

année recommencer la Chamljre sur un plan nouveau

et pour un nouveau but, et que, toujours différente, elle

sera toujours la même , toujoui's la Chambre de la

Charte; on dit, en d'autres tejines, qu'il n'y a point de

II. 2
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Charte, ou, ce qui est pire encore, que la Cbarte a été

donnée en dérision des peuples qui l'ont reçue, et des

droits qu'elle a semblé consacrer.

« Il n'en est point ainsi : la Chambre des députés a

contracté;, dans la Cbarte, une véritable légitimité, c'est-

à-dire une nature propre et inaltérable, qui se fait re-

connaître à des signes non équivoques. Ufie inspection

rapide des principes de notre Gouvernement suffit pour

en convaincre.

(( La différence de la souveraineté du peuple à la son-

veraifteté constituée des Gouvernements libres, c'est que,

dans la première, il n'y a que des personnes et des vo-

lontés, dans l'autre, il n'y a que des droits et des inté-

rêts ; les individualités disparaissent ; tout s'élève du

particulier au général; la société a passé tout entière

dans son gouvernement. Là et là seulement la souve-

raineté réside, parce que là et là seulement les inté-

rêts ont leurs organes et les droits leur sauvegarde. Tel

est notre Gouvernement. L'unité morale de la société y
respire dans le monarque héréditaire. Le Roi n'est pas

une personne ; il n'est pas une institution ; il est l'insti-

tution universelle dans laquelle sont placées toutes les

autres. Avec le Roi, deux pouvoirs distincts entre eux

concourent à l'exercice de la souveraineté. Ce grand fait,

jamais assez remarqué, quoiqu'il le soit sans cesse, ce

fait éminent domine la délibération. H atteste qu'en en-

trant dans le gouvernement, la société n'a pas été con-

sidérée comme homogène, ni les droits et les intérêts

conime semblables. Il y a dans la théorie de la Charte

i)luralité d'intérêts, c'est-à-dire, qu'avec les intérêts com-

muns à tous, il y a des intérêts qui ne sont pas com-
muns à tous. En d'autres termes, il y a différence ou

inégalité dans les situations sociales. L'inégalité résulte

des supériorités de tout gein^e ; la gloire, la naissance
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qui n'est que la perpétuité de la gloire, la propriété ou

la richesse à ce degré où elle est, comme la gloire, une

dignité, une force, un empire exercé sur les hommes.

Maintenant, qu'est-ce que la Chambre des pairs, si ce

n'est l'inégalité reconnue, consoliilée, érigée en pouvoir

social,' et par là rendue inviolablsi et immorielle? Artifice

admirable, par lequel le privilège vaincu a été transféré

de la société qu'il opprimait au sein du Gouvernement

qu'il affermit ! Magnifique prérogative que l'inégalité n'o

pas reçue pour elle-même, ni pour sa seule défense, mais

pour la protection de la société entière
;
parce que les

supériorités n'ayant rien à souhaiter que de se midn-

tenir , le pouvoir oij elles se concentrent devient le

principe de la stabilité, et Je gage de la durée com-

mune.

(( Mais, Messieurs, après que la société a été ainsi

décomposée par la Charte, après que l'inégalité retran-

chée au sommet du Gouvernement a rallié, attiré à elle

tous les intérêts qui ne sont pas ceux de tous, ai-je be-

soin d'ajouter que ce qui reste, c'est l'égaliLc {)ure, c'est-

à-dire les intérêts communs à tous; el qu'ainsi la

Cbambre élective ne représente plus, qu'elle n'a plus à

représenter que ces intérêts. La Chainijre des députés

n'est donc pas instituée pour amener dans le Gouverne-

ment toute la société , ni l'universalité des intérêts

qu'elle renferme; et on s'exprime mal au moins, on suit

les traditions de la révolution, quand on lui attribue de

représenter la nation. Non, la représentation nationale

n'existe, elle n'est absolue que dans les trois pouvoirs.

Par les mots de Gouvcrnemeni représentatif, quand nous

les employons à notre usage, nous ne devons rienentcuLlre

de plus qu'un pouvoir él(!ctif concourant avec des pou-

voirs héréditaires à la formation de la loi, et à la direc-

tion des atlaires publiqui'S. Avant l'élection des Députés,
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le Roi et les Pairs sont là ; si donc la Chambre des dépu-

tes représente encore la Nation, c'est la Nation en pré-

sence du trône et de Taristocratic, la Nation, dans cet

état où elle a reçu la dénomination historique de com-

munes, qui exprime d'un seul mot, avec une vérité par-

faite, que les intérêts aiistoeratiqucs ne sont plus là.

Mais ce qui reste do la Nation, après l'exclusion de ces

intérêts, est essentiellement homop;6no ; et si vous cher-

chez encore la diversité, la pluralité, l'inégalité, vous

cherchez des différences entre les rayons d'un cercle. Il

y a contradiction, et par conséquent absurdité
;
je ne dis

rien de trop.

« De là découlent les lois de la composition de la

Chambre à laquelle est assignée la représentation des

intérêts généraux.

(( La Chambre des pairs se forme par le recensement

des personnages en qui se rencontre la prééminence; ce

recensement est fait par le Roi. Mais c'est le propre des

intérêts généraux de se rencontrer tous dans chacun. De

même donc que la Chambre des pairs est donnée à quel-

ques-uns ; de même, et parla même nécessité des cho-

ses, la Chambre des députés est donnée à tous ; la repré-

sentation des intérêts communs à tous appartient à tous,

là où il n'y a pas de distinctions hiérarchiques. Dans la

rigueur du droit, tous sont éligibles, tous sont électeurs,

à moins qu'ils ne soient jugés actuellement incapables

de l'être. La loi fondamentale n'a pas à reconnaître la

capacité, mais à déclarer l'incapacité
;
quiconque n'est

pas exclu est appelé. Aussi, remarquez-le bien. Mes-

sieurs, c'est moi qui m'empare ici des textes formels de

la Charte ; la Charte ne confère pas l'èligiljilité; elle dé-

clare seulement rinéligli)ilitè de quiconque n'est pas âgé

de (luarante ans et ne paye pas 1,000 fr. de contribu-

tion. Elle ne confère pas la capacité d'élire; elle dé-
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clare seulement que ceux-là n'éliront pas qui ne sont

pas àv^ês de trente ans et ne payent pas 300 fr. de con-

tribution.

« Les incapacités déclarées par la Charte ne sont ni

personnelles ni définitives ; elles ne sont que suspensives

et temporaires. Elles ne s'adressent qu'à ceux qu'elles

frappent ; elles n'ont rien à dire aux autres. Ecartez un

moment parla pensée les articles 38 et 40 de la Charte
;

n'est-il pas vrai que l'art, l"^'-, celui qui proclame l'égalité

des droits, réglera seul la condition politique comme la

condition civile des Français ? N'est-il pas vrai que, s'il

y a dans le Gouvernement une Chambre élective assi-

gnée à la représentation des intérêts communs à tous,

tous les Français jouissant des droits civils auront un

droit égal de concourir à la formation de celte Chambre?

Maintenant rétablissez les articles 38 et 40
;
que s'est-il

passé ? Le droit des uns est à la vérité suspendu, mais

celui des autres n'a reçu aucune atteinte
;
puisqu'il était

égal avant qu'il y eût des incapacités, il est encore égal

après qu'elles sont établies. L'égahtô entre ceux qui

restent capables n'a pas été touchée. On ne peut tirer

aucune induction de ce qu'il y a une contribution exigée

pour être électeur ou éligible ; car cette contribution

n'agit que contre ceux qui ne la payent pas; elle ne

doinie ni n'enlève rien à ceux qui la payent; elle ne

monte pas jusqu'à eux. Elle n'a pas demandé d'être sur-

passée ; elle n'olTre point de prime à ceux qui iront au

delà. 11 ne s'agit pas de payer y;/«s, il ne s'agit que de

payer assez. Plus imposés, moins imposés au delà de la ca-

pacité constitutionnelle, sont des mots vides de sens. Il

en est de même de la grande et de la petite propriété; en

supposant que , dans la l'épartition actuelle de la pro-

priété , il y ait lieu d'appeler l'une grande , l'autre

petite , ce n'est ni celle-ci ni celle-là , ni la propriété
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Tuoynnne, qui sonl représentées dans la Chambre ; c'est

toute la propriété dans son intérêt général : et avec la

propriété, la liberté, la sûreté, l'égalité, et tous les droits

qui sont le patrimoine commun des Français. La pro-

priété n'intervient spécialement dans l'électeur et dans

l'éligible que comme garantie morale de l'indépendance

et des lumières.

« Certes, nous ne contestons pas que, dans le fait, la

propriété ne soit inégalement divisée ; nous n'ignorons

pas plus que nos adversaires que 300 fr. , GOO fr.

,

1,200 fr. sont des sommes différentes, et que si ces som-

mes expriment des contributions, elles correspondent à

des situations également dificrentes. Mais ce n'est pas

sur l'hypothèse de l'égalité de fait que nous appuyons

l'égalité des droits ; nous ne sommes pas absurdes à ce

point. Ce que nous disons, c'est que toute inégalité n'est

pas aristocratique, il s'en faut bien ; laristocratie n'a

pas été prodiguée à ce point sur la terre, et peut-être

qu'aucun temps n'en fut aussi avare que le nôtre ; or, il

n'y a que l'inégalité aristocratique qui soit un titre à la

distinction, au privilège. Croyez-vous qu'il y ait de l'a-

ristocratie dans notre division de la propriété ? En ce

cas elle siège à la Chambre des pairs. Vous faites un

pléonasme politique si vous la replacez dans les élé-

ments de la Chambre élective. L'inévitable inégalité de

fait qui s'y rencontre, sans avoir ce haut caractère, a été

retenue captive sous la loi commune; elle n'est point

éludée pour cela, elle n'est point ètouifée ; elle ne peut

pas l'être ; mais elle est réduite aux inlluences morales

qui l'accompagnent toujours.

« J'ai démontré que l'égalité des électeurs, insépa-

rable de celle des éligiblcs, et de celle des pairs et des

députés eux-mêmes, est la conséquence invincible de la

dualité des Cliambres et de la nature de la représentation
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(llstincfe attribuée à la Cliainhre élective. J'ai démontré

qu'antérieure à la Charte, image de la société nouvelle,

elle sort victorieuse des conditions de capacité que la

Charte introduit dans notre ordre politique. La Charte

a donc rempli la mission qu'elle avait reçue ; elle a

restitué dans son intégrité le dépôt qui lui avait été

confié.

« L'égalité des électeurs, l'égalité des suffrages, l'é-

lection directe, c'est une môme chose : d'où il suit qu'il

n'y a de député légitime que le député choisi par la ma-

jorité. L'élection par la minorité est un mensonge. La

légitimité des députés fait seule celle de la Chamlirc.

'< Les électeurs étant donnés, il reste à la loi de les

organiser en collèges, de les réunir ou de les séparer,

d'assigner les temps et les lieux, de déterminer la durée,

do régler les formes de l'élection. Ce qu'elle aura statué

à cet égard, elle pourra le corriger et le perfectionner

sans cesse. Sous ce rapport, la loi du 5 février 1817

peut être remise en question; les modifications dont

l'expérience aura démontré l'utilité peuvent êti'e provo-

quées. Mais il n'a pas été accordé à la loi d'aller plus

loin ; bien moins lui est-il accordé de tenter ce que la

Charte elle-même n'aurait pas pu faire. Que si , sous

rétexte d'organiser les collèges, on va jusqu'à la vou-

loir charger de transférer audacieusement les élections

de la majorité à la minorité ; ce qu'on lui demande, ce

n'est pas seulement la violation de la Charte, ce n'est

pas seulement un coup d'État contre le Gouvernement

représentatif; c'est un coup d'État contre la société;

c'est une révolution contre l'égalité; c'est la vraie contre-

révolution.

« Les projets de loi qui vous ont été présentés ont

manifestement ce caractère; le second, cependant, beau-

coup plus que le premier. Celui-ci, du moins, laissait la
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majorité de la Chambre à la majorité des électeurs ; ce-

lui-là la livre tout entière à la minorité. Qui pourrait

nier que, dans le système de ce projet, les députés ne

soient envoyés par la minorité, lorsque, dans la vérité

du fait, la majorité des électeurs du déparlement n'aura

voté ni pour eux, ni contre eux
,

qu'elle ne les con-

naîtra même pas? L'élection se concentre dans une frac-

lion de nombre combinée avec une fraction de territoire,

avec cette circonstance singulière, que, si vous formez

le total des fractions, il est encore réservé à la minorité

de cette minorité de prévaloir.

« Je ne me livrerai en ce moment à aucune discussion.

Je me réserve, dans la délibération des articles, d'exa-

miner, s'il y a lieu, le système de la candidature em-
prunté de l'empire, mais avec des fautes que l'empire

n'avait pas commises. Le projet de loi donne la Chambre

à la minorité des électeurs
;
je n'ai pas besoin de isavoir

quelle est cette minorité, ni si elle s'appelle le quart ou

le cinquième
; pourquoi elle est celle-ci plutôt que

celle-là; d'où elle vient; qael esprit l'anime; quelle

Chambre elle promet. Toutes ces questions sont oiseuses.

Là où la minorité peut prévaloir, c'est que l'élection n'est

pas un droit; là où l'élection n'est pas un droit, il n'y a

pas de question ; elle n'est peut-être qu'un abus, un dé-

sordre ; les préfets conviendraient peut-être mieux que

toutes ces combinaisons laborieuses de collèges. Ce ne

sont plus des députés qui siègent à la Chambre, ce sont

des notables. Mais si la Chambre est un pouvoir et l'é-

lection un droit , un droit constitutionnellement sem-
blable dans chacun de ceux qui l'exercent, il y a, dans

la seule conception de l'élection par la minorité, un dédain

si profond de l'humanité, qu'on n'en trouverait peut-être

pas un exemple. L'empire no s'est pas chargé de ce

scandale; l'Angleterre ne peut pas être citée. A la vé-
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rite, les conditions du droit d'élire n'y sont pas en cha-

que lieu les mêmes ; mais, dans chaque élection , ces

conditions sont égales pour tous ceux qu'elles appellent.

L'Angleterre, je l'alhrme, ne connaît pas de fractions

d'électeur.

« L'égalité des électeurs est le fait même du Gouver-

nement représentatif. Le Gouvernement représentatif, à

son tour, est le fait même de la Charte ; la Charte est le

fait même de la société. Pour chasser l'égalité du Gou-

vernement représentatif, il faut donc, avant tout, l'abo-

lir dans la société. C'est là qu'il faut ramener d'ahord le

privilège.

« Or, le projet de loi, fût-il adopté, n'est pas un

moyen sulfisant pour opérer une révolution de cette na-

ture. On a vu le privilège s'établir avec la conquête,

comme un tribut levé par les vainqueurs sur les vain-

cus ; le monde ne l'a pas vu entrer dans un État par la

seule force des lois ; il- n'a jamais été imposé à un grand

peuple par la délibération. L'urne des scrutins n'est pas

un creuset où les sociétés se dissolvent et se décom-

posent. La question de la hiérarchie des conditions n'est

pas du ressort delà théorie; cène sont pas les publi-

cistes et les orateurs qui la tranchent. Si le privilège est

dans la société, laissez-le faire ; il saura bien se faire

jour dans b^s lois; mais là où il n'existe pas, la parole

des lois n'a pas la vertu de l'engendrer.

(( Que chacun le reconnaisse, Messieurs ; notre sol

politique, si longtemps le domaine du privilège, a été

conquis par régalitô, non moins irrévocablement que le

sol gaulois le fut autrefois par le peuple franc. Le pri-

vilège est descendu au tombeau ; aucun eti'ort humain

ne l'en fera sortir ; il serait le miracle impossible d'un

effet sans cause; il ne pourrait pas rendre raison de lui-

même.
II. 2
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a T.a loi qu'on vous propose serait en vain votée, en

v;)in quelque temps exécutée ; les mœurs publiques la

fatigueraient, la consumeraient, l'éteindraient bientôt

par leur résistanee ; elle ne régnera pas ; elle ne gou-

vernera pas la France. Le Gouvernement leprésentatif

ne nous sera pas enlevé ; il est plus fort que les volontés

et les desseins de <îes adversaires. Avec un 18 fructidor,

on déporte les hommes ; les lois fondamentales d'un

pays, quand elles ont le principe de vie, ne se laissent

pas déporter. Les parlements n'étaient pas aussi ro-

bustes que le Gouvernement représentatif ; ils n'apparte-

naient pas à la France, ils ne parlaient pas en son nom
;

mais ils défendaient quelquefois les libertés publiques
;

et les plaintes éloquentes et courageuses qu'ils élevaient

au pied du trône retentissaient dans la nation. Le mi-

nistère de Louis XV, nous ne l'avons pas oublie, voulut

les renverser; il fut vaincu ; les parlements, un moment
abattus, se reltîvèrent aux acclamations publiques; les

fantômes dont on avait garni leurs bancs révérés dis-

parurent. Ainsi s'évanouira la cliambre éphémère du

privilège.

« Vous vous débattez en vain ; vous êtes sous la main

de la nécessité. Tant que l'égalité sera la loi de la société,

le Gouvernement représentatif vous est imposé dans son

énergie et sa pureté. Ne lui demandez pas de conces-

sions ; ce n'est pas à lui d'en faire ; le Gouvernement

représentatif est une garantie , et c'est le devoir des

garanties de se faire respecter et de dominer toutes les

résistances. Qu'on ne s'étonne donc pas, qu'on ne s'in-

digne pas de ce qu'il se montre partial envers la société

nouvelle ; car il existe pour faire triompher la Charte.

Voulez-vous qu'il vous appelle? Embrassez sa cause;

défendez le droit contre le privilège. L'amour est le vé-

ritable lien des sociétés ; étudiez ce qui attire cette na-



RÉFORME ÉLECTORALE. 27

tion, ce qui la repousse ; ce qui la rassure, ce qui l'in-

quiète ; en un mot relevez d'elle , soyez populaires.

C'est depuis huit siècles le secret de l'aristocratie an-

glaise.

« Le Gouvernement représentatif est, dit-on, plein de

périls ; les fartions sont là, prêtes à s'en emparer pour

troubler l'État.

« Voilà peut-être les entrailles les plus intimes de la

délibération. Je vais m'y placer hardiment, sans dissi-

mulation comme sans oflense.

« Une faction, dans l'acception la plus sévère du mot,

c'est un parti politique qui agit contre l'ordre établi, et

qui veut le changer dans son intérêt.

« Eh bien ! oui sans doute, Messieurs , ane faction

peut entrer par les élections dans le Gouvernement re-

présentatif; le jour peut arriver où une majorité fac-

tieuse siégera dans cette Chambre. Gela est écrit dans la

Charte.

(( 11 est encore écrit dans la Charte que, soit la même
faction, soit une autre, car là où il y en a une, il y en a

plus d'une, pourra sur[)rcndre le ministère et attirer le

pouvoir exécutif dans ses mains. Los factions ne sont

pas moins habiles ni moins ardentes à tromper les rois

qu'à égarer les peuples, La Chambre des pairs elle-

même ne leur est pas fermée ; elles pénètrent plus lente-

ment dans les conseils aristocratiques, mais elles s'y en-

racinent à une plus grande profondeur.

<( Le péril des factions n'est donc pas seulement dans

le pouvoir électif; il est au sein de chaque pouvoir; il

est partout. Si une faction démocratique, dans la Cham-

bre des députés, peut battre de ses flots les marches du

trône, une faction aristocratique dans le ministère peut

asservir le prince et le peuple ; dans la Chambre des

pairs, elle peut frapper le Gouvernement d'inertie.
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« Voilà r(:ntièr() vérité des choses. Fant-il, clans une

sinistre prévoyance, dégrader la pairie, énerver le pou-

voir royal , réduire la représentation à un simulacre
,

ruiner en un mot tous les pouvoirs, de peur qu'ils ne

soient pervertis par les factions? Ce sont, Messieurs, les

conseils de l'inexpérience, ou de la pusillanimité, ou des

factions elles-mêmes; si on les suit, ce qu'on aura dé-

truit, ce n'est pas le mal, c'est le remède. Le mal, on

ne le détruira pas ; il est dans la société ; mais le remède

toujours présent ne se trouve que dans la multiplicité

et l'opposition des pouvoirs, dans leur force défensive

aussi bien qu'offensive, dans la combinaison judicieuse

de leur énergie réciproque. Contri; une faction maîtresse

de la Chambre des dé])utés, le Roi est là, avec l'immen-

sité de ses forces et sa prérogative insurmontable; contre

une faction armée du pouvoir executif, la Chambre

des députés a moins d'avantages, et il importe que cela

soit ainsi; cependant, si la confiance de la Nation la

soutient, elle est invincible. Témoin de ces chocs re-

doutables, la Chambre des pairs vient au secours de la

Constitution ébranlée ; elle interpose, avec sa dignité, sa

haute sagesse.

<( Tout se tient, tout marche enseml)le, tout est néces-

saire à notre Gouvernement; il n'y a rien à déduire,

rien à déplacer. Son équilibre repose sur la distribution

exacte des forces dans la balance de la souveraineté.

Sans doute il est laborieux, et la vertu des hommes y a

été comptée pour quelque chose. Mais espère-t-on in-

venter quelque machine législative qui en dispense ?

Les constitutions ne sont pas des tentes dressées pour le

sommeil. Les Gouvernements, quels qu'ils soient, sont

sous la loi universelle de la création; ils ont été con-

damnés au ti'avail; comme le laboureur, ils vivent à

la sueur de leur front. Voyez votre histoire, les longs
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orapçes do la rôpuliliquc féodale , vos rois sans cesse

en campagne dans leurs propres Etats, sans cesse aux

prises avec des oppositions bien plus redoutables, et sur-

tout bien plus opiniâtres que celles qui peuvent s'élever

aujourd'hui ; voyez de quelle prudence, de quelle cons-

tance, de quel eourap;e ils ont eu besoin pour prévaloir.

Cependant ils ont prévalu; et après qu'ils ont prévalu,

dépourvus d'ennemis, délivrés de la contradiction, dis-

pensés delà prévoyance, un siècle s'était à peine écoulé

qu'ils sont venus à grands pas s'abîmer dans le gouffre

delà révolution.

« Les craintes qui ont conseillé et qui excusent dans

quelques esprits la destruction du Gouvernement repré-

sentatif ne m'étonnent point ; mais je ne saurais les par-

tager. Qu'elle vienne, cette faction à laquelle doivent

être immolées nos libertés; que les portes de la Cham-
bre s'ouvrent devant elle

;
qu'elle remplisse cette en-

ceinte. Et tandis qu'elle agitera sa turbulence et qu'elle

exhalera ses desseins dans les limites de nos attributions

si peu offensives, diffamée par la publicité, trahie par

les fautes qu'il est impossible à une faction de ne pas

commettre
;
qu'ici, à cette tribune, un ininistère digne

du Roi et de la France l'accuse en face, et son impos-

ture sera confondue : que, s'il en est besoin, ce ministère

donne au IMonarque le noble conseil de se fier à ses

peuples, et de les prendre à témoin entre lui et les enne-

mis déclarés de sa couronne; la France, n'en doutez

pas, la généreuse France , entendra cet appel , et elle

saura y répondre. Non, la France ne veut pas que le

Roi rende son épée, ni qu'il soit prisonnier des factions,

quelles qu'elles soient.

« Ainsi, Messieurs, dans les hypothèses les plus exa-

gérées, tout ce qui résulte véritablement du Gouverne-
ment représentatif maintenu dans son intégrité, c'est le

2.
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besoin constant d'un ministère que la France avoue, et

que la confiance publique, non moins que des talents

supérieurs, élève au-dessus des dangers. Voilà la seule,

mais inexorable condition de notre équilibre constitu-

tionnel et de notre situation présente. Cette condition,

je l'avoue et je l'admets ; s'il était en mon pouvoir de

l'éluder, je ne le voudrais pas. II est temps que la France

soit gouvernée; elle ne l'est pas depuis six ans. Toute la

discussion se réduit à ce seul mot.

« Messieurs, en repoussant selon mes forces les me-
sures qui vous sont proposées, je suis fidèle à toute ma
vie

;
je défends encore, je i-evendique la légitimité qui

nous est si nécessaire, et que nous perdrions en quelque

manière si nous ne la conservions pure et sans tacbe.

La légitimité est l'idée la plus profonde à la fois et la

plus féconde qui soit entrée dans ,les sociétés modernes';

elle rend sensible à tous, dans une image immortelle,

le droit, ce noble apanage de l'espèce bumaine; le droit,

sans lequel il n'y a rien sur la terre qu'une vie sans di-

gnité, et une mort sans espérance. La légitimité nous

appartient plus qu'à aucune autre nation
,
parce que

aucune race royale ne la possède aussi pure et aussi

pleine que la nôtre, et qu'aucune aussi n'a produit un si

grand nombre de bons et de grands princes.

« Les fleuves ne remontent pas vers leur source ; les

événements accomplis ne retournent pas dans le néant.

Une sanglante révolulion avait cbangé la face de notre

terre ; sur les débris de la vieille société renversée avec

violence, une société nouvelle s'était élevée, gouvernée

par des hommes nouveaux et des maximes nouvelles.

Comme tous le? peuples conquérants, cette société, je le

dis en sa présence, était barbare; elle n'avait pas trouvygj

dans son origine, elle n'avait pas acquis dans rexercicc

immodéré de la force le vrai principe de la civilisation,
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lo droit. La légitiaiUô
,
qui seule en avait conservé le

dépôt, pouvait seule le lui rendre ; elle le lui a rendu
;

avec la race royale , le droit a commencé à lui appa-

raître; chaque jour a marqué son proççrès dans les es-

prits, dans les mœurs, dans les lois. En peu d'annôes,

nous avons recouvré les doctrines sociales que nous

avions perdues ; le droit a pris possession du fait ; la lé-

^ilimité du prince est devenue la légitimité universelle.

Comme elle est la vérité dans la société, la bonne foi est

son auguste caractère. On la profane si on l'abaisse à

l'astuce, si on la ravale à la fraude. La loi proposée fait

descendre le Gouvernement légitime au rang des gou-

vernements de la révolution, en l'appuyant sur le men-

songe.

« Je vote le rejet. »

Après quatorze jours de discussion générale , où

furesit entendus les orateurs les plus distingués de cha-

cune des fractions de la Chambre, où M. Pascjuier et

M. de Serre défendirent le projet de loi avec courage

et avec talent, on passa à la discussion des articles.

L'article premier contenait la disposition fondamen-

tale de la loi... « Il y a dans chaque département un

collège de département et des collèges d'arrondisse-

ment. )) — Ainsi le dèhat allait recommencer sur les

principes-, les dispositions réglementaires n'étaient pas

encore en question, le discours de M. Royer-Collard

avait produit beaucoup d'effet, les défenseurs de la loi

s'étaient attachés à lui répondre, et conune son argu-

mentation avait paru déduite du principe d'égalité, on

lui avait rappelé que, dans une autre discussion, il avait
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dit que l'électeur n'exerçait pas un droit, mais s'acquit-

tait d'une fonction, et qu'ainsi la loi devait appeler à

cette fonction ceux qui avaient les conditions néces-

saires pour la remplir. Le discours qu'il prononça était

surtout destiné à expliquer sa pensée, qui n'avait pas

été bien comprise.

« Messieurs ,

« L'article 1" du projet de loi ne divise les collèges

que pour diviser les électeurs en classes. Il s'agit donc de

savoir si la capacité d'élire est divisible.

« Un des niallicurs de cette discussion, entre tant

d'autres, c'est qu'elle remet en question les principes

généraux du Gouvernement représentatif; si on nous les

interdit, comme on le faisait bier et tout à l'Iieure en-

core , on nous défend de savoir ce que nous faisons.

Quoique exact que l'on soit ou que l'on veuille être

,

quand on les expose, on court le risque d'être mal com-

pris, et aussi celui d'être mal interprété. Ainsi, il est ar-

rivé qu'on m'a imputé les erreurs mêmes que je com-

battais; des erreurs qui, loin d'être les miennes, sont

celles de mes adversaires. Telle est celle de la souverai-

neté du peuple, où M. Corbière a cru que j'étais tombé.

Je prie la Cliambre de me permettre d'entrer dans quel-

ques explications à ce sujet, non pour rétablir la vérité

entre M. Corbière et moi, ce qui n'a nulle importance,

mais pour éclaircir le fond de la question sur lequel il y
a encore quelque cliose à dire.

« Il n'y a rien de plus ditlicile que de se bien dégager

de la souveraineté du peuple; elle reste dans l'esprit de

la plupart de ceux qui la combattent; elle est implici-

tcinenl reconnue par tous ceux qui ne savent en sortir
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que par le pouvoir absolu ou le privilège. Le privilège,

le pouvoir absolu, la souveraineté du peuple, c'est, sous

des formes diverses et plus ou moius malheureuses
,

l'empire de la force sur la terre.

« Il y a deux éléments dans la société : l'un matériel,

qui est l'individu, sa force et sa volonté; l'autre moral,

qui est le droit résultant des intérêts légitimes.

« Voulez-vous faire la société avec l'élément matériel?

La majorité des individus , la majorité des volontés,

quelles qu'elles soient, est le souverain. Voilà la souve-

raineté du peuple. Si, volontairement, ou malgré elle,

cette souveraineté aveugle et violente vase déposer dans

la main d'un seul ou de plusieurs , sans changer de ca-

ractère, c'est une force plus savante et plus modérée,

mais c'est toujours la force. Voilà l'origine et la racine

du pouvoir absolu et du privilège. Il le savait bien,

l'homme qui a si puissamment gouverné la France pen-

dant quatorze ans; lui qui s'est tant appliqué à émaner
^e la souveraineté du peuple et qui lui a rendu tant

d'hommages; lui qui disait et qui écrivait que la respon-

sabilité convenait au Gouvernement de l'Angleterre
;

mais que, dans le sien, elle serait inconstitutionnelle,

parce qu'il était l'héritier de la souveraineté du peuple.

« Voulez-vous au contraire faire la société avec l'élé-

ment moral, qui est le droit? Le souverain est la justice,

parce que la justice est la règle du droit. Les constitu-

tions libres ont pour objet de détrôner la force, et de

faire régner la justice.

« Choisissez maintenant votre souverain. iVest la force,

si votre Gouvernement représente les personnes; c'est

la justice, s'il représente les droits et les intérêts. Ou
vous restez dans la souveraineté du peuple , ou vous

croyez que les droits et les intérêts sont seuls représen-

tés dans votre gouvernement. Ce n'est même qu'à cette
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condition qu'il est parfaitement légitime; s'il avait la

prétention de représenter les personnes, il serait gran-

dement en défaut, puisque la très-grande majorité des

personnes n'y eoncourant pas ne serait pas représentée;

mais il n'est pas en défaut, si tous les intérêts le sont.

(( La Chambre comprend maintenant pourquoi, répon-

dant en 1815 à M. de Villèle et à M. Corbière (car c'est

à eux qne je répondais, non à quelque orateur descendu

des hauteurs de l'autre côté), je combattais leur doctrine

de représentation fondée sur le concours de la multi-

tude. Je leur disais : en faisant dépendre la réalité du

gouvernement représentatif àe l'élection des électeurs par

les assemblées primaires , en venant à cette tribune re-

quérir, comme les radicaux anglais, le suflrage univer-

sel, vous trahiez à votre suite la souveraineté du peuple
;

vous la faites entrer dans la Chambre, et avec elle cette

force terrible qui fait les révolutions. On peut recher-

cher le discours dont M. Corbière vous a cité un para-

graphe; j'ai, je crois, plus à le souhaiter qu'à le

craindre.

« Je reviens à ce que je disais. Dans la représentation

des intérêts, quand ou va de la société au Gouvernement,

il faut dire : autant il y a de classes d'intérêts dans la

société, autant il y aura de représentations ou de pou-

voirs dans le Gouvernement. Quand on redescend du

Gouvernement à la société, il faut dire : autant il y a de

pouvoirs dans le Gouvernement, autant il y a de classes

d'intérêts ou de conditions politiques dans la société; pas

une de plus, pas une de moins.

« Ainsi donc, puisqu'il y a deux Chambres dans notre

Gouvernement, il y a deux conditions dans notre na-

tion; nous sommes tous pairs ou peuple. Si quelqu'un

prétend être autre chose, qu'il dise ce que c'est.

« Dans la condition populaire, si le Gouvernement est
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bien institué, et s'il a pourvu à sa conservation , il y a

clos capacités plus ou moins sévères, selon la nature du

Gouvernement : aucune autre distinction n'est intel-

ligible.

« Les capacités sont diverses; il y en a de civiles, de

militaires, de littéraires, et enfin de politiques.

« Les capacités ne sont pas le droit; le droit est anté-

rieur; elles sont la condition sous laquelle s'exerce un

droit commun à tous. Elles constatent le règne de la

justice et de l'égalité. Elles sont indivisibles; quand on

ue les a pas pleines et entières, on ne les a pas du tout;

mais là où elles sont acquises, il ne se peut rien deman-

der an delà. La capacité, c'est ce qui suUit. Comment
dire à ce qui suffit : quoique tu suffises, tu n'es pas suffi-

sant , et il te faut quelque choser de plus. Voilà pourtant

ce que nous entendons dire à chaque instant dans cette

discussion. C'est exactement la subtilité scolastique du

pouvoir prochain avec lequel on ne pouvait rien, et de la

grâce &uflisante qui ne suffisait pas. Relisez, Messieurs,

les deux premières Provinciales ; relisez-les, je vous en

supplie ; mettez la capacité à la place de la grâce; et puis

laissez raisonner Pascal , et vous verrez comment il

amène son dominicain, bonhomme qui détestait les jé-

suites dont il était l'auxiliaire , à lui avouer qu'il sait

bien que tout cela est absurde, et à lui faire encore d'au-

tres aveux que vous trouverez à la fin de la seconde

Provinciale.

« Relativement à la représentation, la Charte aurait pu

n'instituer qu'une capacité; elle en a iustitué doux, elle

d'élire, et celle d'être élu. Je défie qu'on en invente une

troisième; ce qu'on inventera ne sera pas une capacité;

ce sera une distinction dans la capacité commune, par

conséquent un privilège. Ce n'est pas moi qui vais cher-

cher le mot ; c'est lui qui vient me trouver.
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(( La dùtniiniiiatioii tles capacités politiques était, jus-

fiu'à im cei'tain point, ar])itraire. La Charte aurait pu les

élever, h's abaisser, en multiplier les signes, les distri-

buer diversement sur le territoire ; et il est permis de

penser que l'égalité aurait été plus observée, si l'unifor-

mité l'avait été moins. En les fixant, la Charte a jugé la

société; son jugement est souverain. Pour le réformer,

il faut réformer la Charte elle-même. M. de Villèle s'é-

tonne d'un système électoral inllexible: je m'étonne bien

davantage, moi, de ce que M. de Villèle a la hardiesse

de comprendre un système électoral llexible. Celui de

l'Angleterre n'a pas encore fléchi depuis sept à huit siè-

cles. C'est le système électoral qui l'ait la Chambre, et la

Chambre est un pouvoir. Les pouvoirs ne sont pas des

phrases; ils ne se prêtent pas à être tournés et retournés

comme des périodes. Ce sont des êtres vivants, et comme
tous les êtres, ils sont ce qu'ils sont. Étudions-les; c'est

notre seule tache.

(( Pour se faire une idée juste des capacités politiques,

il faut entrer dans la distinction que j'ai établie entre la

représentation des personnes et celle des intérêts, dis-

tinction qui est la même que celle de la force et de la

justice.

(c La Chambre des députés représente les intérêts

communs à tous; on en convient. Il suit de là que la

capacité d'élire les déj)utés résulte de la propriété qu'a

l'électeur de posséder les intérêts généraux, purs d'au-

tres intérêts qui les dénaturent et les corrompent. C'est

pourquoi la Charte impose à l'électeur une contribution

de 300 fr. , afin d'être assurée qu'il est élevé au-dessus des

passions antisociales de la multitude. Ilreprésente tout ce

qu'elle a d'intérêts légitimes; mais il le fait plus fidèle-

ment qu'elle ne pourrait le faire elle-même.

« Au moment où on établit la capacité d'élire, on n'a
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qn'nno pouIo choso en vun, la justesse de la représenta-

tion des intérêts généraux. On ne considère pas, on ne

doit pas considérer quel est le nombre de ceux à qui elle

s'applique, et le noml)re de ceux à qui elle ne s'applique

pas. Après que la capacité est établie, le rapport des

deux nombres indique l'état de la société, et c'est tout.

Il n'y a pour cela ni majorité ni minorité dans la nation :

il y a toujours unité, unanimité. Quand donc on s'empare

de la différence de ces nombres, qu'on la traduit en ma-

jorité et en minorité, et qu'on vient ensuite nous dire :

vous voyez bien que votre électeur, pour qui vous avez

tant de respect, est en minorité dans la nation, qu'il est

lui-même un priviléc;ié ; à ce titre, permettez-nous de le

traiter aussi familièrement qu'il nous plaira ; tout ce

qu'on prouve, c'est qu'on n'est pas guéri de la souverai-

neté du peuple , puisqu'on raisonne dans l'iiypotlièsc de

cette souveraineté, et qu'on s'obstine dans la représen-

tation des personnes, au lieu de s'élever à celle des droits

et des intérêts. C'est ce qu'ont fait M. le ministre des

affaires étrangères et M. Corbière. Et si on va jusqu'à

dii^e : puisque la capacité d'élire établie par la Cbart(> ne

fait pas qu'il y ait majorité et minorité dans la nation, il

n'y a par cela même ni majorité ni minorité entre les

électeurs; l'aritlimétique à leur égard est une subtilité;

les scrutins et toutes ces formes qui sont l'expression des

droits sont des puérilités; il n'y a point de droits que

celui d'être gouverné; si, dis-je, on va jusque-là, on di-

vulgue le secret du despotisme, dont c'est là la vraie

pensée^ — qu'il n'y a point de droits. C'est ce qu'a fait

M. le commissaire du Roi à la séance d'avant-bier. Le

GouvernomenL légitime repousse ces maximes; folîdé sur

le droit, il s'bonore de reconnaître et de respecter tous

les droits.

« La justesse ou la bonté de la représentation vient

II. 3
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d'abord, ainsi que je l'ai dit, de l'électeur et de sa pro-

priété spéciale de posséder les intérêts généraux sans

alliage ; elle vient ensuite de la disparité des électeurs,

et de la confusion d'un grand nombre d'influences, qui,

en se mêlant, se corrigent, se pénètrent et se tempèrent.

C'est cette confusion qu'un publiciste très-éclairé , Hal-

lam, vante surtout dans la constitution de l'Angleterre,

(( où les intérêts, dit-il, sont tissus intimement, non ba-

« lancés comme des poids opposés, non séparés comme
« des fluides discordants ; appuyés , non sur l'inso-

« lence d'une part et la jalousie de l'autre, mais sur

« des adhérences mutuelles et des influences récipro-

« ques. »

(( J'ai dit qu'il pouvait y avoir, relativement à la re-

présentation , deux capacités
;

qu'il ne pouvait pas y
en avoir une troisième. Aussi ce qu'on propose n'est pas

une capacité nouvelle, cela serait impossible; c'est une

nouvelle condition sociale qu'on veut insérer entre celles

que la Charte a reconnues. Eh bien ! je suppose que ce

soit la Charte qui ait eu tort et vous qui ayez raison , et

que cette condition, que la Charte n'avait pas vue dans la

société y soit en effet; je suppose qu'il y ait en France

aujourd'hui, entre les pairs et le peuple, quelque chose

de tel que les plus imposés; savez-vous quelle est la con-

séquence de votre découverte? Je vais vous le dire : une

troisième Chambre, une Chambre des plus imposés. Nous
aurons, comme autrefois, trois ordres et trois Chambres

^

la Suède en a bien quatre. La conséquence
,

je vous

en avertis, est invincible; car, s'il y a, comme vous le

prétendez, opposition entre les intérêts, vous ne pouvez

pas faire juger les uns par les autres; il faut diviser la

représentation; il le faut absolument. Ayez donc, comme
la Suède, des bourgeois et des paysans; mais ne faites

pas trahir les paysans par les bourgeois, ni ceux-ci par
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ceux-là. La justice, qui est notre souverain, ne le per-

met pas.

« Il y a des hommes distingués, supérieurs, je le

crois , aux passions de leur parti, mais non à ses préju-

gés
,
qui ont dans l'esprit une certaine société qu'ils

savent très-bien ; et c'est un avantage qu'ils ont sur ceux

qui n'en savent aucune; ces hommes font un très-grand

cas de la division et de la subdivision de la société en

rangs, en conditions, en classes ; ils ne croient même
aucune société possible sans cela, et quand ils en voient

une qui n'en a point, du moins sous les formes dont ils

ont l'habitude, ils lui disent : tu marches, mais c'est

contre les lois du mouvement : ta tomberas; tu vis, mais

c'est contre les règles : tu mourras.

« Je pourrais dire à ces hommes : qu'en savez-vous,

et qui vous l'a dit ? Votre intelligence, c'est-à-dire notre

faible intelUgence, car je ne me sépare point ici de vous,

est-elle la mesure des choses? N'est-il encore arrivé rien

d'imprévu? Voici un état nouveau du monde, il est vrai;

et le changement qui s'est opéré dans les esprits est en-

core plus intime et plus profond qu'il ne s'annonce au

dehors. Que sortira-t-il de là? Nous l'ignorons tous. Les

sages de l'antiquité, Aristote, Gicéron, avaient vu beau-

coup de gouvernements , et ils connaissaient aussi bien

que nous les conditions générales de la société; auraient-

ils imaginé le gouvernement féodal? Et ici je ne fais pas

le procès à ce gouvernement; loin de là, je dirais plutôt

qu'il a été mal connu et mal jugé. A l'esclavage près,

qui lui est commun avec toutes les républiques an-

ciennes, il est beau et généreux comme aristocratie ; il

nous a laissé la division des pouvoirs, le jugement par

jurés, le droit dérivé de l'obligation réciproque , la fidé-

lité à la place de l'obéissance passive, sentiment admi-

rable que les anciens n'ont pas connu. Et si le gouverne-
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mont féodal à son tour avait eu des philosophes, ces

philosophes lui auraient-ils prédit qu'il portait dans ses

flancs la constitution des États-Unis d'Amérique ? Lais-

sez donc faire le temps, et ne vous hâtez pas de pronon-

cer des arrêts de mort contre les sociétés.

« Mais je ferai une autre réponse aux hom mes dont j'ai

parlé; je leur dirai : Votre science est fausse; ce que

vous admirez n'est point admirahle ; la multiplicité des

rangs et des conditions est de l'enfance des sociétés;

c'est la première harrière qui fut posée contre la souve-

raineté du peuple, quand le Gouvernement était encore

sur la place publique. C'est pourquoi M. de Villèle n'a

trouvé ses exemples que dans les démocraties anciennes

ou modernes, ou dans les aristocraties assez nombreuses

pour être regardées comme des démocraties. Quand il a

cité la division du peuple romain en six classes, dont la

première, celle des grands et des riches, avait à elle

seule autant de centuries et par conséquent de suffrages

que les cinq autres classes, comment n'a-t-il pas vu

que cette première classe était précisément, et trait

pour trait, une Chambre des pairs sur la place publique?

Avec cette différence néanmoins qu'elle payait autant

d'impôts et fournissait autant d'hommes à la guerre que

tout le peuple ensemble; et encore Denys d'Halicar-

nasse loue-t-il Servius TuUius d'avoir adroitement trompé

le peuple romain.

« Quand ou triomphe sur la nécessité des rangs et des

subdivisions dans la condition commune, on ne se doute

pas qu'on rétrograde vers la souveraineté du peuple, et

qu'on retourne sur la place publique ; rien cependant

n'est plus vrai. Du reste, j'ai assez fait voir que ces sub-

divisions ne peuvent exister chez nous que sous la forme

constitutionnelle des capacités. Sous toute autre forme,

l'état de la société les repousse. Si on dit qu'il ne faut
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donc pas les craindre, puisqu'elles sont impossibles, je

répondrai que tenter rim[)Ossible serait une faute, et

que cette faute aurait ses conséquences. On ne viole pas

impunément les mœurs publiques. Quand l'état d'une

société est fixé, et qu'il est manifeste, il est la conduite

de la Providence sur cette société; et la sounnssion lui

est due, comme à tout ordre établi. C'est là, Messieurs,

le véritable droit divin. Fénelon était à son aise dans un

chapitre du Télémaque quand il divisait les Salentins en

sept classes, et qu'il donnait à la première une robe blan-

che, à la seconde une robe d'un jaune d'aurore, etc. Mais

croyez-vous que s'il eiit été ministre de Louis XIV, il lui

eût conseillé de bigarrer ainsi la nation française ? C'est

cependant ce que vous voulez faire; vos grands et vos

petits collèges sont des robes données aux électeurs. Ils

ne les porteront pas.

(( Quand on a ainsi parcom'u la question, et qu'on

croit l'avoir résolue, elle se reproduit sous une forme

nouvelle. Voilà qu'on nous dit : la loi est mauvaise, nous

le savons bien ; mais si vous la rejetez, nous sommes
ramenés à la loi de 1817 ; or elle est incompatilile avec

la sûreté du trône. Entre la sûreté du trône et une mau-

vaise loi vous ne devez pas hésiter.

(( Je proteste hautement contre cette alternative; c'est

un joug que je ne porterai pas. Je rejette la loi qu'on

nous propose, parce qu'elle est mauvaise, et à mon avis,

plus que mauvaise; mais je pense en même temps que,

dans les circonslances présentes, la loi de 1817, coupable

ou non, doit être modifiée, parce qu'il est dû quelque

respect aux inquiétudes qu'elle excite
;
je pense que si

la loi proi)Osée provoque une crise, le maintien absolu

de la loi de 1817 en provoquerait une autre. — Il ne

faut. Messieurs, courir ni l'un ni l'aulre de ces risques
;

nous n'y sommes point condamnés. Le ministère avaii
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présenté une première loi ; il l'a retirée, et il en présente

une seconde, qu'il déclare lui-même être pire; qu'il nous

estime assez pour nous en présenter une qu'il croira

meilleure. — Le temps presse, ai-je entendu dire ; on a

toujours le temps de ne pas perdre un État; nous don-

nerons tout celui qu'on nous demandera. — H y a deux

choses dans la loi de 1817 : d'abord les principes vitaux

du gouvernement représentatif, qui sont l'élection di-

recte, et l'égalité des suffrages ; ce sont les libertés de

notre pays ; ne nous les demandez pas ; elles ne sont

pas à nous ; nous ne pouvons pas les livrer. Sur tout au-

tre point, nous l'avons déjà dit, nous sommes prêts à

discuter. Ainsi, croyez-vous que les masses offrent trop

de prise aux factions ? nous dissoudrons les masses
;

nous les disperserons quant aux temps et quant aux

lieux. Y a-t-il d'autres précautions indiquées par l'expé-

rience, ou seulement propres à calmer les esprits? Nous

les prendrons : nous accorderons, même au delà de

notre opinion, les secours qui nous seront demandés,

pourvu que les libertés de notre pays restent intactes. —
Il n'est donc pas vrai que nous ayons à choisir entre

une mauvaise loi et l'inviolabilité de la loi de 1817.

Cette alternative, quelle que soit la bonne foi de ceux qui

la posent, n'est qu'une tromperie de plus.

(i Je finirai par quelques réflexions sur le discours

prononcé hier par M. le Rapporteur. En l'écoutant avec

l'attention due à son talent et à sa droiture, il me sem-

blait que j'entendais un plaidoyer pour l'une des parties,

mais un plaidoyer qui aurait pu servir à l'autre partie,

en changeant quelques mots , et qu'en mettant
,
par

exemple, à la place du j^éril de la monarchie, le péril de

la Charte, un orateur de l'opposition aurait pu pronon-

cer ce discours avec la même chaleur et le même avan-

tage. Une réflexion douloureuse m'a bientôt averti que
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cotte remarque, quelque juste qu'elle fût, ne tournait pns

contre l'orateur. C'est qu'en eflFet, Messieurs, tout est on

péril, et la moniircliie, et la Cliarte, et la société. D'où

vient-il ce péril universel ? Peut-on croire que ce soit

uniquement de la loi de 1817, quoiqu'elle soit seule accu-

sée? Sans cette loi, nous avons bien su périr au 20 mars;

sans elle, nous saurions bien périr encore. Le mal est

plus avant ; il est à la fois et dans la société et dans

le Gouvernement. Je n'e i dirai pas davantage sur ce

point.

« Il y a dans le discouis de M. Laîné deux erreurs de

fait sur lesquelles tout so.i raisonnement est appuyé : la

première, que ce sont les lois d'élection qui font les élec-

tions, d'où il suit que notre unique application doit être

de découvrir la loi qui saura, choisir les députés tels

précisément qu'on les veut, quelque soit le système du

Gouvernement, quel que soit l'état des esprits, et soit

qu'il y ait sécurité ou inquiétude dans la nation. Je n'ai

rien à dire là-dessus. L'autre erreur plus grave a été de

confondre sans cesse les partis avec les factions ; ce

sont, Messieurs, deux choses prodigieusement différentes.

Qu'il y ait au miheu de nous de véritables factions, on

n'en saurait douter; elles marchent assez à découvert;

elles avertissent assez de leur présence. H y a une fac-

tion née de la révolution, de ses mauvaises doctrines et

de ses mauvaises actions, qui cherche vaguement peut-

être , mais qui cherche toujours l'usurpation
,
parce

qu'elle en a le goût encore plus que le besoin. 11 y a une

faction née du privilège, que l'égalité indigne, et qui a

besoin de la détruire. Je ne sais ce que font ces factions;

mais je sais ce qu'elles veulent, et surtout j'entends ce

qu'elles disent. Je reconnais l'une à la haine de toute

autorité légitime, politique, morale, religieuse ; l'autre

à son mépris instinctif pour tous les droits publics et
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privés, et à la cupiditi) arroi^Miiliî qui lui fait tout con-

voiter dans le Gouvernement et dans la société. Les

factions dont je parle, réduites à elles-mêmes, sont fai-

bles en nombre ; elles sont odieuses à la nation et n'y

auront jamais de racines; mais elles sont ardentes; et,

pendant que nous nous divisons, elles marchent à leur

but. Si, le Gouvernement persistant à nous abandonner

et à s'abandonner lui-môme, elles doivent s'entre-clio-

quer encore ; et si notre malheureuse patrie doit être

encore déchirée, ensanj^lantée par elles, je prends mes

sûretés
;
je déclare d'avance à la faction victorieuse

,

quelle qu'elle soit, que je détesterai sa victoire
;
je lui

demande, dès aujourd'hui, de m'inscrire sur les tables

de ses proscriptions.

« Mais, Messieurs, avec ces factions criminelles, sub-

versives, à qui il n'est dû que de les faire mourir de dé-

sespoir, gardons-nous de confondre les partis, qui ne

sont que des associations d'intérêts circonscrits dans

l'ordre établi. Ils ne méditent pas de le renverser, cet

ordre ; ils cherchent à s'y placer le plus avantageuse-

ment possible. Ils ne veulent pas ruiner le pouvoir,

mais l'obtenir. Les partis sont l'un et l'autre honorables,

parce qu'ils ont l'un et l'autre une grande origine , et

une illustration ineflaraljle ; d'un côté, la gloii'e fabu-

leuse de vingt-cinq années de prodiges; de l'autre, toute

la gloire historique de lu France, noble héritag»; que les

révolutions ne saurai(;nt ravir ù ceux qui le possèdent.

Peut-être aussi que la vérité est partagée entre eux et

qu'ils en ont chacun la moitié; ici, les doctrines néces-

saires de l'ordre ; là , les maximes généreuses de la

liberté. Il ne faut pas les croii'c l'un sur l'autre; ils se

calonmicnt, et nous les calonniions nous-mêmes beau-

coup trop. Une grandi' [lartie de notre lunl est tlaus la

peur qu'ils se font, et qu'ils nous font à tous. Nous soin-
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mes vén'tahliMnciit trop décourat^és par le souvenir do

nos calamités ; nous n'osons plus rien regarder en fae(\

Quand on observe les partis d'un point de vue élevé, on

découvre cpie, s'ils confinent d'un côte aux factions, ils

confinent de l'autre à la nation. C'est au Gouvernement

à les y attirer, et à les séparer entièrement des factions.

Lui seul le peut ; mais il le peut. Il sufiit au Gouverne-

ment légitime d'être, et de pouvoir se produire chaque

jour par des paroles et par des actes, pour cjue les es-

prits et les cœurs lui appartiennent. Ce n'est pas le

génie c]ue nous lui imposons ; non, nous n'avons pas ce

droit; personne ne l'a; c'est l'impartialité, la simplicité,

la franchise. Au milieu d'une nation telle que la nôtre,

la franchise tient lieu de presque tout; elle sera tou-

jours, avec des Français, riiabilctô la plus consommée,

et le plus profond des artifices.

(( Je rejette le premier article du projet de loi; mais,

en le rejetant, j'invite le ministère à présenter un autre

projet qui modifie la loi de 1817, en respectant ses

principes qui sont ceux de la Charte. »

Ce discours eut encore plus d'effet que le premier.

D'ailleurs, celte controverse prolongée où chaque parti

avait sans ménagement signalé les espérances el accusé

les intentions de ses adversaires, celte polémique des

journaux plus violente encore, cette crainte passionnée

des uns qui disaient (jue le sort de la monarchie dé-

pendait do l'adoption de la loi ^ et des autres qui ré-

pliquaient (jue les libertés de la France périraient si

elle n'était pas rejelée, c'était plus qu'il ne fallait pour

mettre en fermentation et la Chambre et le public.

W. Uoycr-Collard avait dit : u Je rejette la loi qu'on

3.
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(( nous propose, parce qu'elle est mauvaise, mais je

« pense en même temps que dans les circonstances

« actuelles la loi de 1817, coupable ou non, doit être

•( modifiée, parce qu'il est dû quelque respect aux in-

« quiétudes qu'elle excite. » — C'était indiquer le désir

d'une transaction, et se séparer des opposants de l'ex-

trême gauche
,
qui ne consentaient à aucuns modifica-

tion de la loi du 5 février. Pendant la discussion, plu-

sieurs orateurs, et surtout M. Laîné, avaient, mais avec

convenance, reproché à M. Royer-Collard d'avoir

rendu nécessaire la proposition d'un second projet de

loi en combattant dans la commission le premier projet

qui, au moyen de l'élection à deux degrés, ne donnait

pas lieu au reproche d'instituer une représentation spé-

ciale des plus imposés. Cette comparaison des deux

projets venait encore d'être rappelée par M. Corbière,

qui donnait une grande préférence au second. M. Royer-

Collard demanda la parole; le président rappela qu'il

l'avait déjà eue deux fois et qu'il ne pouvait plus parler

que sur un fait particulier.

(( Je sais, dit-il, en montant à la tribune, que la dis-

cussion générale m'est interdite : je n'y rentrerai pas.

Le préopinant a reproduit une imputation souvent

rappelée à cette tribune : c'est d'avoir rendu nécessaire

le second projet de loi, en rejetant le premier. Je suis un

de etiux contre lesquels cette iuiputation est lancée. Je

dois la repousser, en rétablissant les faits. Le ministère

n'a eu aucune communication avec la première counnis-

sion des élections, mais il est tout simple qu'il ait été



LA LOI DES ÉLECTIONS. 47

bien informé de ce qui s'y passait. Il est vrai que sept

membres sur neuf furent d'avis de rejeter ce projet de
loi comme contenant des dispositions formellement con-

traires à la Charte, et parce qu'il divisait les coUéfïes en
deux sections inégales en droits. Mais en même temps la

commission devait proposer des dispositions tendant à

modifier la loi du 5 février dans des points secondaires,

et elle en eût ajouté un plus grand nombre, si elle eût pu
croire que ce fût dans l'ordre de ses devoirs et surtout

si l'on eût montré quelque inclination à s'entendre avec

elle. Voilà dans quelles circonstances on a retiré le pro-

jet de loi pour en substituer un autre qui aggrave singu-

lièrement plusieurs des défauts du premier. — Comment
peut-on venir nous dire aujourd'hui : — Vous avez

trouvé mauvais qu'on donnât une partie des suffrages à

la minorité ? Vous voyez bien que vous nous avez for-

cés un suffrage entier à cette minorité ; c'est vous

qui nous y contraignez, nous ne pouvons faire autre-

ment. — Cette manière de raisonner est étrange
;

elle ressemble à une espièglerie peu digne de la gravité

législative.

« D'autre part, ou n'ignorait pas que le second projet

devait trouver des résistances plus fortes que le premier.

La vérité, c'est que ce n'est pas avec nous qu'on a com-

muniqué. Il faut qu'un ministère marche avec sa majo-

rité ; il ne serait pas sage de faire autrement. La loi ne

pouvait sortir que de sa majorité, et il est trop évident

que sa majorité lui a imposé de substituer le second pro-

jet au premier. Il se trouve donc dans la majorité

ministérielle une section qui avait fait tous ses efforts

pour faire prévaloir ce qu'on appelle improprement les

deux degrés. Il était tout simple que cette section dit au

ministère : — Vous ne nous donnez que la faculté de

choisir parmi des candidats ; nous aimons mieux élire qui
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nous voudrons, sinon clicrrbor une autre majorité. Et

qu'on no nous dise pas que la chose ne s'est point passée

ainsi, et que les orateurs de cette majorité ne savaient

pas le secret, lorsqu'ils ont dit qu'on leur donnait au-

jourd'hui ce qu'ils demandaient en 1817. Une telle asser-

tion serait incroyable. Je ne traite pas ici une question

de personnes, c'est une question de parti. Il est clair

que ce sont les membres de cette section de la majo-

rité qui ont forcé le ministère à retirer son premier

projet. »

La disoussion de l'article premier fut conlinuée, et

l'on entendit quchiucs discours-, puis la Chambre décida

qu'elle était terminée, et le président annonça que deux

amendements avaient été déposés.

L'un de M. Delaunay, député du centre droit, con-

sistait à diviser les électeurs de chaque département en

deux collèges, dont l'un présenterait des candidats parmi

lesquels l'autre collège choisirait les députés. Cet amen-

dement n'avait été concerté avec aucune des fractions

de la Chambre.

L'autre amendement avait une tout autre impor-

tance; il devait décider du sort de la loi, peut-être de

l'existence du ministère, ou du moins de la route qu'il

aurait à suivre-, c'était M. Camille Jordan qui le présen-

tait; il était conçu en ces termes : « Cba([ue départe-

« ment sera divisé en autant d'arrondissements qu'il

« aura de députés ù nommer; chacun de ces collèges

'1 électoraux sera coni[)osé de tous les citoyens âgés

u de trente ans et payant oOO fr. de contributions di-
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« rcrles. Chacun nommera tlirccLcmeut un tléjuilc à la

« (]i;amljre. »

Ce syslème avail déjà été présenté dans la conmiis-

sion, qui avait préparé la loi de 1817, el n'y avait pas été

adopté. M. lîoyer-Collard s'y était alors opposé, quoi-

qu'il fût conforme au texte et à l'esprit de la Cliarte.

Maintenant il reconnaissait que la loi devait être niodi-

fiée et que l'élection par arrondissement pouvait préve-

nir les inconvénients indiqués par l'expérience. C'était

sur ce point qu'il s'était entendu avec M. Decazcs, lors-

qu'il avait consenti à être ministre.

Selon M. Camille Jordan et les députés qui, en grand

nombre, étaient disposés à voter cet amendement, la po-

pulation électorale n'était point réellement divisée en

classes ennemies et distinctes par leur intérêt. La dé-

plorable discorde qui s'était manifestée dans les élec-

tions de 1818 et de 1819 ne provenait pas de la haine

des pauvres contrôles riches, ni du Tiers-Etat contre la

noblesse, mais de la lutte passionnée de deux factions :

l'une animée par ses regrets, ses ressentiments et l'es-

poir de relever ce que la Révolution avait détruit; l'autre

ardente à en maintenir les résultats qui lui semblaient

menacés, et livrée à une méfiance hostile, qui subsiste-

rait tant qu'elle ne se serait pas emparée du pouvoir.

Il inqiorlait donc de soustraire les élections aux

influences et aux manœuvres des partis, d'empêcher

que les choix fussent dictés aux électeurs par des comi-

tés et des listes qu'envoyaient les ment;urs des factions.

En coiiiiant l'élection au collège d'arrondissement, il dc-

:i. 4
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venait pius difficile cl3 dicter les suffrages. Les influences

locales, res[)rit pro\incial, l'imiiortance et l'ambition

des candidats perso' mellement connus et appréciés par

les électeurs, avaien , plus de chances que dans un collège

de département. C( ne serait plus telle ou telle opinion

qui motiverait les suffrages-, la considération, les ser-

vices rendus, les rapports habituels détermineraient la

préférence de la najorilé dans un collège moins nom-

breux dont les électeurs se connaissaient entre eux.

Toutes ces considérations étaient approuvées et trou-

vaient faveur dans la Chambre. M. Camille Jordan fut

écouté avec une approbation manifeste. îl présentait

son amendement comme un moyen de conciliation
5

c'était un dénoùment souhaité par tous les hommes

sages. La gauche même consentait à l'amendement; il

convenait à une grande partie du centre droit, qui

prévoyait avec une sorte d'effroi la violence de la dis-

cussion qui allait s'ouvrir.

Comme la division des électeurs en collèges d'ar-

rondissement était réellement un préservatif contre les

cabales et l'influence du parti révolutionnaire, le mi-

nistère aurait pu y consentir-, mais il était trop en-

gagé dans son alliance avec les ultra-royalisles. La

maintenir était la condition première et absolue de la

rentrée de M. de Richelieu. Tout rapprochement vers

le centre gauche ou les doctrinaires lui était désormais

odieux-, c'était les instances de Monsieur qui l'avaient

décidé à redevenir ministre, et le prince lui avait pro-

mis que l'ancienne majorité de 1815 ne le compromet-
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trait plus par ses exagérations et ses exiç:ences', — les

amis de M. de Richelieu disaient hautement :
—

« M. Decazes a essayé de gouverner avec le Roi, nous

« gouvernerons avec Monsieur. »

L'institution des collèges de département, une repré-

sentation spéciale accordée aux plus imposés, était le

premier gage donné aux nouveaux alhés du ministère.

M. de Serre n'y voyait pas les dangers qui effrayaient

le parti libéral ; c'était lui qui en avait conçu ou adopté

l'idée. A considérer en lui-même ce mode d'élection, il

n'aurait pas dû exciter de telles alarmes. Y voir une

contre-révolution et un retour à la féodalité, c'était

assurément une grande exagération. Mais, dans la situa-

tion, le rejet de l'amendement de M. Camille Jordan et

le refus d'une conciliation devenaient une déclaration

de guerre aux libéraux de toute nuance.

La discussion devait donc être une bataille acharnée

et décisive. On commença par poser la question de

priorité entre l'amendement de M. Delaunay
,

qui,

ne satisfaisant aucune opinion , n'avait pas chance de

succès, et l'amendement de M. Camille Jordan. Une

épreuve par assis et levé fut douteuse. La gauche de-

manda l'appel nominal. La priorité fut accordée à

M. Camille Jordan. Ce résultat du scrutin causa une vive

émotion dans la Chambre, où, de jour en jour, les

séances devenaient plus agitées. M. de Serre était ma-

lade, cà peine pouvait-il se faire entendre; il s'opposa

fortement à la jiroposition de M. Camille Jordan, —
« Ce mode d'élection, dit-il, est insuftisant pour retirer
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le pays d'une crise où l'a placé une iuslitution mal ap-

propriée à ses besoins. » — Puis il annonça que le pro-

jet de loi serait modifié, qu'une élection directe serait

attribuée aux collèges d'arrondissement et que les col-

lèges de département éliraient aussi, directement et sans

candidature, des députés, dont le nombre total serait de

472, répartis entre les départements, selon leur popula-

tion respective. C'était assurer aux plus imposés des

députés spéciaux, et affirmer l'idée qu'il y avait une

différence essentielle entre les intérêts des plus et des

moindres contribuables. M. de Serre reproduisait cette

combinaison telle qu'il l'avait d'abord conçue.

Il tomba presque en défaillance, se ranima, et pro-

nonça encore (]uelques paroles, qui témoignaient de la

gravité et de Timporlance d'une telle discussion. —
« C'est sur vous, députés de la France, que nous croyons

« pouvoir compter dans une circonstance où se trouve

« rarement une nalioiK et dans la [ueile un ministère

« auquel je m'bonore d'appartenir a proposé tous les

« nioyens qu'il a cru de son devoir de présenter pour

« fermer l'abîme des révolutions. »

Le général Foy demanda la parole pour répondre nu

garde des sceaux ; elle fut accordée à iM. Lacroix-Frain-

ville, avocat fort estime du centre gaucbe. Si, sans pro-

longer la discussion, on eût en ce moment prononcé la

clôture, on jiouvait espérer d'avoir la même majorité

qu'on venait d'obtenir sur la priorité-, mais les orateurs

de la gaucbe avaient des discours préparés et auraient

regretté de ne les poinl prononcer; ils ne demandèrent
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pas la clùlure : c'était laisser au ministère le temps de

recruter des suil'rages. D'ailleurs, en parlant pour l'a-

menJement, ils semblaient se l'approprier et risquaient

de détourner les voix du centre droit.

La discussion dura deux jours; elle fut ardente de

part et d'autre. M. de Saint-Aulaire et M. Courvoisier

défendirent Tamendement; le général Foy se laissa en-

traîner à une vive sortie contre l'aristocratie, la noblesse

et la majorité de I8I0. M. Pascjuier, M. de Villèle et

M. Laîné, répliquèrent avec chaleur. Ce n'était plus une

controverse, mais une déclaration de guerre entre deux

partis irrités. Plus d'une fois, M. Pioyer-Collard pro-

nonça quelques paroles au milieu du désordre ])our ré-

clamer la liberté de la parole et l'impartialité de la police

exercée par le président.

Enfin, à la séance du 2 juin, le scrutin donna cent

trente-trois votes contre l'amendement, et cent vingt-

trois pour; c'était une majorité de dix voix. Le minis-

tère avait reconquis cinq voix ; on savait ou du moins on

croyait connaître quels députés avaient changé d'opinion

et pai' quels moyens le ministère avait acquis leur vote.

L'amendement de M. Delaunay fut rejeté sans dis-

cussion 5 un autre fut encore proposé : tant les deux

centres avaient de peine à se résigner au projet minis-

tériel. M. Desrousseaux proposait des collèges d'arron-

dissement où tous les électeurs voteraient; puis le re-

censement de tous les votes serait fait au chef-lieu du

département.

On discuta longuement pour savoir si cette proposi-
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tion était un amendement ou un [irojet entièrement

nouveau, ce qui l'eût rendu inadmissible, comme em-

piétant sur l'initiative royale.

M. Royer-Collard, sans examiner le mérite de l'amen-

dement, remarqua que, sous prétexte de la prérogative

royale, on voulait empêcher la discussion. On lui rap-

pela des paroles qu'il avait prononcées en 1815 : il

répondit :

« Je m'opposerai toujours à un amendement qui

usurpera la prérogative royale. En 1815 j'ai combattu

avec énergie les amendements proposés par la commis-

sion du budget; mais ai-je dit qu'il ne fallait pas les dis-

cuter? Ai-ji^ appelé h. mon secours des arguties de

palais? Nous demandions à discuter, nous avons discuté.

Je ne connais pas deux degrés de discussion. II faudrait

donc que chaque proposition comparût d'abord devant

la Charte , afin qu'on examinât si elle ne contient rien

qui lui soit contraire. Je no projuge rion sur l'amende-

mont présenté
;
je n'ai point d'opinion à cet égard

;
j'en

aurai quand la discussion m'aura éclairé. C'est pour

cela que je demande qu'on le connaisse et qu'on le

discute. »

La discussion sur ce point devint violente : aucun

orateur n'était écouté. Le président n'accordait la parole

à personne. Il annonça qu'il allait consulter la Cluimbro

pour savoir si la proposition de M. Desrousseaux aurait

la priorité sur l'article de la loi.

il fallait pourtant en finir. M. Royer-Collard pensa

qu'on ne pouvait se tirer de cette dilliculté que par la
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question préalable : il s'avança au milieu de la salle,

et d'une voix qui s'éleva au-dessus du tumulte, il en fit

la proposition-, le calme se rétablit. — « Je demande,

« dit-il, la question préalable sur la priorité. Rien ne

« doit empêcher la discussion -, vous exerceriez le despo-

te tisme, si vous refusiez d'examiner ce qui peut être

« juste et raisonnable. La question préalable est la

« seule issue qui vous reste; je persiste à la demander. »

Il y eut un appel nominal et elle fut rejetée par une

majorité de six voix. On discuta la priorité, les uns en

appuyant l'amendemont, d'autres en se déclarant pour

le projet de loi. Enfin, au milieu du trouble et du bruit,

la priorité fut refusée à l'amendement; puis on vota sur

l'article premier de la loi: il fut adopté à cinq voix de

majorité.

H était impossible qu'une semblable discussion, pro-

longée pendant deux semaines, et de jour en jour plus

violente, n'excitât point une vive agitation dans l'esprit

public. L'exagération progressive des deux partis en

était venue au point que les orateurs proclamaient, les

uns que la monarchie était perdue si le moindre amen-

dement étîiit admis, les autres que le nouveau système

électoral amènerait infailliblement une complète contre-

révolution et un retour à l'ancien régime.

Chaque jour une foule de jeunes gens, et surtout des

étudiants en droit et en médecine, se pressaient aux

abords de la Chambre des députés et applaudissaient

les orateurs de la gauche , lors({u'ils sortaient de la

séance. Le jour où Ton vota sur ramendemcut de
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M. Camille Jordaii, les rassemblements furent plus nom-

breux et, plus bruyants. M. de Chauvelin qui, tout ma-

lade qu'il était, s'était fait apporter en chaise à porteurs

et dont le vote avait décidé la priorité, roçut une véri-

table ovation. Le lendemain, des gardes du corps et des

officiers de la garde royale, en habit de ville, vinrent

armés de gros bâtons^ ils insultèrent les jeunes gens et

même quelques députés.

Le ministère n'était pas en situation de réprimer des

manifestations royalistes. Les députés de la gauche se

crurent livrés aux violences d'une jeunesse fanatique

de royalisme-, leur crainte était réelle, quoique exa-

gérée. Ce fut avec sincérité qu'ils dénoncèrent à la

Chambre la faBjlesse et l'incurie du ministère, suppo-

sant même, avec moins de bonne foi, qu'ii y avait con-

nivence.

De son côté, le ministère, qui ne voulait point croire

aux excès des officiers royalistes , traitait les vives

plaintes et les accusations des orateurs de la gauche

de provocations déclamatoires à la révolte. Les deux

centres ne s'associaient pas à des réclamations, qui leur

paraissaient exagérées. Toutefois, M. Camille Jordan,

avec sa candeur et sa générosité accoutumées, ne mit

pas en doute les périls qui menaçaient ses collègues, et

parla avec amertume de la conduite du ministère dans

cette déplorable occasion; il demanda que toute déli-

bération restât suspendue jusqu'à ce que les ministres

donnassent des explications :— « Ils devaient, disait-il,

« assurer la Chambre qu'ils avaient pris des mesures,



RÉFORME ÉLECTORALE. 57

« non-seulement pour prévenir le désordre, mais pour

« punir ceux qui en étaient les auteurs. »

Alors commença une discussion qui occupa deux

séances consécutives, où les orateurs de la gauche racon-

tèrent toutes les circonstances de ce tumulte, qui s'était

renouvelé pendant trois jours. Plusieurs faits étaient

très-graves : un jeune homme sans armes, et qui passait

tranquillement sur le Can'ousel, avait été tué. Les dépu-

tés soutinrent que si des précautions avaient été prises

contre le désordre, elles s'étaient bornées à sévir contre

les groupes qui criaient : Vive la Charte, ou qui témoi-

gnaient leurs sentiments pour les députés défenseurs de

la loi des élections-, tandis qu'aucune répression n'avait

été exercée contre ceux dont les cris, les menaces ou

les violences s'adressaient aux députés libéraux.

M. de Serre soutint vaillamment cette lutte; mais son

langage et sa contenance prouvaient, plus encore que

les discussions des jours précédents, combien le minis-

tère appartenait au parti ultra-royaliste. M. Royer-

Coliard n'essaya point de parler; on le voyait sur son

banc triste et malade.

Après cette interruption, la Chambre reprit la discus-

sion de la loi des élections. Un article, plus in>porlant

encore que la création des collèges de département, était

encore à discuter. Selon le projet de loi, le collège de

département devait choisir les députés parmi les candi-

dats proposés par les collèges d'arrondissement. L'élec-

tion avait ainsi deux degrés, et n'était point directe : les

députés étaient les délégués du collège des plus im-
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posés et les collèges d'arrondissement n'étaient pas

réellement représentés.
^

Les mêmes motifs qui avaient suggéré l'amendement

de M. Camille Jordan faisaient encore désirer aux dé-

putés du centre gauche d'obtenir une transaction qui

ne livrerait pas entièrement l'élection au grand col-

lège. Un amendement nouveau fut présenté.

On pouvait croire qu'il ne trouverait pas d'opposi-

tion dans le ministère. C'était le moyen d'éviter une

discussion orageuse et d'obtenir une majorité certaine.

M. Courvoisier, ami de M. de Serre, lui communiqua

l'intention qu'il avait de proposer un amendement, qui

devait lui convenir d'autant mieux que c'était identique-

ment la combinaison que lui-même avait indiquée lors-

qu'on avait commencé à s'occuper de la réforme de la

loi de 1817 : combinaison qui avait paru raisonnable et

sans danger à plusieurs des doctrinaires. M. de Serre

ne repoussa point cette communication ^ mais il lui

importait avant tout d'être assuré de la majorité, et

M. Courvoisier ne lui donnait pas une complète cer-

titude.

Cependant le bruit de cette négociation se répandait,

et l'on parlait de la réconciliation du ministère avec

les députés du centre gauche : ce qui mettait en mé-

fiance le parti ultra-libéral, et inquiétait les députés

passionnés de la droite.

Lors donc que la discussion fut ouverte, chacun at-

tendait l'amendement de M. Courvoisier. La Chambre

ne présentait pas l'aspect d'une assemblée disposée à
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la conciliation et au calme. La séance commençait

encore par des plaintes et presque des accusations di-

rigées contre la répression impitoyable du désordre

qui continuait à troubler la paix publique. Les boule-

vards et les rues, sans être un cbamp de bataille, étaient

parcourus par des détachements de cavalerie, qui dis-

persaient les groupes séditieux.

M. Courvoisier demanda la parole ; les députés de la

gauche le détournaient de parler , tant ils voyaient

l'impossibilité de s'entendre avec le ministère. 11 monta

à la tribune et dit : « Je comptais demander l'augmen-

« tation du nombre des députés; mais comme on m'op-

c( poserait que cette proposition empiète sur l'initiative

« royale, il est inutile que je développe mon amen-

« dément. »

Les orateurs de la gauche disaient qu'ils étaient dis-

posés à appuyer l'amendement de M. Courvoisier, mais

demandaient si le silence des ministres annonçait qu'ils

étaient disposés à s'y opposer. — M. de Serre répondit :

— « Je déclare que le Gouvernement est si peu éloigné

« d'accepter cet amendement, qu'il avait inséré dans

« un premier projet de loi un article qui renfermait la

« même disposition; c'est la commission qui l'a re-

« poussée en la traitant de violation de la Charte.

« M. Courvoisier s'est borné à annoncer un amende-

(( ment ; les ministres ne peuvent se prononcer que

« lorsqu'ils auront entendu les développements. »

M. Courvoisier donna lecture des articles qu'il pro-

posait. — « La Chambre des députés sera composée de
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« 430 membres; 258 seront nommés par les collèges

« d'arrondissement et il^ par les coUégesd'arrondisse-

« ment-, le collège de département sera formé des

(' électeurs les plus imposés du département. Le

« nombre des membres du collège de département sera

« égal au quart de la totalité des électeurs du départe-

« ment. »

M. Courvoisier ajouta qu'il présentait cet amende-

ment afin d'arriver ta une conciliation désirable. Par la

concession qu'il faisait en consentant à la création des

grands collèges, il craignait même de déroger au prin-

cipe d'égalité qui avait présidé à la loi de 1817.

Son discours sembla plutôt une critique du projet

ministériel qu'un plaidoyer pour son amendement, f^a

discussion fut renvoyée au lendemain. Elle commença,

ainsi que les jours précédents
,

par un débat violent

entre les ministres et les orateurs de la gaucbe au sujet

des troubles, des mesures répressives et du déploiement

de la force armée.

La gaucbe ne paraissait plus disposée à accepter l'a-

mendement de M. Courvoisier. Il y ajouta une dispo-

sition importante. On aurait pu conclure de sa première

rédaction que les électeurs du grand collège conser-

veraient le droit de voter aussi dans le collège d'arron-

dissement, et seraient par conséquent deux fois élec-

teurs. Ce double vote présentait un caractère de pri-

vilège. M. Courvoisier expliqua formellement qu'il ne

l'entendait pas ainsi, et que sans doute les ministres ne

s'opposeraient pas à cette modification tout à fait con-
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forme à l'amendement qu'ils avaient paru consentir.

M. de Serre, encore tout animé du combat qu'il

venait de livrer aux orateurs qui accusaient le gou-

vernement d'avoir pris des mesures nécessaires pour

maintenir l'ordre public, répondit en peu de mots à

M. Courvoisier qu'il considérait son amendement comme

un renversement complet des bases du projet de loi,

et que le ministère persistait dans son premier lan-

gage et maintenait tous les articles.

M. Courvoisier avait hésité beaucoup avant de pro-

poser son amendement ; il y avait été encouragé par les

députés des deux centres, qui auraient voulu se retrouver

en bonne intelligence avec les ministres et ne pas les

contraindre à resserrer de plus en plus leur alliance

avec la droite. Mais ce projet n'avait pas eu l'approba-

tion de M. Royer-Collard. Affligé de l'état où il voyait

la Restauration, mécontent de tous ses amis, en désac-

cord avec toutes les opinions, il blâmait tout et ne con-

seillait rien. Il n'était pas d'avis d'essayer une transac-

tion avec le ministère. Ceux qui lui parlaient de conci-

liation lui semblaient des transfuges. M. Camille Jordan

était dans la même disposition d'esprit. M. Courvoisier

ne voulut donc pas faire une seconde concession. Il

retira son amendement en refusant de consentir au

double vote des plus imposés.

Cependant les centres ressentaient un vif regret en

renonçant à l'espérance de se remettre en bonne intel-

ligence avec les ministres. Ils répugnaient à l'élection à

deux degrés, qui semblait livrer le choix de tous les
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députés aux plus imposés. M. Boiri s'empara de l'a-

mendement de M. Courvoisier et le présenta en son

nom.

Dès lors la discussion devint inévitable. M. de la

Bourdonnaie demanda le renvoi dans les bureaux. Il

alléguait que ce n'était pas un amendement, mais un

projet nouveau : d'une telle importance, que, s'il était

adopté, ce serait par une majorité autre que la majorité

actuelle.

M. de Serre s'aperçut que, si l'amendement de M. Boin

n'était pas admis, il était à craindre que l'article ne fût re-

jeté par une majorité composée de la gauche et des cen-

tres. Il demanda que la discussion fût ouverte, et avoua

que si un amendement proposé de bonne foi pour corri-

ger la loi de 1817 dans ses dispositions dangereuses ral-

liait une majorité nombreuse, il était prêt à l'accepter.

D'autre part, M. de Villèle, plus habile et moins pas-

sionné que M. de la Bourdonnaie, pensa que puisque l'a-

mendement était repoussé par la gauche, il était à pro-

pos de voter comme les centres et de rester ainsi allié au

ministère. La situation restant la même, le parti roya-

liste exercerait une influence de plus en plus grande.

Il s'ensuivit que l'amendement après une longue dis-

cussion fut admis, mais avec le double vote des plus

imposés, et fut voté par une grande majorité, tandis

que la minorité se composa de la gauche et de l'ex-

trême droite.

Cette victoire du ministère décida de son sort et de

sa position. Le désaveu implicite de Tacte du o sep-
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temi)re et des principes qui avaient dicté la loi élec-

torale, le déplaceniiînt de la majorité, tels étaient les

résultais évidents d'une session qui fut prolongée jus-

qu'au 22 juillet pour la discussion du budget et des lois

de finance.

Bien que M. Royer-Collard n'eût pas pris la parole

depuis le jour oij M. Camille Jordan avait proposé un

amendement, son attitude au milieu des discussions qui

agitaient la Chambre et troublaient l'ordre public de-

vait être remarquée et expliquée. Ce fut un moment

important dans sa vie politique. Dès lors il changea, non

pas d'opinion, mais de position : son attacliement à la

Restauration resta le même, ainsi que son amour de la

justice et de la liberté. Il fut dans l'opposition, sans es-

prit de parti, évitant avec soin d'être en rapport avec les

libéraux révolutioimaires.

Cependant M. de Richelieu et M. Laîné le comptaient

parmi les ennemis du gouvernement. Combattre le pro-

jet de la nouvelle loi électorale, ou même l'amender

de manière h ne pas satisfaire les ultra-royalistes, ne pas

se prêter à ce rapprochement et à cette alliance avec un

parti dont on ne partageait ni les opinions, ni les dé-

sirs, c'était, selon leurs idées, entraver la marche du

Gouvernement et l'empêcher de sauver la monarchie

des périls qui la menaçaient. Le discours prononcé par

M. Camille Jordan à l'occasion des troubles de Paris

avait surtout exaspéré le ministère. L'irritation était d

vive et si aveugle, qu'au moment oîi les mouvements

séditieux prenaient un caractère plus grave et causaient
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de véritables alarmes, M. Laîné avait essayé une conci-

liation avec M. Laflitte, plutôt que de faire appel aux

royalistes libéraux.

La sessioii finissait-, les ministres s'étaient assuré

la majorité en s'alliant avec la droite. Tous les liens

qui les unissaient à d'anciens amis étaient rompus; il

n'y avait plus de ménagements à garder; l'estime qu'il

était impossible de ne pas conserver pour leur carac-

tère et leurs sentiments donnait la certitude qu'aucun

intérêt personnel , aucune pensée de vengeance ne les

rapprocheraient d'une opposition ennemie de la monar-

chie. Le ministère ne risquait donc rien en manifes-

tant hautement une séparation complète, qui augmente-

rait la confiance des nouveaux amis qu'il croyait avoir

acquis.

Toutefois, ce n'était pas le ministère entier qui vou-

lait faire cette exécution. Ceux des collègues de M. de

Richelieu qui avaient [dus d'expérience et de pré-

voyance, qui d ailleurs avaient eu constamment des re-

lations amicales avec les doctrinaires, ne doutaient pas

qu'à la prochaine session ou verrait revenir les exi-

gences déraisonnables et dangereuses du parti auquel

le duc de Richelieu se livrait en toute confiance, et

qu'alors on regretterait d'avoir mis hors des affaires et

aliéné des hommes de mérite et de talent, honorés de

l'eslime publique. M. de Serre était de cet avis, et le

disait, ainsi que M, Pasquier.

Mes relations avec les luinistres étaient restées les

mêmes, et je voyais quelquefois ceux (jui étaient de
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mes amis. La dilîerence d'opinion sur telle ou telle

question ne nous avait point séparés. Un jour, vers le

milieu de juillet, j'étais allé voir M. do Serre. Avec le

même ton d'amitié de nos conversations habituelles, il

me dit qu'il allait porter à la signature du Roi une or-

donnance, qui retranchait du Conseil d'Etat M. Royer-

CoUard, M. Camille Jordan, M. Guizot et moi. Il me

parla du regret qu'il éprouvait de sévir ainsi contre

ses amis. Il expli(|ua quels avaient été, selon lui, les

torts de M. Royer et de M. Camille Jordan. Il espérait

que ce ne serait qu'une rupture momentanée: ajoutant

qu'il était assuré de les retrouver dévoués quand il s'a-

girait de sauver le Roi et le pays des périls qui pou-

vaient advenir. — îi ajouta que M. Royer-CoUard con-

servait le titre de conseiller d'Etat, et que sa place dans

le conseil de FUnivcrsité lui assurait un revenu conve-

nable. M. Guizot avait, disait-il, une pension. Quant à

moi, le Roi me nommait son ministre à Copenhague.

M. Camille Jordan était le seul dont la disgrâce fût com-

plète et sans dédommagement : tant on lui gardait ran-

cune de son discours sur la répression des émeutes.

J'écoutais sans répondre; M. de Serre continua tou-

jours avec un langage amical. — « Nous entreprenons,

« disait-il, une chose diflicile, et sans doute vous trou-

ci vez le succès peu probable ] nous voulons gouverner

a raisonnablement, en nous a[)puyant sur la droite. Si

« nous réussissons, si nous assurons le repos du peuple,

« il est évident que nous aurons eu raison 5 vous n'aurez

« plus à nous blâmer, et vous reviendrez peut-être à

4,
u.
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« nous. Si nous échouons, cette apparence de disgrâce

« vous sauvera de toute responsabilité et vous laisserait,

« j'espère, en bonnes relations avec vos amis. »

Je remerciai M. de Serre de quelques compliments

personnels qu'il m'adressa, comme pour me mettre à

part de nos amis. Je ne m'engageai à rien, et j'allai

apprendre cette nouvelle à M. Royer-Collard. Comme

on peut croire, il ne me témoigna ni chagrin, ni

émotion de cette disgrâce ; il s'attendait au dénoû-

ment de la crise qui avait consommé l'union du minis-

tère avec la droite. Mais la conduite de M. de Serre,

cette amitié oubliée et trahie sans précaution , sans

égard, sans explication, cette apostasie complète de

celui d'entre nous dont les opinions avaient été les plus

vives et qu'il avait eu souvent occasion de modérer,

cette détermination contraire à des assurances données

récemment, il y avait là de quoi provoquer des senti-

ments d'amertume et une tristesse mêlée de dédain.

Le lendemain M. Royer reçut une lettre de M. de

Serre, qui avait sans doute vérifié que sa destitution

le laissait sans aucun traitement. — « Le Roi, disait

« M. de Serre, dont la mémoire reste frappée de vos

« services et de votre dévouement, vous accorde le titre

« de conseiller d'Etat honoraire et une pension de

« 10,000 fr. sur le sceau. Sa Majesté compte sur vous,

« et me charge de vous le dire. » — Celte lettre com-

mençait par quelques paroles qui faisaient allusion à

leur amitié.

M. Roycr-Collard lui répondit immédiatement.
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« Je ne dois de réponse qu'au dernier paragraphe de

votre lettre. J'adresse cette lettre, non au ministre, non à

l'ancien ami dont je détourne ma pensée , mais à

l'homme qui, ayant connu mes sentiments les plus in-

times, saura peut-être mieux que moi mettre ma con-

duite dans son véritahle jour. Je sais quel respect est dû

an nom du Roi. Ses bienfaits olilii^ent presque comme
ses ordres. Je ne voudrais pas lui désobéir, et cependant

je ne puis accepter une pension sur le sceau. J'ai été

pendant six années, au péril continuel de ma vie, le ser-

viteur principal du Roi de France et son conseiller as-

sidu. Depuis la Restauration, jusqu'à ces derniers temps,

j'ai exercé de hautes fonctions
,
peut-être les plus déli-

cates et les plus ditficiles de l'administration. Le traite-

ment public de conseiller d'État était donc dans une par-

faite analogie avec des services de cette nature. C'était

la récompense qui m'avait été assignée par la bonté du

Roi. Elle comblait, vous le savez, toutes mes ambitions.

n se rencontre aujourd'hui des ministres qui me la re-

prennent. Je n'ai rienà dire, maisje ne me crois pas obligé

d'accepter en échange d'un traitement public, et comme
une juste indemnité, un traitement secret sur des fonds

secrets. J'abaisserais mon caractère de député; je dégra-

derais de ma propre main les services que vous rappe-

lez. J'aime mieux qu'ils soient oubliés. Il n'y a point de

faute dans ce refus ; il m'est dicté par une répugnance

invincible et pour ma seule défense. Personne plus que

vous n'est en état de le l'aire agréer au Roi par une inter-

prétation équitable. Vous me dites que Sa Majesté

compte sur moi. Elle rend justice à mes sentiments. Une

disgrâce honorable encouiue pour son service est un

attrait déplus pour ma hdélité. »

Cette rupture complète et irréparable fut pour
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M. Pioyer-CollarJ une profonde peine de cœur, et il la

ressentit pendant sa vie entière. Lui, si grave et si con-

tenu, s'était pris de goût pour M. de Serre; il jouis-

sait de l'ascendant qu'il exerçait sur cet esprit distin-

gué, sur cette âme ardente et mobile. Il ne se consola

pas qu'une semblable amitié se terminât par une dimi-

nution d'estime. Jamais aucun rapprocbement ne fut es-

sayé entre eux. Jamais, depuis cette époque, M. de Serre

n'a éclmngé une parole avec un de ses amis d'alors.

Il s'était aussi mépris sur la position de M. Guizot, qui

ne jouissait d'aucune pension, et qui, sans faire entendre

ni réclamation ni plainte, lit seulement remarquer cette

inadvertance. M. Camille Jordan ne s'irrita point de la

malveillance qu'on lui témoignait.— Je n'allai point en

Danemark.

Dorénavant }A. Rover n'était plus que spectateur de

la lutte des partis ; il n'appartenait à aucun, et ne s'as-

sociait ni aux complaisances du centre droit pour le

ministère, ni au rapprochement du centre gauche vers

les ultra-libéraux. La session était finie 5 le ministère

avait toute la force que lui avait prêtée une majorité,

dont il n'était pas maître. Mais l'agitation des masses po-

pulaires, les complots des sociétés secrètes, l'exaspéra-

tion du parti révolutionnaire ne laissaient pas de donner

quelque inquiétude sur les élections. On ne pouvait pré-

voir avec assurance les résultats de la nouvelle loi. Au-

cun document statistique ne constatait si les collèges des

plus imposés étaient, dans tous les départements, com-

posés de grands propriétaires et de royalistes. Les col-
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léges d'arrondissement, composés de tous les électeurs,

avaient à nommer les députés de la troisième série. Il

était à prcsunier qu'ils seraient plus indépendants des

comités directeurs et des cabales, dont le centre était à

Paris, Les iniluences locales pouvaient y prévaloir-, mais

quelles étaient ces influences : on ne le savait pas.

Bientôt il fut évident que toutes les chances deve-

naient favorables au minislèrC; ou plutôt au parti qui

lui avait donné la majorité. Le succès a toujours une

grande influence en France, surtout lorsque le Gouver-

nement paraît fort et décidé. Il faisait sans hésitation

cause commune avec les ultra-royalistes; il réprimait

les émeutes; il venait de déférer à la Cour des pairs une

vaste conspiration militaire. Au total, il paraissait plus

puissant qu'il ne l'était réellement.

Un autre événement exerça une action favorable aux

élections tellesque les souhaitaient le ministère et sa ma-

jorité. Madame la duchesse de Berry accoucha, le 2o sep-

tembre, de M. le duc de Bordeaux. Ainsi la branche

régnante avait un héritier, et la couronne ne passerait

pas à la branche d'Orléans, dont l'avènement, redouté

et abhorré du parti de l'ancien régime, était l'espérance

de presque tous les libéraux. Le transport de joie sem-

bla universel. Les cent coups de canon, les fêtes publi-

ques, les brochures, les journaux, la prose et les vers

émurent la fd)re populaire. Les amis de l'ordre et du

repos virent dans cette naissance une garantie de calm»i'

et d'avenir. Mais ce triomphe préparait des difficulté.s

et des dangers pour le gouvernement du Roi, en rendafit
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maîlre ot doniinaleiir le parti exagéré et imprudent au-

quel il s'était livré.

Les élections réalisèrent done les espérances du parti

qui avait nhtenu le changement de la loi de 1817. Les

grands col ';,'(>s le recrutèrent de cent soixante-douze

députés. Quant aux collèges d'arrondissement, ils nom-

mèrent soit des députés sortants , soit des hommes

d'opinion modérée. Ou calculait que l'opposition se

trouverait réduite tout au plus au tiers de l'assemblée.

Mais il était de toute évidence que les embarras du

ministère lui viendraient de la droite, qui aspirait à

dominer le gouvernement et à renouveler le cabinet;

elle voulait régner par elle-même. Pour apaiser son

ambition, le duc de Richelieu introduisit M. de Villèle

et M. Corbière dans le conseil comme ministres sans

portefeuille. M. Laîné y fut aussi appelé et eut pour

attribution le département de l'instruction publique,

qu'il refusa, et qui fut confié à M. Corbière.

La session fut ouverte le 19 novembre 1820, et com-

mença par une violente attaque de l'extrême droite

contre les ministres. D'injurieuses accusations leur fu-

rent adressées. On les menaça de révéler à quel prix ils

avaient acheté l'opinion et les suffrages de plusieurs dé-

putés. La première discussion eut pour sujet une loi

qui depuis la Restauration avait toujours été votée sans

contestation. Lorsque l'année, dont le budget devait

régler les dépenses et les recettes, était déjà commen-

cée avant qu'il fût voté, il fallait nécessairement, afm

de pourvoir aux services publics, permettre, par une



OUVERTURE DE LA SESSION. 71

loi spéciale, de percevoir les impôts et de payer les dé-

penses sur le pied du budget précédent. Celait pour

faire rejeter cette loi que l'extrême droite s'était com-

binée avec l'extrême gauche.

Une telle manœuvre ne pouvait avoir aucun succès.

L'entrée de M. de Yillèle et de M. Corbière dans le

ministère était, en ce moment, une satisfaction sufli-

sante pour le parti dont ils étaient les chefs. Mais cette

attaque anticipée, qui ne donnait aucune inquiétude

actuelle aux ministres, les avertissait de leur position

réelle et du sort qui les attendait.

Ainsi l'esprit public n'était point calme. Le Gouverne-

ment ne semblait pas avoir une solide assiette. Il avait

à lutter contre une fermentation révolutionnaire, et

ne réussissait pas à empêcher la guerre que se livraient

lieux factions acbarnées Tune contre l'autre.

Deux procédures entamées, l'une devant la Cour des

pairs, contre la grande conspiration militaire, l'autre

devant les tribunaux ordinaires, contre les auteurs pré-

sumés des troubles et des émeutes du mois de juin,

préoccupaient les esprits plus encore que les débats de

la Cliambre.

La Cour des pairs était encore loin du moment où

l'arrêt pourrait être prononcé; les accusés étaient nom-

breux, la procédure immense. L'accusation montrait

avec évidence qu'il existait des sociétés secrètes, que

plusieurs officiers en faisaient partie, que de coupables

projets avaient été formés, que beaucoup de conversa-

tions coupables avaient été tenues, mais y avait-il un
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complot, selon la définition légale du mot : c'est ce qui

restait en doute, et la Cour, dans de nombreuses séances

non publiques, poursuivait consciencieusement cette

procédure, qui manifestait les dangers dont le gouver-

nement de la Restauration était menacé.
;

La procédure suivie devant la cour d'assises en au-

dience publique ne présentait pas la môme gravité, et

fut terminée en quinze séances. îl était difficile de prou-

ver le délit : des propos tenus parmi la foule, des me-

naces ou même des violences commises au milieu du dé-

sordre, ne pouvaient pasètro démontrés avec évidence.

D'ailleurs, les accusés alléguaient la légitime défense

contre des militaires déguisés ou des royalistes, qui

avaient pris part au tumulte, qui favaient peut-être

provoqué^ aucun n'avait été mis en cause, et les pour-

suites pouvaient être taxées de partialité.

Les accusés avaient désigné comme témoins à dé-

charge les députés qui avaient été présents aux pre-

mières scènes de désordres. M. Camille Jordan et

M. Royer-Collard furent, entre autres, cités. M. Royer-

CoUard était malade-, il ne crut pas pouvoir se dispenser

de ce devoir; il parut à l'audience la tête enveloppée

d'un bandeau de soie noire, et parla en ces termes :

« J'ai cru devoir dit-il, à la justice et aux accusés, me
rendre à l'assignation qui m'a été donnée; mais la vérité

est que je ne connais aucun d'eux, et que je n'ai été té-

moin d'aucun des faits, depuis et compris le 3 juin jus-

qu'au 9 du même mois.

« L'avocat des accusés adressa au témoin Tinterpella-
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linii suivante : — Lorsqui; l;i Cliainl)rp. a passé à l'oidro

(!u jour sur la dénonciation i'aito, par M. Camille Jordan,

a-t-ello eu pour motif la conviction qu'aucun député n'a-

vait été insulté ?

« M. RoYF.R-CoLLARD. — J'observerai d'abord que la

Chambre ne motive pas ses délibérations ; mais je crois

qu'il n'est pas un de nos collègues qui ne regarde comme
certain que, si on a passé à l'ordre du jour, c'est d'après

l'assurance donnée par le ministère qu'il serait pourvu

à la liberté des délibérations de la Chambre et à la sûreté

de SOS membres. »

Les séances de la Chambre des députés continuaient,

de plus en plus, à agiter chaque jour l'opinion publi-

que. Sans avoir l'espérance de renverser le ministère,

les royalistes exagérés chercliaient sans cesse l'occa-

sion de lui reprocher son insuffisance et sa mollesse à

combaltre la faction révolutionnaire, qu'ils accusaient

(l'élre en continuelle conspiration contre le Roi. Les

minisires se défendaient, non pas en niant le danger,

mais en protestant de leur zèle et de leur vigilance.

Toutefois leurs imputations contre les libéraux n'étaient

pas aussi alTirmatives et aussi directes que les clameurs

de l'extrême droite-, mais elles suscitaient de violentes

discussions, que soutenaient énergiquement les ora-

teurs de la gauche, qui n'avaient plus aucun auxiliaire

et semblaient plaider une cause personnelle. Un inci-

dent donna encore plus de vivacité à ces tristes dé-

bats.

Le 27 janvier, dans le courant de la journée, une

explosion fut entendue dans le palais des Tuileries : la-
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larme fut vive. Il fut bientôt reconnu qu'un petit baril

de poudre avait été placé derrière un colTie à bois sur

un palier d'escalier et qu'on y avait mis le feu. La se-

cousse avait été violente, mais le Roi, dont le cabinet

était assez éloigné, n'avait couru aucun dançter. L'émo-

tion fut vive dans le palais. Le préfet de police et le pro-

cureur général se rendirent sur-le-cbamp aux Tuileries

pour informer et découvrir, si c'était possible, les au-

teurs de l'attentat.

A toute époque, un tel fait aurait fait une grande im-

pression sur le sentiment public; dans les circonstances

du moment, lorsque l'atritation des esprits et l'animosité

des opinions étaient déjà excitées, cette criminelle ac-

tion devait augmenter le trouble. Le surlendemain, le

garde des sceaux vint à la Cbambre des députés rendre

un compte succinct de l'attentat; il termina en disant :

« Les auteurs sont rechercbés avec autant de soin que

« d'activité, et quant à l'esprit perturbateur qui inspire

« de tels crimes, il sera vaincu par la certitude que tous

« ses efforts échoueraient contre l'inaliénable fidélité

'( de la nation et des Chambres, contre l'union durable

« qui existe entre elles et le Roi. n

La Chambre décida aussitôt qu'une adresse serait pré-

sentée au Roi pour lui exprimer la profonde douleur

qu'elle avait ressentie , et pour renouveler en même
temps l'assurance des liens indissolubles qui unissaient

la Chambre à Sa Majesté.

La commission fut nommée; deux jours après, elle

n'avait pas encore présenté le projet d'adresse. iM. Casi-
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mirPérier, député de la gaucho, en témoigna son éton-

nement, et demanda le motif de ce relard. On savait que

la commission avait eu une conférence avec les mi-

nistres.

La réponse de M. de Labourdonnais donna l'explica-

tion qu'on voulait avoir. « Comme ce projet d'adresse

« doit être un peu hostile aux ministres, à l'admiiiis-

« tration desquels on doit attribuer tous les crimes,

« tous les attentais et tous les malheurs qui arrivent

« depuis un an, il est naturel que les ministres veuil-

« lent en adoucir les expressions. On est donc occupé

« à la retoucher. »

Le rapport fut ajourné à la séance du lendemain en

comité secret. Les ministres avaient obtenu le retran-

chement des paroles trop violentes; elles auraient com-

promis l'union et l'alliance qui faisaient la force du

parti royaliste-, mais ils n'avaient pas cherché à adoucir

les outrages et les menaces adressés au parti libéral,

et le projet d'adresse lui attribuait, d'une manière gé-

nérale et absolue, les conspirations militaires, les sédi-

tions et l'attenlat des Tuileries , comme conséquence

nécessaire des doctrines sacrilèges.

Ce projet d'adresse produisit donc beaucoup d'irrila-

tion. Aux orateurs de la gauche, qui réclamaient contre

ces dénonciations calomnieuses et presque personnelles,

se joignit M. Camille Jordan, qui, affaibli et souffrant

de ce mal qui devait lui laisser peu de semaines à vivre,

se traîna à la tribune. Jamais son éloquence n'avait été

plus consciencieuse et plus pénétrante. L'expérience
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des révolutions lui avait donné ruversion et la crainle

des passions politiques, des exagérations de l'esprit de

parti, de la mauvaise foi des déclamaleurs. Il ne crai-

gnit pas de dire ce que les ministres savaient bien, et co

que le public commençait à croire.

« Doutez-vous, disait-il, que des conjectures témé-

« raircs dans un sens ne provoquent des conjectures

« également téméraires dans un sens opposé? Doulez-

« vous qu'une partie de la population ne fasse la re-

'( marque si naturelle que s'il est une faction révolu-

« tionnaire capable de tels attentats, il se trouve aussi

« des intrigants et des hommes de parti très-capable?

« à leur tour de provoquer ces attentats, de les créer

u au besoin, pour les attribuer à leurs adversaires,

(c poiu" exploiter les alarmes qui en doivent naître,

« pour faire adopter sous leurs auspices des idées anti-

« nationales que Topinion repousserait dans un temps

•' plus tranquille ? «

L'adresse fut votée telle que la commission la propo-

sait, et le coup monté contre les ministres fut encore

celte fois sans résultat. Il en devait être ainsi, tant qu'ils

avaient pour collègues les chefs du parti royaliste, dont

l'autorité subsistait toujours
,
quoi(jue leur modération

et leur prudence fussent désapprouvées par les impa-

tients et les exagérés.

Les séances étaient de plus en plus orageuses. Les

révolutions d'Espagne et de Naples soutenaient le cou-

rage et l'esprit de la faible minorité qui prenait part

aux débals, et furent le sujet de discussions sur la poli-
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tique extérieure OÙ s'exaltaient les passions-, la Clianihre

des députés était une arène où les opinions opposées se

livraient bataille.

Le désordre des séances, rineflicacité du rappel à

l'ordre, le désir d'empêcher les orateurs de dire ce qu'on

ne voulait pas entendre, suggérèrent à un député,

M. Sirieys de Mayrinhac, la proposition de reviser le

règlement de la Chambre, et d'y introduire une disposi-

tion qui permettrait la censure contre un orateur qui

s'écarterait de l'ordre : censure qui serait prononcée

par un vote de la Chambre, c'est-à-dire de la majorité,

et aurait pour conséquence la suspension de la parole

pendant un temps déterminé.

M. Royer-Collard demanda la parole.

« On propose à la Chambre, dit-il, de s'investir d'une

juridiction extraordinaire ; on lui propose de priver un

député de la parole pendant un temps déterminé, sous

la seule condition qu'il serait au pouvoir de la majorité

de déclarer, par une censure préalable, qu'il a abusé de

la parole. Cette proposition détruit le député et mine U^

gouvernement constitulionntd dans sa base.

((C'est de la ti-ibune qu'il s'au,it. Qu'est-ce donc qu'iui

député à la tribune? qu'y l'ait-il? a-t-il une responsa-

bilité? Sans parler de sa mission de député, appuyé sur

la Charte, je me hâte de répondre que le député à la

triljune y exerce une fonction de souveraineté, parce qu'il

y participe à l'exercice de l'autorité lé<:,isl;itive. Je ne dis

pas qu'il soit lét^islateur, mais il opine en législateur.

« La Charte veut que le député oxprinic librement sa

pensée ; elle n'est soumise qu'aux lois immuables de la
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vérité : sa responsabilité est morale, tel que le rappel à

l'ordre, la censure ou tout autre blâme. Il n'est donc sou-

mis à aucun autre pouvoir, car ce pouvoir serait plus fort

que le pouvoir législatif. Aucun crime légal ne peut se

rencontrer dans le discours de la tribune; c'est la con-

séquence absolue de la nature des choses. Le gouverne-

ment représentatif est là, et n'est que là.

« Sans doute il peut commettre des crimes, mais il

n'est pas permis de traduire ses opinions en actes.

« La Charte a voulu que les lois se fissent en public ;

elle a recommandé la liberté des discussions, et par là

elle a pris sur elle toutes les discussions.

(( Moi aussi, je déplore les abus ; moi aussi, je vois les

maux qui nous menacent. Mais croyez-moi. Messieurs,

ce qu'on nous propose est de la pure tyrannie ; et sachez

que cela ne suilirait pas. La tyrannie ne s'établit qu'à

grands frais; la Providence l'a voulu ainsi. Il faut s'y

compromettre davantage. Sans doute un article de rè-

glement serait un moyeu commode d'établir la tyrannie,

mais il ne serait pas elïïcace.

« Je sais bien qu'il y a quelque différence pour le

député entre être déporté sur son banc, ou bien à Sinua-

mari; mais pour la dignité morale de la loi, c'est la

même chose. »

M . Sirieys n'avait pas assez d'autorité dans la Chambre

pour défendre sa proposition et pour répondre aux fortes

paroles de M. Royer : ce fut M. de Serre qui se chargea

de combattre l'ami dont il avait pendant longtemps par-

tagé les opinions, et qu'il avait regardé comme son

maître.

Les discours de M, Royer-Collard avaient presque

toujours un caractère de généralité et de déduction ab-
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solue qui leur donnait beaucoup d'effet 5 mais, après le

premier étonnement passé, ils offraient prise à une dis-

cussion de principes. Ainsi l'inviolabilité du député et

son caractère de souveraineté semblaient contestables.

Mais comme il ne niait pas que le député pouvait encou-

rir le rappel à l'ordre, la censure ou le blâme, Tinvio-

labilité et la souveraineté signifiaient seulement que la

Cbambre n'avait pas le pouvoir de le suspendre du droit

et des attributions que lui conféraient la Charte et l'é-

lection . La vraie pensée de son discours et le motif

qui rendit si longue cette discussion où éclata, plus que

dans aucune autre, la mutuelle aversion des partis, c'est

qu'il fut de toute évidence que la majorité royaliste vou-

lait imposer silence à une minorité riche en orateurs,

dont le talent et la hardiesse l'importunaient et l'inquié-

taient. En ce sens, M. Royer-Collard avait raison de

dire que le 18 fructidor n'avait pas eu un autre motif.

La proposition fut renvoyée à une commission. L'ac-

cueil qu'elle avait reçu annonçait qu'assurément elle

ne serait pas adoptée, à moins d'être essentiellement

modifiée. Elle n'était pas concertée avec les ministres,

et M. de Serre avait parlé uniquement pour qu'elle

donnât lieu à une révision du règlement actuel qu'il

croyait insuffisant. Le rapport ne fut présenté qu'un

mois après la proposition, et y apportait de notables

changements. L'article qui avait suscité le discours de

M. Royer-Collard était maintenant conçu en ces termes :

« Lorsqu'un orateur aura été ra[)pelé deux fois à l'ordre

« dans le lucnie dis -ours, le [)rtisident, après lui avoir
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« accordé la |:ai'olc pour se justilier, doit consulter la

« (vhainbre pour savoir si la parole ne sera })as inkr-

u dite à loraleur pondatil la séance et sur la môme

« question. — Le présideiit rappelle seul l'orateur soit

« à l'ordre, soit à la question. »

Ainsi la condamnation ne pouvait être prononcée [)ar

la majorité que sur l'initiative du président, et la parole

ne pouvait être interdite que pendant la discussion où

l'orateur avait déjà parlé, et il était admis à s'expliquer.

Toutefois l'interdiction prononcée par la Chambre

subsistait encore dans l'amendement proposé par la.

commission , et les mêmes arguments pouvaient être

produits contre cette nouvelle rédaction. La discus-

sion fut engagée avec une extrême vivacité et se pro-

longea jusqu'au 17 avril.

(Jette proposition, destinée à établir le calme dans l'as-

semblée, y excita plus de tumulte et de bruit qu'aucune

autre. Les principaux orateurs des diverses fractions de

la Chambre prirent la parole sur chaque article ou sur

chaque amendement ^ car il en fut présenté plusieurs

qui ne réussirent pas à amener une transaction. IJne

majorité de treize voix accepta une rédaction qui éta-

blissait plus explicitement l'intervention de la Chambre

dans l'interdiction de la parole, mais supprimait le mot

« interdiction. » — « Le président consulte la Chambre

« pour savoir s'il doit ôter la parole k l'orateur. »

Dès le conunencemcnt de la discussion des articles,

M. Uoyer-CoUard avait demandé la parole pour com-

battre les amendements qui reproduisaient la censure et
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riiilerdiction ilo la [jurole prononcées [)ar la (Jjainidi". !l

lit d'abord i'cniar(jucr que celtu proposition ])rovo(]uait

nécessairement le renouvellement de la discussion cçé-

nérale et qu'on l'excuserait sans doute d'y rentrer.

« !MeSS1E('I\S,

u II n'y il rieu de si facile à attaquer qu'une liberté,

ou un droit, parce qu'il arrive toujours qu'on en abuse;

et il n'y a rien de si facile à opprimer, quand l'abus est

présent, qu'il se fait vivement sentir, et qu'il préoccupe

uniquement les esprits. Mais c'est alors surtout, et dans

cette mauvaise fortune, qu'une politique éclairée vient

t^énéreusement au secours du droit, sans trop craindre

qu'on ne l'accuse do n'être pas a^^sez touchée de l'abus.

Car, quel que soit f'clui-ci, les raisons supérieures du

droit subsistent ; et on peut être assuré, })ar l'autorité tic

tous les temps, que, si on l'abandonne, on préfèie un

moindre avantage' à un plus grand, et le moment présent

à l'avenir.

« Ce sont ces considérations qui m'ont déterminé à

combattre la proposition de M. Sirieys, lorsqu'il l'a pré-

sentée à la Chambre. La discussion à laquelle elle a donné

lieu m'a confirmé dans mon sentiment.

« La Chambre fait deux choses; elle discute, et elle

délibère. La discussion est libre. Si elle ne l'était pas, il

n'y aurait pas de délibération.

« Sans nul doute, puisque la Chambre est instituée

pour délibérer, elle aie droit fondamental d'écarter tout

ce qui fait obstacle à sa délibération. Ainsi, elle doit

avoir des remèdes contre toute espèce de désordre ; ces

remèdes doivent être etlicaces, et aller aussi loin que la

nécessité l'indiquera. Mais il est également cotaiu et

fondamental qu'aucun de ces rt;mèdes ne doit [lortrr
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iiitciiiti; à la lihurto delà discussion ; ou bien, il n'y a pas

de délibération.

<( Remajquez, Messieurs, que la Charte qui a consa-

cré, et en quelque sorte recommandé la liberté de la

di.^;cnssion, n'y a mis aucune limite ; et ce n'est pas un

vide qu'elle a laissé à remplir. Elle n'a point dit qu'il

serait fait une loi contre l'abus de la tribune, comme
elle a dit qu'il en serait fait une contre la trahison et la

concussion. — Ainsi, ce n'est point un vide. — La liberté

de la discussion parlementaire n'a point de limites,

paice qu'elle ne peut pas en avoir dans la nature des

choses
;
je crois l'avoir prouvé, et je n'ai point remarqué

qu'on m'ait répondu, du moins sérieusement. Un ora-

teur très-imposant a été bien plus loin que moi, lorsqu'il

a dit que le député est souverain dans la délibération.

Cette expression me semble au moins hasardée, et je ne

voudrais pas m'en servir ; la souveraineté ne se person-

nifie que dans le Roi. Comme personnelle, il est incom-

municable ; mais la souveraineté royale ne s'exerçant

qu'avec le concours nécessaire des Chambres, il s'ensuit

qu'il y a dans celles-ci de véritables fonctions de souve-

raineté. Ces fonctions ne changent pas notre condition
;

bien moins nous font-elles souverains ; mais dans les

actes où nous les remplissons avec une vocation régu-

lière, elles nous couvrent de l'inviolabilité propre à la

souveraineté. Voilà ce que j'ai dit, rien de moins, rien

de plus. Je cherche des objections, et n'en trouve point;

j'avoue qu'il ne s'en présente pas une à mon espi'it.

M. de Bonald paraît croire que les fonctions de député,

quelque nom qu'on doive leur donner, sont plus émi-

nentes dans la déhbération que dans la discussion
;
je

pense qu'elles le sont également, avec cette diti'érence

néanmoins eu faveur de la discussion, que le député

n'est qu'une fraction du pouvoir de la délibération, tan-
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dis que le pouvoir de la discussion lui appartient tout

entier. Toute la pensée de la loi est à lui.

« 11 est facile, trop facile, je l'ai déjà dit, de triompher

sur les inconvénients de la liberté de la tribune. Mais

elle n'est pas établie à condition de n'en avoir pas, et de

n'avoir pas même des dangers très-graves ; elle est éta-

blie, parce qu'elle est nécessaire, parce qu'elle emporte

le gouvernement représentatif avec elle, et enfin, parce

que, tout considéré, ses avantages sont plus grands que

SCS inconvénients. C'est là, vous le savez. Messieurs,

toute la perfection, la misérable perfection des insti-

tutions humaines. La morale n'est nullement ici intéres-

sée, parce que l'ordre légal reste infiniment au-dessous

de l'ordre moral, et que d'ailleurs les lois ne justifient

point tout ce qu'elles ne condanment pas.

« On s'étonne, on s'indigne presque d'entendre dire

que la liberté parlementaire n'a point de limites consti-

tutionnelles, et que, par conséquent, il n'y a point à la

tribune d'opinion légalement criminelle. Je m'étonne

beaucoup, à mon tour, de cet élonnement ; car ce n'est

point là une t*héorie, c'est un fait, un fait écrit, érigé en

principe par les lois elles-mêmes, qui ne veulent pas

qu'un député puisse être juridiquement poursuivi à rai-

son de ce qu'il a dit à la tribune. Groyez-vous, Messieurs,

que les lois aient eu en vue l'impunité ? Non, sans doute ;

vous ne leur faites pas cette injui'e. Eh bien ! si ce n'est

pas l'impunité qu'elles ont consacrée, honorée, recon-

naissez donc que c'est le droit; la conséquence est in-

vincible. Mais il semble que nous ayons perdu le sent*

ment, le besoin, et jusqu'à l'idée du droit. Cependant,

sachons-le, l'abîme des révolutions ne sera fermé que

par le droit, partout présent, partout vainqueur.

« Supposez-vous le crime par la discussion; acceptez

au moins les conséquences de cette supposition
;
portez
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le poids de ccth- paiolc. Li' ciiinc. ii'j peut pas rester

impuni, c(î serait un auti'c crnue ; l't Ci'Iui-Ià, c'est vous

qui le commellriez. Quand la Convention imputait des

crimes d'opinion à quelques-uns de ses membres, elh;

les envoyait à l'écliafaud; la Convention raisonnait juste.

Dans votre hypothèse du crime, ce que vous devez pré-

senter à la Chambre^ ce n'est pas un misérable article

de règlement, c'est une loi politique qui définisse les

opinions criminelles, qui règle l'accusation et la procé-

dure, qui désigne le trilnmal. Voilà ce qu'il l'aut faire, et

non pas tourmenter honteusement le règlement pour y

faire entrer le crime qu'il ne saurait contenir.

« L'interdiction de la parole ne peut donc pas être ap-

pu3^ée sur la fiction des crimes de la tribune , et il ne

faut la présenter que comme un acte de police intérieure;

un moyen de la délibération. Considérée sous ce rap-

port, il s'agit avant tout de savoir si elle porte ou non

atteinte à la liberté de la discussion. Ici, je sens que je

suis dans la malheureuse condition déplorée par Mon-

tesquieu , d'avoir à prouver une chose parfaitement

claire; on est sur alors, dit-il, de ne pas convaincre. Voici

cependant une raison qui, si elle n'est pas convaincante

au sens de Montesquieu, me semble décisive. L'interdic-

tion de la parole, on en conviendra, ne tombe pas sur

ce qui a été dit; cela n'est pas au pouvoir des hommes;
elle ne peut tomber que sur oe qui n'a pas été, mais

pourrait être dit. Par conséquent , elle ne réprime pas
;

elle empêche , elle prévient. Je crois la question bien

posée, bien resserrée entre la prévention et la répres-

sion. Celle-ci est toujours légitime, quand elle est néces-

saire , et jusqu'où elle est nécessaire ; la prévention

jamais, parce que là où il y a prévention, il ne saurait y
avoir liberté.

<( Je suis peu touché des exemples ((u'on a cités; je
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vois la répression clans tous, la prévention dans ancun,

du moins la prévention dire('t(\ Je pourrais me prévaloir

avec bien plus de raison d'une analogie qui est le plus

frappant de tous les exemples. Qu'y a-t-il de plus sem-

blable que l'orateur et l'écrivain ? Tous les châtiments

peuvent tomber sur celui-ci, (!t se répéter sans cesse par

de nouveaux délits ; et pendant qu'il les subit, sous les

verrous de sa prison, il continue d'écrire ; la loi ne pro-

nonce en aucun cas contre lui l'interdiction même tem-

poraire de la plume. Faut-il que je dise encore pour-

quoi ? C'est qu'écrire est pour lui un droit, et que le droit

ne soutlVe pas la prévention.

(( On a dit avec importance; si le député à la tribune

a des droits, ceux qui Técoutent n'en ont-ils point? Par-

donnez-moi, ils en ont même plus d'un. Et d'abord ils

ont celui de s'imposer eux-mêmes, je ne dirai pas à la

patience, mais à l'attention de leurs adversaires ; ils ont

écouté, ils se font écouter à leur tour. La réciprocité est

entière; efle est même établie par l'ordre de la parole.

Est-ce qu'on veut quelque chose de plus que la récipro-

cité ? En ce cas, ce qu'on veut ne s'appelle pas un droit
;

il faut lui donner un autre nom.

(( On a dit: n'y aura-t-il aucun moyen de blâmer des

choses intiniment blâmables ? Il y a un moyen k-ès-

simple, blâmez-les ; blâmez-les aussi sévèrement qu'il con-

vient. Chose incroyable ! vous l'avez toujours pu, et ne

l'avez jamais fait. Il n'y a pas, depuis six ans, une seule

censure au procès-verbal de la Chambre, pas même dans

cette session, et voilà qu'on se plaint avec amertume de

l'insuiîisance de la censure ! Mais commencez donc par

faire usage des moyens qui sont dans vos mains avant

d'en demander d'autres ; c'est ce qu'enseigne la pru-

dence commune.
« Si riuterdictioii de la parole doit frapper des opi-
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nions, des principes, et précisément les principes par où

la minorité diffère de la majorité , cette mesnre n'est pas

senlement injuste, tyrannique, subversive du gouverne-

ment représentatif; elle est pis que tout cela, comme
mesure ; elle est impossible

;
je n'ai pas besoin de dire

pourquoi. Si, comme on l'a souvent fait entendre, elle

n'a en vue que le député absurde, insolent ou même sé-

ditieux, elle est inutile. Car le député dont il s'aa;it, seul

ou presque seul contre la Chambre, cédera au rappel à

l'ordre, plus sûrement encore à la censure solennelle,

parce qu'il n'y a point de front humain capable de résis-

ter à l'improbation universelle. Et si vous voulez prévoir

le cas où il ne cédera pas, osez donc prévoir aussi, vous

y êtes obligés, le cas où, condamné au silence, il ne se

taira pas. Ou plutôt. Messieurs, ne prévoyez aucun de

ces cas ; il y a des choses qui se font et ne s'écrivent pas.

Laissez les nécessités se faire jour ; elles seront plus im-

périeuses
,
plus puissantes , et non moins sévères que

votre règlement.

« 11 y a une dernière considération qui m'a vivement

frappé, etje veux la soumettre à la Chambre. Le projet

que vous discutez n'est pas dans les mœurs législatives;

il est bien plutôt dans les mœurs judiciaires, ce qui

n'est pas surprenant ; car un grand nombre des hommes
les plus estimables qui prennent part aujourd'hui aux

affaires publiques viennent des tribunaux. Ces hommes
apportent naturellement les habitudes d'esprit qu'ils ont

contractées , et en entrant dans la Chambre ils y amè-

nent en quelque sorte l'audience. Ainsi , ils conçoivent

le président comme un magistrat qui a une juridiction,

la Chambre connne un tribunal, les orateurs comme les

avocats des opinions; et ils ne sont pas fort choqués

d'entendre proposer qu'un avocat soit renfcîrmé dans des

limites assez arbitraires, et inter:'it,.s'i! en sort.
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« Mais, Messieurs, il n'en est pas tout à fait ainsi
;

nous ne plaidons pas, nous opinons. Nous ne parlons

pas d'en bas, et nous n'élevons pas la voix vers vous;

nous parlons d'en haut, et nous sommes les ée;aux de

ceux à qui nos paroles s'adressent. L'interdiction s'ac-

cepte, quand elle descend du supérieur à l'inférieur, du

juge aux parties ; entre égaux, elle serait un atfront, et

ce mot seul décide la question.

« Je vote contre l'amendement et l'article. »

La proposition, ainsi modifiée, fut adoptée par une

majorité de quarante et une voix. Elle avait été active-

ment appuyée par le garde des sceaux, qui semblait

empressé d'instituer la juridiction de la Chambre.

Parmi les projets de loi présentés par le ministère,

celui qui modifiait l'article 351 du Code d'instruction

criminelle donna lieu à une discussion grave, où l'esprit

de parti n'eut aucune part. Cet article n'était devenu

légal que par les suffrages d'un corps législatif où nulle

discusssion n'était possible, et qui n'avait d'autre attri-

bution que d'homologuer les projets rédigés par un

conseil d'État où siégeaient d'honorables et savants

magistrats-, mais une telle disposition avait toujours été

considérée comme incompatible avec l'institution du

jury, que le Code avait conservée. Dans la commis-

sion que M. de Serre avait, en 1819, appelée à s'oc-

cuper de la réforme du jury, il avait été question du

changement indispensable de l'article 351.

Il était ainsi conçu : — « Si l'accusé n'est déclaré

« coupable que par une simple majorité, les juges déli-



P.S LA VIE UE M. HOYEn-COLLAni),

« IxTciout eiilie eux sur le. mùiuo ]!oiiit; et si l'avis do

({ la niajoi'ité des jurés est adopté par la majorité des

« juges, de telle sorte qu'en réunissant le nombre des

« voix, ce nombre excède celui de la majorité des jurés

« et de la minorité des jurés, l'avis favorable à l'accusé

« prévaudra. ))

M. le garde des sceaux proposait une autre com-

binaison : — « Lorsque, dans le cas prévu par l'ar-

u liclc 351 du Code, les juges seront appelés à délibé-

« rei" entre eux sur une déclaration du jury formée à la

« simple majorité, l'avis favorable prévaudra toutes les

« l'ois qu'il aura été adopté par la majorité des juges. »

Evidemment ce nouvel article était une garantie à

l'accusé. Au lieu de confondre les voles des jurés avec

les votes des juges et d'en former, pour ainsi dire, un

seul et même corps, le tribunal devenait un second jury

auquel on appelait, lors(jue le premier n'avait pas pro-

noncé par une majorité suffisante.

Cette nouvelle disposition était évidemment préfé-

rable à l'article du Code. Mais les opposants témoi-

gnèrent quelque étonnement que les auteurs du projet

de loi n'eussent pas reconnu que l'article du Code

avait un vice radical qui devait être non pas atténué,

mais supprimé. L'ancienne loi conliait aux juges une

attribution essentiellement réservée au jury. Cette ob-

jection avait été présentée à la Cliauibre des [)airs par

!e ra[tporteur et par presque tous les orriteurs, ce (jui

n'av;u! pas empécbé d'acceptei' cette amélioration.

Ce fut celte même question que traita M. Royer-Col-
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Jard. Son discoius fui écoulé avec uiio approbation

presque unaiiiinc. Toulet'ois le projet lut adopté.

(( Messieurs,

« La loi proposée est un remède à l'artielc, 351 du

Code d'Instruction criminelle. Pour apprécier le remède,

il faut connaître le mal. Il est donc nécessaire, avant

tout, de soumettre à une analyse exacte et l'article

dont il s'agit et les idées qui ont dirigé les aut(Hirs du

Code.

« Il y a dans les allaires criminelles douze juges du

fait. Si ces juges sont le vrai jury, ou s'ils n'eu sont,

comme je le crois, que la dégénération et la corruption,

c'est ce dont il ne s'agit pas en ce moment. Ils ont le.

nom de jury, et ce nom seul est précieux ; en rappelant

les principes de cette grande institulion, il les maintienl

jusqu'à un certain point; et fort heureusement pour

notre pays, les hommes n'y sont pas si faciles à abaisser

que les choses.

(' Le jury n'a que deux manières d*'. prononcer sur un

accusé : coupable , ou noti coupable. Tout état intermé-

diaire, après le jugement, formerait une condition indé-

linissable qui n'est avouée ni par la raison ni par l'hu-

manité. Le plus anipleincnt injhnné est ellacé de nos lois.

Ikms le doute, a dit JM. le garde des sceaux en vous pré-

sentant le projet de loi, Vaccusé doit être acquitté. Et sur

ce point, quelque graves que soient les autorités, j'ose

dire qu'elles ne sont pas nécessaires.

« Voilà un principe d'éternelle justice que nous ren-

controns d'abord, et qui; nous ne perdrons pas de vue
;

dans le doute, l'accusé doit être acquitté.

(( La déclaration faite par le juiy, <]ue l'accusé est cou-

pable, devant être immédiatement suivie de l'application
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do la poine, et la peine étant en beaucoup de cas la mert^

la justice veut que la déclaration du jury emporte la cer-

tilude. Quelle est la majorité qui remplira la condition

absolue de la certitude ? Je répète que c'est de la cer-

titude qu'il s'agit; non sans doute de la certitude içéo-

métrique
, mais de la certitude morale qui a aussi ses

principes et son évidence. Je n'ignore point que la raison

de l'homme l'abuse, de même que ses passions l'éga-

rent ; mais plus il est faible et léger et sujet à l'erreur,

plus il doit prendre de précautions contre lui-même
;

plus il lui convient de trembler quand il exerce sur

ses semblables le droit divin de vie et de mort.

« Quelle est donc la majorité à laquelle s'attachera la

certitude légale? C'est la question fondamentale, la ques-

tion inévitable.

« Je ne m'égarerai point dans les législations an-

ciennes ou étrangères. Je rappellerai seulement que l'or-

donnance de 1670 dont la rigueur fît quelquefois frisson-

ner le président de Lamoignon et l'avocat général Talon,

l'ordonnance de la procédure secrète et de la torture,

ne permettait pas que, même dans les jugements d'ins-

truction, le sort des accusés fût jamais décidé par une

seule voix. « Les jugements, disait cette ordonnance,

« passeront à l'avis le plus doux, si le plus sévère ne

« prévaut de deux voix. »

« Il est à remarquer qu'ici le nombre pair et le nombre
impair des juges ne sont pas distingués. Cependant la

disposition que je viens de rapporter avait des etfets bien

différents dans l'un ou dans l'autre de ces cas. En effet,

si le nombre des juges est pair, une différence de deux

voix n'exprime que la majorité simple; mais s'il est im^

pair, comme il faut trois voix pour en faire deux, la ma-

jorité simple ne suliit plus pour condamner. Ainsi, dans

un tribunal de cinq juges, tels que nos cours d'assises,
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selon rortlonnanco de 1G70, si l'accusé n'avait contre lui

que la majorité simple de trois voix, il serait acquitté de

plein droit; il ne pourrait être condamné que par mie

majorité de quatre voix.

I a Je reviens au Code d'Instruction criminelle. Quelle

est, dans le système du Code, la majorité qui donne la

certitude ?

« Je vois d'abord que la loi n'hésite point si la décla-

ration du jury est unanime, ou si elle est formée par

onze voix, ou par dix ou par neuf, ou encore par huit
;

dans chacune de ces majorités, la certitude est acquise.

Mais si elle n'est formée que par sept voix contre cinq,

la certitude est suspendue; la loi s'arrête, elle se trouble,

elle doute. Le doute de la loi est un fait qui ne peut

pas être contesté ; car si elle ne doutait pas, elle con-

damnerait ou elle acquitterait. Elle ne fait ni l'un ni

l'autre ; l'accusé reste ce qu'il était, un prévenu. Donc la

loi doute.

« Dans le doute, disions-nous tout à l'heure avec

M. le garde des sceaux, l'accusé doit être acquitté. Voilà

que la loi doute, et cependant elle n'acquitte pas. Ainsi

le principe tutélaire qui, dans toutes les léj^islations con-

nues, tourne le doute en faveur de l'accusé, ce principe

est a])audonné. C'est là, Messieurs, la grande erreur du

Code, celle qui a entraîné à sa suite toutes les autres. Le

Code est désormais hors de la justice; il n'y pourrait

plus rentrer que par inconséquence.

(i Suivons-le. — La loi doute. Pour sortir d'incerti-

tude, elle ordonne, non pas un plus amjAement informé,

mais un plus amplement jugé ; elh; appelle de la décla-

ration du jury à un autre tribunal, la cour d'assises com-

posée de cinq juges. Je dis qu'elle appelle, et je me sers

de ce mot à dessein, parce qu'il est le seul qui exprime,

ou plutôt qui raconte fidèlement ce qui se passe. « Les
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« juges, dit rarticle 351 , délibéreront entre eux sur le

« môme point. » Le projet do loi miu-que plus dislincte-

nieut encore la délibération séparée et indépendante des

juges, et il énonce plus clairement et avec plus de bonne

foi que de cette délibération va dépendre uniquement

le sort de l'accusé.

(( La loi appelle donc. — Son appel, ainsi que nous

l'avons vu, est fondé sur ce que, dans le cas de la ma-

jorité simple de sept jurés qui condamnent contre cinq

qui acquittent, elle doute. Et ce n'est pas défiance du

jury ; au contraire, il est tellement préféré par elle,

qu'elle en a fait le droit commun. Le vice de la décla-

ration, aux yeux de la loi, est uniquement dans ce par-

tage de sept contre cinq; deux voix lui semblent trop

peu pour condamner, trop pour acquitter. C'est de cette

perplexité que l'appel doit la tirer. Mais
,
pour cela, il

faut absolument qu'il arrive l'une de ces deux choses :

ou le tribunal d'appel jugera à une majorité plus forte
;

ou Lien, la majorité ne changeant pas, ne croissant pas,

une seconde épreuve sera regardée par la loi comme
plus décisive, quoique semljla]>lti à la première. On ne

peut pas admettre d'autre hypolhèse; par exemple, celle

d'une majorité décroissante, sans taxer la loi d'absurdité,

et il n'est pas encore temps.

« Dans le premier cas, celui où le nouveau tribunal

jugerait à une majorité plus forte, l'appel est supertlu,

il est puéril ; il n'y a qu'à transporter la même majorité

dans le jury.

(( Le second cas est (;clui où une seconde épreuve,

semblable à la première, serait regardée comme plus

décisive.

<( Je sup}»ose, pour la similitude [)arfaite, que l'appel

du premier jury .'!st porté à un autr(^ jury, et que dans

celui-ci les voix se partagent exactement de la même
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manière. ; cinq pour l'accusé, sopt contro. Et après le

socoiîd jury, j'en appelle un troisième, un quatrième,

j'en appelle cent, où le môme partap,e se répète; et je

dis avec la double autorité du sentiment et de la raison,

qu'à la centième déclaration le doute est mieux fondé

qu'à la premièr(\ Gomnnuit l'aecnumlation des doutes

produirait-elle, construirait-elle la certitude? Comment
le doute s'évanouirait-il en se fortifiant? Et ce n'est pas

là une subtilité, un a-rtiiice de mots ; c'est une vérité mo-

rale que vous trouverez au fond de vos ùmes, si vous

voulez y descendre. Si cent jurys de suite ne vous avaient

jamais donné que la majorité simple, ayant hésité à la

première, vous oseriez bien moins condamner à la cen-

tième ; ou plutôt il vous serait évident qu'il ne faut pas

condamner.

« On lit dans l'exposé des motifs du projet de loi, que

« dans le cas de deux majorités conformes, la condam-
(( nation est basée surune des plus fortes i^aranties delà

(( ceititude, l'opinion ideiUique de deux corps qui ont dé-

(( lil>éré séparéuunit et indépendamment l'un de l'autre. »

(( Il y a ici une onussion considérable. Les majorités

dont il s'agit sont des m;ijorités simples en matière cri-

minelle. Or, dans chaque majorité simple en matière cri-

minelle, ce que la loi recueille, ce n'est pas une opinion,

c'est un doute. Si elle recueillait des opinions, elle s'ar-

rêterait à la première, et ne songerait pas à renouveler

l'épreuve. Le vice du raisonnement de M. le garde des

sceaux se révèle par la [)luralité même sur laquelle il se

fomle. La première délibération vous donne-t-el!e la

certitude; n'allez pas plus loin; laissez là votre appel.

Ne la doime-t-elle pas ; la seconde, sous une loi sem-

blal)le, ne la donnera pas davantage. En passant du doute

au doute, vous n'avez pas fait un pas vers la certitude.

u Je n'ai point encore parlé de l'article 3ol du Code ni
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du projet, et il me semble que j'ai tout dit sur l'un et

sur l'autre. L'article 351 qui, de peur de condamner à la

majorité simple des jurés, condamne à la minorité des

juges, cet article ofïre le triste spectacle de la loi en dé-

mence
;
par respect, il faut détourner les yeux. Sans

doute, et je me plais à le reconnaître, le projet de loi

n'outrage pas à ce point l'humanité ; mais tel qu'il est,

il choque encore le bon sens et la justice. Persistant dans

la folle entreprise de résoudre le doute par le doute, il

commet, dans ce système, l'infidélité inexcusable d'al-

térer la seconde épreuve, et de la rendre à la fois plus

incertaine et plus dangereuse pour l'accusé ; ce qui est

une trahison envers celui-ci. Eu effet, dans la majorité

simple de sept voix contre deux, qui est celle du juiy,

il y a une difiereuce de deux voix ; et dans la majorité

simple de trois voix contre deux, qui est celle de la

cour, la dilVérence n'est plus que d'une voix. Ainsi, après

que, dans le jury, deux voix n'ont pas suiïi pour opérer

la certitude , et précisément parce qu'elles n'ont pas

suffi, uue seule voix suffira dans la cour d'assises. Et ce

n'est pas M. le garde des sceaux qui dira que, si on

combine les deux majorités, on obtiendra une différence

de trois voix ; il était de sa bonne foi de reconnaître

qu'une décision judiciaire, une condamnation capitale

ne se déduit pas par voie d'hypothèse ou de consé-

quence, et il l'a reconnu. De son aveu, la délibération

du jury et celle de la cour restent distinctes dans leurs

résultats, comme elles l'ont été dans le fait; et, par con-

séquent, il reste qu'une seule voix décide du sort de

l'accusé. Le projet de loi a le malheur qu'eu ce point il

est réprouvé par l'ordonnance de 1070 elle-même , si

exempte de faiblesse envers les accusés ; sous l'empire

de cette ordonnance, la majorité de la cour d'assises

n'aurait été formée que par quati-e voix.
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« C'est en effet à cette condition, et seulement à cette

condition, que l'appel du jury à la cour d'assises pour-

rait être, non sans doute défendu, mais au moins pré-

senté sans absurdité. Qu'on ne m'impute pas la rigueur

de cette expression ; ce n'est pas moi qui en suis cou-

pable, c'est la vérité. Avant tout donc, le projet de loi

doit être amené à la majorité légale de quatre voix dans

la cour d'assises pour que la discussion rentre sous les

lois de la raison. Mais comme rien n'est plus facile que

de trouver dans le jury la même majorité qu'on irait

cliercher dans la cour, la délibération va se resserrer

entre ces deux points fixes ; quatre voix contre une dans

la cour, huit voix contre quatre dans le jury.

« Ce n'est plus là. Messieurs, une question judiciaire
;

c'est la question politique du jury comparé aux tribunaux

ordinaires ; on y est ramené en forçant le doute à être

conséquent. Vous reconnaîtrez, je l'espère, que ce résul-

tat ne repose point sur des doctrines contestées, ni sur

ce qu'on appelle la théorie, et qu'il n'a aucun caractère

de témérité et d'innovation. Je l'ai obtenu en suivant ti-

midement les faits, et en recueillant leurs plus incon-

testables conséquences. Ce n'est pas que j'accepte pour
la théorie tous les reproches qu'on lui fait aujourd'hui;

il y a aussi, à vouloir absolument s'en passer, la pré-

tention excessivement orgueilleuse de n'être pas obligé

de savoir ce qu'on dit, quand on parle, et ce qu'on fait;,

quand on agit.

« La question étant maintenant posée entre deux ma-
jorités semblables dans le jury et dans la cour d'a«si.>^es,

il n'y a plus à décider qu'entre les institutions. Je ter-

mine la discussion où j'aurais pu la commencer. L'im-

portance du jury, comme institution politique, est au-
jourd'hui bien connue et bien comprise ; elle a été le

sujet d'une discussion bien approfondie dans l'une des
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préct'dontes st^ssions. Devant cette (llianibre
,
qui est

uiiG de nos liliortés, je ne dois pas craindre d'élever

contre le jury un(; prévention défavorable, en disant qu'il

est aussi une liberté; j'entends parla toute limitation des

pouvoirs établis. Je ne sais si, comme on l'a beaucoup

dit, la liberté politique consiste dans la séparation exacte

des pouvoirs; je comprends beaucoup mieux qu'elle ré-

sulte de ce qu'il n'y en a aucun qui soit absolu ; et si

c'est la société elle-même, loyalement et judicieusement

représentée, qui vient se placer a côté d'eux pour veiller

à sa sûreté et à celle de ses membres, l'œuvre de ia sa-

t^esse humaine est accomplie ; il ne reste qu'à conserver

soigneusement ce qu'on possède. C'est dans cette vue

que ne pouvant ni rejeter le projet de loi, ni l'admettre

tel qu'il est, j'appuie l'amendement proposé par notre

lionorable collègue, M. CassaignoUes, savoir, que les ar-

ticles 347 et 351 du Code d'Instruction criminelle sont

abrogés
;
qu'à l'avenir, la décision du jury contre l'ac-

cusé ne pourra être formée que par huit voix au moins,

et qu'en cas de majorité simple, de même qu'en cas

d'égalité de voix, l'avis favorable à l'accusé prévaudra. »

Une discussion plus imporlanto appela quelques jours

après M. Royer-CoUard à la tribune. Depuis que de

nouvelles négociations avec le Sainl-Siége avaient été

ouvertes, le gouvernement, qui n'aurait pu obtenir

rassentimenl des Chambres au concordat de 1817, n'a-

vait communiqué aucune des dispositions résultant d'un

nouvel accord avec le souverain Pontife. C'est qu'en

ctlet il avait été reconiui des deux parts qu'il ne serait

ni sage, ni prudent de remettre en question les disposi-

tions du concordat de 1801 ; de sorte qu'il n'y avait
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pins à présenter aux ("hauiluos que des règlements ad-

ministratifs. L'augmentation du nombre des évèchés
,

](MM- circonscription, Taccroissement indispensable de

l'allocation portée au Itudget pour les dépenses du culte,

étaient en effet des mesures qui ne toucbaienl en rien

le spirituel de l'Église.

Le projet présenté par le gouvernement aurait trouvé

peu d'opposition, si la conunission qui en avait lait l'exa-

men préalable n'y avait rien ajouté, ni retranché; mais

le rapport de M. de Donald, organe de la commission,

suscita une discussion qui, comme toutes celles de cette

session, devint une lutte de partis.

Le rapporteur accusait d'indifférence pour la Religion

les ministres qui présentaient la loi, rappelait avec indi-

gnation les spoliations et les persécutions que TEgiise

avait souffertes pendant la Révolution , attaquait le

concordat de 1801, déplorait la "situation précaire du

clergé de France, ffottant entre deux concordats. Il gé-

missait avec une exagération déclamatoire sur l'absence

de religion dans les campagnes. Cette inutile diatribe

devait nécessairement provoquer des exagérations con-

traires; elle était suivie d'un amendement qui, sans être

fort différent du projet, soulevait de graves questions.

Le projet disait que le Roi établirait douze sièges

épiscopaux dans les villes où Sa Majesté le jugerait

nécessaire, que la circonscription de leurs diocèses serait

concertée avec le Saint-Siège, de manière qu'il n'y eût

pas plus d'un siège dans le même département. La

commission cbangeait la rédaction, d(; manière qui! le
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Roi n'aurait pas eu à consulter les Chambres pour établir

des évèchés. La clause qui interdisait d'établir plusieurs

évêchés dans le môme départenient était supprimée.

Le ministère craignit, non sans raison, ([u'uu tel dis-

cours compromît le sort de la loi, et le premier orateur

qui parla contre la commission fut un des conseillers

d'Etat chargés de défendre le projet du gouvernement.

Dans le cours de la discussion, M. Pasquier s'attacha à

répondre à M. de Bonald et aux orateurs excessifs de la

droite plutôt qu'aux orateurs de la gauche, qui s'ani-

maient contre l'intolérance du clergé et s'inquiétaient

pour la liberté des cultes
,
qu'aucun danger ne me-

naçait.

M. Royer-Collard , sans attaquer la loi, en montra

toute la portée et réclama contre la faculté indéfinie qui

serait laissée au gouvernement d'établir des évèchés,

dont la création devait, selon les maximes gallicanes,

être prononcée par un acte législatif.

« Messieurs,

« Sous le titre modeste de Pensions ecclésiastiques , le

projet de loi embrasse et il agite tout l'établissement de

notre clergé catholique, dont il dénature les conditions

primitives
;
par là, il élève les questions les plus graves

et les plus difficiles. Cependant, tout nous manque en ce

moment pour les résoudre, et le temps nécessaire à de

si hautes méditations, et des circonstances favorables, et

des esprits libres de souvenirs , de passions et de pré-

jugés. Je ne présenterai à la Chambre que quehpies
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considôralions générales, rlosquclles il mn .semble i-ôsul-

ter que le projet de loi ne fait point ce qu'il veut faire,

qu'il comprend mal et sert mal les intérêts des ministres

de la religion, et qu'il diminuerait leur autorité, si elle

pouvait dépendre d'ailleurs que de leurs vertus et du

respect des peuples.

« Un des caractères de re temps, c'est l'ouhli des no-

tions les plus simples, suite naturelle de l'une dfs plus

grandes corruptions qui aient été exercées sur la raison

humaine, je veux dire le gouvernement impérial
,
qui

a tout envahi et tout coufondu, les idées et les vérités

comme les territoires. Qui en croirait le. rapport de

votre commission se persuaderait, par exemple, que la

Chambre délibère en ce moment sur la religion, et pour

citer les propres termes de M. le rapporteur, qu'elle va

rendre une loi 7'eligieiise, sur laquelle par conséquent

l'unanimité est requise, connue elle le serait en matiéie

de croyance.

(( Faut-il donc rapp(4er que la religion, ses dogmes, ses

préceptes, sa hiérarchie, en un mot, tout ci; qu'elle a<

de saint et de divin, ne tombe point, ne peut jamais tom-'

ber sous l'action des pouvoirs politiques? La religion est

le connnerce de la terre avec le ciel ; son royaume, ainsi

que l'a dit son divin fondateur, n'est pas de ce monde;

ses promesses et ses menaces ne s'accomplissent point

ici-bas. Elle est en elle-même et par elle-même; (die est

la vérité sur laquelle les lois ne décident point. La reli-

gion n'a d'humain que ses ministres, faibles hommes
comme nous, soumis aux mêmes besoins, sujets aux

mêmes passions, organes mortels et corruptibles de la

vérité incorruptible et immortelle.

« Dans la religion, et dans la religion seule, est dépo-

sée la sanction de la morale, par conséquent, la sanction

de la société. L'Etat a donc un grand intérêt à lui prêter
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POU ;tppui, pour obtenir sou assistance. Mais est-ce avec

la i'elip,ion elle-même qu'il s'allie? Cela est impossible;

elle est invisible; elle ne se produit, ne parle et n'agit

(|uc par ses ministres. Eux seuls donc, jamais la reli-

gion, sont l'objet des lois qu'on appelle aujourd'hui reli-

gieuses.

(( L'alliance dont je parle consiste en ce que, de la

mission divine du prêtre, l'État fait une magistrature so-

ciale, la plus haute de toutes, puisqu'elle a pour fonction

d'enseigner la religion. Le prix de l'alliance, qu'on ex-

cuse cette expression nécessaire , est la protection ; la

condition, c'est que le prêtre restera dans le temple, et

qu'il n'en sortira point pour troubler l'État.

(( Voilà la matière de tous les concordats. L'Etat recon-

naît et honore tous les ministres de la religion ; il les tire

de la condition commune, et les élève au-dessus des

soins et des besoins de la vie; il les soumet, il fait plus,

il les engage aux lois, et les contient étroitement dans la

dépendance civile.

« C'est ainsi que, par la seule force des choses et sans

préméditation réciproque, quand les ministres de la reli-

gion entrent dans l'Etat, tout ce qu'ils gagnent en pro-

tection et en dignité, ils le perdent en indépendance.

Prenez dans un pays voisin l'exemple de deux clergés,

dont l'un est dans l'État et même dans la constitution,

c'est 1(! clergé anglican qui fait siéger ses évêques dans

la Chambre haute; dont l'autre, c'est le clergé catho-

lique, est à peine toléré. Comini! la loi méconnaît celui-ci,

il n'est oliligé envers elle qu'à l'obéissanc'', commum;.

Dans cette situation, il se gouverne avec une indépen-

dance absolue; il n'a que dix évêques, s'il veut; et, s'il

veut, il en a mille. 11 eu est de même des ministres in-

i'érieurs et des teiritoii-es qu'il leur assigne. 11 ne rrnd

compte de rien à l'État, parce qu'il ne doit rieu à qui
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ne fuit rien pour lui. H en a (Hé à peu près ainsi cliez

nous sous la constitution de l'an 111.

« Les droits do l'Etat sur les ministres de la religion

commencent aussitôt qu'il les disoerue et les proté}j;e;

alors la coudition du gouvernement ecclésiastique

c]ianfj,e. Sans altérer sa hiérarchie, il la confond avec le

nouvel ordre de ma2;istrature quïl va former; il se met

en contact, en harmonie, avec les institutions puhliqucs

et avec la police p,'énérale de la société ; il s'adapte aux

hesoins et aux territoires qui lui sont indiqués; il peut

aller et il va jusqu'à soumettre le choix de ses chefs à la

désignation des pouvoirs temporels; et ({uand tout est

ainsi réglé, il n'y peut rien changer. Ce n'est pas qu(; sa

juridiction soit aliénée ou mémo suspendue; mais rien

de ce qu'il ferait seul et à i'insu de l'Etat n'entrerait dans

l'État. Les évoques qu'il aurait consacrés seraient sans

doute évoques dans le mond(i invisible de la religion ; ils ne

le seraient pas dans l'État; ils ne seraient pas magistrats.

<( 11 n'y a rien dr; plus incertain et de plus variahle que

les rapports, non de la religion, ceux-lii sont invariables,

mais d'un clergé quelconque avec l'Etat (jui l'admet dans

son sein. Ces rapports n'ont jainais été déterminés par

la prévoyance. En ciitte matière, comme en tant d'autres,

c'est la force des situations qui décide, hien plus que la

raison et l'opinion. Les gouvernements subissent les

choses, alors mènm qu'ils luttent contre elles, et les plus

puissants ne sont guère que les serviteurs du temps et

des circonstances.

« Une religion est-elle exclusive, ou même dominante;

on peut être assuré que ses ministres seront riches et

grands dans l'État; qu'ils exerceront une vaste domina-

tion, et qu'ils interviendront sans cesse dans la vie civile,

pour la soumettre à la loi ecclésiastique. Mais, par cette

raison même, le Gouvernement sera en garde contre

6.
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eux; et à son tour, pour sa légitime défense et celle de

la société, il interviendra pept-être excessivement dans

l'administration ecclésiastique. C'est ainsi que , dans

l'ancienne monarchie où la relit^ion catholique était ex-

clusive, nous voyons d'un côté le clergé
,
propriétaire

d'une partie du territoire , former le premier des ordres

de l'Étal; et que, d'un autre côté, nous le voyons sans

cesse réprimé par la juridiction civile, et contrôlé jusque

dans la dispensation des choses saintes. Telle est l'im-

perfection des choses humaines
,
qu'il n'y a souvent de

remède à un mal que dans un autre mal.

« La liberté de conscience est irrévocablement établie

parla Charte; la religion catholique a cessé d'être ex-

clusive; elle n'est pas même dominante. Cependant elle

est encore la religion de la maison royale et des neuf

dixièmes des Français. Je ne dirai pas qu'elle est la plus

ancienne ; elle a tout précédé , et la monarchie et la

France elle-même. Nous la retrouvons partout; ses pra-

tiques et ses observances sont associées à l'ordre public.

Avec une telle supériorité, sans préjudice de l'égalité

constitutionnelle des autres cultes chrétiens, elle a pu,

elle a dû être appelée H. religion de l'État. La condition

de ses ministres commande à la fois beaucoup de res-

pect et une grande attention. Ce qu'ils ont été, ils ne le

sont plus; avec les richesses accumulées parla piété des

siècles, ils ont perdu la vie politique, qui a son principe

dans la propriété; avec la vie politique, ils ont perdu la

vie civile; ils ne sont pas même comme la commune, une

corporation, une personne. Ainsi que la société elle-

même, ils sont dissous en individualités. Le mot Clergé

n'est plus qu'une dénomination ecclésiastique; dans la

langue de la loi, il est vide de sens. Il y a des évêques,

des chapitres, des curés, des uns et des autres dans un

certain nombre, il n'y a point de clergé légal. La condi-
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tion des ministres de la religion ciitholique est nouvelle,

surtout en ce qu'ils sont placés, a l'égard des cultes chré-

tiens, sous la loi de réQ;alité; à l'égard de la société,

sous la loi de la liberté de conscience.

« Il serait ditlicile de régler aujourd'hui , avec une

prudence certaine, une situation dont il est impossible

de prévoir tous les résultats. La loi dont nous avons be-

soin, qui déterminerait clairement les rapports du clergé

avec l'état présent d^s choses, cette loi n'est pas niîirc.

Le Gouvernement, la société, le clergé, s'éprouvent; ils

ont besoin de s'éprouver encore. Le clergé accuse le

siècle, il en est accusé à son tour : tout n'est pas vrai sans

doute, mais tout n'est pas faux dans ces accusations ré-

ciproques. Le temps seul éclaircira ce qui est encore

obscur, et il hu-a sortir des choses toutes leurs consé-

quences. C'est à lui d'apprendre au siècle que, plus le

clergé est faible dans l'État, plus il doit être fort dans

la religion; au clergé, que, s'il revendique toute la

liberté religieuse à laquelle il a droit, il se retire du

monde extérieur ; il cesse de présider à la vie civile et

aux mœurs delà société.

(( 11 ne s'agit aujourd'hui que de l'établissement en

quebjue sorte matériel du clergé catholique, qui, on en

comient généralement, ne suffit, ni aux besoins de la

religion , ni à ceux de l'Etat. Cet établissement repose

sur le concordat de 1801 , et sur la loi publiée en 1802

sous le titre (['articles organiques. Un autre concordat

tenté eu 1817 n'est pas devenu loi. Aux yeux de la plu-

part de ceux qui l'eussent combattu, aux miens, le vice

irrémédiable de ce concordat ne consistait pas dans

l'augmentation excessive du nombre des sièges épisco-

paux; on pouvait les réduire ; ni dans quelques maximes
autrefois dangereuses, et qui ne sont plus qu'inconve-

nantes; on pouvait les eflaccr; il consistait en ce que le
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nouvoiiLi concordai avait pour ol)jcL de rccoustruirc l'édi-

fico du clei'S<3 catholique , comu-ic s'il n'eût pas existe,

ou comme s'il n'eût pas été régulier; supposition tlat-

leuse pour le petit nombre qui n'avait pas voulu en faire

partie, mais artificieusement injurieuss pour cette foule

de pontifes vénérables et de pasteurs de tous les ordres,

qui avaient accouru dans le temple, à la voix du chef de

l'Eglise, aussitôt que les portes en avaient été rouvertes.

Sous des formes bénignes, le concordat de 1817 cacliaitla

contre-révolution danslt; clergé. Je juge la révolution aussi

sévèrement qu'il convient et que la justice l'exige ; mais je

ne crois la contre-révolution bonne ni permise nulle part.

« En exécution du concordat de 1801 , cinquante évè-

cbés ont été érigés dans des circonscriptions détermi-

nées par la loi; ils ont été pourvus de chapitres catliô-

draux et de séminaires. Il a été établi ime paroisse dans

chaque justice de paix. Des traitements lixes ont rem-

placé les dotations territoriales. Ainsi le clergé catholique

est une magistrature légale , instituée sur les mêm(!S

bases et le même plan que l'ordre judiciaire. Tel est l'état

présent des choses, et c'est à cet état que le projet de loi

s'ajoute. Je vais considérer très-rapidement les disposi-

tions qu'il renferme.

(( Voici la première : Les pensions ecclésiastiques , à

mesure de leur extinction, accroîtront au budget du mi-

nistère de l'intérieur, chapitre du clergé.

« Il y a ici une fausse supposition, savoir, que le cha-

pitre du clergé au budget du ministère de l'intérieur est

fixe , et qu'à ce titre il est susceptible de s'enrichir, par

héritage ou autrement, d'un revenu qui sera également

bxe. Sans relever ce qu'il y a d'étrange à personnilier

ainsi un chapitre, à en faire je ne sais quoi qui serait ca-

pal)le d'acquérir et de conserver, je dis qu'il n'y a de

fixe, dans le chapitre dont il s'agit, que le montant des
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traitements déterminés par la loi de 1802. Tout le reste

est variable et soumis au vote annuel de la Chambre.

<( La distinction des dépenses fixes et des dépenses va-

rialjles est fondamentaLi. Elle est la même dans la for-

tuniî de l'Etat et dans celle d'un particulier. N'avez-vous

point de dettes; votre revenu est à vous; vous récriez

vos dépenses comme il vous plaît; elles sont variables,

parce qu'elles sont volontaires et que la volonté est va-

riable. Avez-vous au contraire des dettes, des charges an-

nuelles légalement contractées ; la partie de votre revenu

qui les acquitte n'est plus à vous ; vous avez des dé-

penses involontaires, par conséquent des dépenses fixes.

Dettes et charges, et dépenses fixes, c'est la même
chose. Point de dépenses fixes sans dettes certaines;

point de dettes sans un engagement préalable envers un

créancier présent à qui vous avez délivré un titre. Il ne

faut pas confondre les dépenses nécessaires avec les dé-

penses fixes ; celles-ci sont toujours nécessaires, mais les

dépense? les plus nécessaires ne sont pas fixes pour

cela; elles restent variables dans leur quotité, si elles ne

sont pas des dettes.

« Il n'y a au budget de l'État que trois natures de dé-

penses fixes, parce qu'il n'y a que trois espèces de dettes,

la liste civile, la delte publique, les traitemtmts détermi-

nés parles lois. Tout ici est clair et connu, les sommes et

les créanciers. La dette publique résulte des dettes par-

ticulières; la somme des traitements, de l'addition suc-

cessive des individus et des classes; la liste civile est

une sorte d'abonnement prescrit par le respect dû à la

majesté royale, et nécessaire à son indépendance.

« Il est maintenant évident qu'il n'y a de fixe au cha-

pitre du clergé, dans le budget de l'intérieur, que la

somme des traitements déterminés par la loi de 1802,

parce qu'il n'y a que ces traitements qui soient dus. Les
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il millions ou environ qui excèdent cette somme ne
sont pas sortis de la classe des dépenses variables ; ils ne

passeront dans la classe des dépenses fixes qu'après

avoir reçu de la loi le caractère propre à celles-ci, qui

est d'être dues. Chaque année, ils ont essuyé le vote des

Chambres; chaque année, ils le subiront encore, et il en

sera de même, par la nature souveraine des choses, de

l'accroissfmcnt proposé; car il n'y a point de droits ac-

quis, et la condition légale des ministres de la religion

n'est point changée. L'amélioration de leur sort, ou ce

qu'on appelle ainsi, reste frappé de la douille instabilité

du vote annuel et de la répartition arbitraire du ministre.

Ainsi le projet de loi fait du fixe avec du variable, du

certain avec de l'incertain; c'est-à-dire qu'il retient ce

qu'il donne. Voilà ce que devant vous. Messieurs, on ap-

pelle une dotation, dans un langage qui semble n'être

que la tradition des fraudes de l'Empire.

« Dira-t-on que c'est un abonnement? Mais outre que ce

privilège est réservé à la majesté royale, je demande

avec qui l'abonnement du service ecclésiastique serait

contracté. Ce n'est pas avec le clergé; il y a des offices

ecclésiastiques; il n'y a point de clergé temporel qui

puisse devenir créancier collectif de l'État; et même
l'ancien clergé n'aurait pas pu l'être; il n'a jamais pos-

sédé en corps un seul arpent de terre. Dans la vérité,

c'est avec le ministre de l'intérieur que se ferait l'abon-

nement, ce qui est absurde en soi et fallacieux à l'égard

du clergé ; car la loi et le ministre ne sont qu'un, sous

le rapport des engagements publics. L'État ne se serait

abonné qu'avec lui-même ; il aurait , si l'on veut, une

dette, mais point de créancier.

« Pourquoi ces fictions et ces détours? Avons-nous

renoncé pour toujours à la simplicité, à la droiture, au

bon sens? Vous voulez, dites-vous, améliorer le sort des
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ministres de la n^li.L'.ioii
;
prenoz-les donc où ils sont;

;dl('z les chercher dans leurs laborieuses fonctions; par-

courez tous les ran.^s de la hiérarchie ecclésiastique,

depuis rhumhle desservant jusqu'au pontife, et repre-

nant la loi désormais insulhsante de 1802, élevez tous

les traitements par une loi nouvelle; assignez à chaque

office des honoraires plus convenables. Et quand vous

apporterez à la Chambre ce tableau dressé dans un es-

piit de raison et d'équité, ne craignez pas d'être re-

poussés; après tant de malheurs , la Chambre n'éprouvera

que le regret de ne pouvoir faire davantage. C'est sur

ce plan simple et régulier que doit se former et se com-

poser à l'avenir le chapitre du clergé au budget de

l'État; alors, et seulement alors, de variable qu'il est,

il deviendra fixe comme celui de la justice, et la magis-

trature ecclésiastique ne sera pas de pire condition que

la magistrature civile. Et vous aurez atteint un double

but : en même temps que la condition des ministres de

la religion sera véritablement améliorée, elle sera sous-

traite au caprice des temps , à la versatilité des délibéi'a-

tions législatives, à la haute inconvenance de la réparti-

tion ministérielle. Le clergé obtiendra dans l'Etat le rang

qui lui est assigné par la nature de ses fonctions ; il aura

dans le budget des dépenses publiques la même stabi-

lité que la liste civile, la dette publique, et l'ordre judi-

ciaire. L'État se sera obligé; chaque traitement sera de-

venu un droit, et le droit seul donne la sécurité ainsi que

la dignité.

« Ce que j'ai dit s'applique au § 2 de l'article 2 comme
à l'article 1", et , dans ce paragraphe, aux anciens reli-

gieux et religieuses comme aux fonctionnaires ecclésias-

tiques. A l'égard des uns comme des autres, le pi'ojet di

loi est illusoire; il ne fait [loint ou il fait mal ce qu'il veut

laire. N'obligeant pas l'État, il laisse tout eu question.
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Je domaude si Ja situation de nos llnancos permet que

nous réparions le passé
,
que nous portions quelques

consolations à la vieillesse souffrante et délaissée. On
me répond qu'oui, puisqu'on propose d'améliorei' les

secours déjà votés. Eh bien ! au lieu de secours capri-

cieux et variables, élevez proportionnellement les pen-

sions comme les traitements; ne souffrez pas qu'on ôte

aux uns ce qu'on doime aux autres ; ne laissez pas l'ar-

bitraire dans la justice; n'imprimez pas le caractère in-

solent de l'aumône à ce qui n'est que votre dette, et n'est

pas même toute votre dette. Cette distribution do se-

cours, que le projet de loi retient, sert, j'en conviens,

à composer une existence fort agréable pour ceux qui en

sont chargés; il est doux de donner, plus doux peut-être

de préférer en donnant; mais je suni^e aussi à ceux qui

reçoivent; je n'aime pas qu'en les forçant à demander,

on provoque, dans une classe si respectable, l'esprit

d'intrigue et les vices de la mendicité; et comme les se-

cours, vous le savez , Messieurs, s'accordent bien plus

aux protecteurs qu'aux protégés
,

je n'admets point

({u'une pauvre religieuse, pour ne pas mourir de faim,

doive a])solument rencontrer un homme en puissance ou

un membre de la majoiité qui fasse connaître sa mi-

sère. Combien, par une noble et courageuse pudeur,

aimeront mieux souffrir et se taire ! Messieurs, il ne faut

pas humilier ceux qui- ont été dépouillés; c'est aux se-

cours d'aller les trouver.

« Je ne m'arrêterai pas au paragraphe 1" de l'article 2,

qui prévoit l'érection de douze nouveaux sièges dans les

villes où le Hoi jugera à propos de les placer. Ce point de

la discussion a déjà été disertement traité, et sans doute

il le sera encore par plus d'un orateur. Je suis dispensé

d'établir (pie, dans l'intérêt de la religion comme dans

celui d<' l'État, il faut conserver aux sièges épiscopaux,
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qui sont d(^ i^raiids ('taljlis.si'inciUs puMic?, ]a prL'r(ja,-;i(i\e

ffu'ils ont toujours euo cVctro l'ondos par la puissance

législative. Je dirai seulement, puisque le nombre vous

est soumis, qu'à moins de quelque vertu ma.^ique, la

raison du nombre ne se trouve , ne peut jamais se

trouver que dans la circonseription, et que par consé-

quent celle-ci doit précéder. Ce qui impoite assurément,

ce n'est pas que la France ait, soit cinquante, soit soixante

évêques; c'est qu'elle ait précisément le nondjre d'evê-

qucs dont elle a besoin. Par la circonscription je suis

conduit au nombre; mais descendre du nombre à la cir-

conscription est une route absurde. Loin que je conteste

douze évêcliés, je suis plutôt enclin à croire que ce ne

sera point assez; cependant, je ne saurais les accepter

stupidement, sans savoir et sans que personne sache où

ils seront placés, et à qiu'ls besoins ils doivent satisfaire.

Ce serait allouer comme exact le total d'une addition

sans connaître les cbitt'res qu'il représente.

« L'amendement de la commission semble d'abord

soulager l'intelligence, en la délivrant de ce poids du

nombre ; au fond, il ne fait qu'étendre et aggraver le

\ice du projet de loi qui déprave l'établissement ecclé-

siastique , en le transférant du domaine de la loi dons

celui de l'exécution. Comme nos rois ont longtemps

exercé seuls la puissance législative aujourd'iiui com-

muniquée aux Chambres, il semble à quelques esprits

profondément imbus et fortement préoccupés du passé,

que Je Roi agissant encore seul dans le pouvoir exécutif,

c'est là qu'il est le plus grand et le plus semblable à lui-

même. Ils oublient deux choses : l'une, que le pouvoir

exécutif n'a que des agents, et que la loi seule fait des

magistrats; l'autre, que si la puissance législative est

tombée directement dans les Chambres par un droit de

partage, le pouvoir e?:écutif y est tombé indirectement
n. 7
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par la responsabilité qui leur soumet tout, de sorte que

rien dans le Gouvernement n'est élevé au-dessus de leur

contrôle, rien absolument, si ce n'est la majesté royale

et la personne sacrée du prince.

« Le résultat démontré de cette discussion, c'est que

le projet de loi, dans toutes ses parties, procède en sens

inverse de l'ordre naturel des clioses. Vous avez vu l'ar-

ticle l^"" poser une somme de laquelle se déduiront, dans

une proportion inconnue, des accroissements de traite-

ments et de secours, au lieu d'établir d'abord des accrois-

sements positifs, et de relever ensuite la somme qu'ils

pourront former. De même, vous venez de voir l'ar-

ticle 2 laisser les circonscriptions à déduire d'un nombre
abstrait de sièges, au lieu d'arriver à ce nombre par l'ins-

pection des territoires et la considération des besoins.

Dans l'un et dans l'autre cas, votre raison est tyrannisée

et votre vote est aveugle; vous accordez un pouvoir dont

vous ignorez l'emploi; c'est encore de l'arbitraire pur,

« J'ai cru devoir soumettre ces réflexions à la Cliambre;

elles ne me sont point dictées par un esprit d'opposition.

Comme, en aucun temps, je n'ai fait profession d'être

auxiliaire, je ne fais point aujourd'hui profession d'être

adversaire; je cherche, selon mes lumières, la vérité et

la justice. Ne pouvant voter d'aucune manière sur le

projet de loi, jusqu'à ce qu'il soit décomposé en sièges,

traitements et pensions, je me borne à exprimer le vœu

que le ministère le retire, et qu'il présente à la place

deux autres projets : l'un, sur-le-champ, qui détermine-

rait une nouvelle fixation de tous les traitements ecclé-

siastiques et des pensions des anciens religieux et reli-

gieuses ; l'autre, après le concert nécessaire du Roi avec

le Saint-Siège sur les circonscriptions, qui proposerait

l'érection, non de tel nombre d'évêchés, mais de tels

évêchès qui seraient jugés nécessaires. »
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La loi, telle qu'elle fut .adoptée, ne désigna point

nominativement les évêchés qui seraient fondés; mais

elle en détermina le nombre. Douze furent accordés

pour le moment, et dix-liuit autres lorsqu'une allocation

suffisante serait portée au budget.

Quatre jours après ce discours, M. Royer-Col lard fut

atteint d'une douleur profonde : son ami le plus intime,

le compagnon de sa vie, depuis l'époque oii ils se rencon-

trèrent au conseil des Cinq-Cents pour défendre la cause

de la Religion et de la liberté, M. Camille Jordan, suc-

comba à un mal qui depuis longtemps ne laissait aucune

espérance. Sa mort était un deuil public-, les différences

d'opinion, les combats de la tribune, étaient oubliés de-

vant le cercueil de cet bomme de bien, de cet orateur

dont la sincérité était si éloquente, de ce défenseur cou-

rageux des opprimés et des vaincus. Les amis qui s'ho-

noraient de son intimité, les admirateurs de son talent

et de son caractère, une députation de la Chambre des

députés, un grand nombre de pairs, se pressaient dans

l'église de Saint-Thomas d'Aquin autour d'un cercueil

sans ornements. Il fut conduit au cimetière sans autre

pompe funèbre que ses amis désolés; M. Royer-Col-

lard, d'une voix émue et les larmes aux yeux, lui tit

ainsi ses derniers adieux :

« Adiou, mon cher Camille, nous sommes entrés en-

semble, il y a vingt-quatjo ans, dans la carrière publique,

et pas un seul jour, dans une si longue route, nous n'a-

vons été désunis. Même but, même pensée, même for-
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tune. La mort seule a pu nous séparer pour un temps.

Adieu, Ole plus aimable de mes amis. Adiou , noljle

esprit, cœur généreux, créature éminente, député fidèle

à la Religion, au Roi, au peuple. Adieu ! ta mémoire sera

chère à la patrie. Que le Dieu de paix te reçoive dans son

sein ! »

La session fut close le 31 juillet. M. Royer ne prit

aucune part aux discussions, qui continuèrent à être

très-animées. Les questions qui avaient été débattues

n'avaient pas un intérêt réel; mais le désir de ren-

verser le ministère excitait de plus en plus les attaques

de la droite, de sorte que les ministres étaient sans

cesse en lutte contre leur majorité : M. de Villèle et

M. Corbière avaient presque renoncé à calmer et à

contenir leurs amis. Ils siégeaient au conseil des mi-

nistres sans prendre aucune initiative, et avaient fini

par y être à peu près muets. Aussitôt après la tin de la

session, ils donnèrent leur démission.

Telle était la situation : une lettre écrite huit jours

après la clôture expliquera sous quel aspect elle appa-

raissait à M. Royer-Collard.

« J'ai peu à vous dire, mon cher ami ; cependant je ne

partirai point pour la campagne sans vous donner signe

de vie. Il y a des choses qui sont maintenant plus évi-

dentes qu'elles ne l'étaient il y a quelques mois. Ainsi

dans ralliance du ministère et de la droite, la fraude

s'est déclarée ; elle a éclaté, elle s'est en quelque sorte re-

vendiquée. L'alliance a été rompue. Cette petite révo-

lution aura ses conséquences, qui ne tarderont pas à se
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fairo l'os.spiitu* malû;ré les cirovts qu'on t'ait et qu'on t'ora

pour les retenir. Jusqu'ici un profond mystère, ou si

vous l'aimez mieux une prol'onuc indécision couvre

tout. Mais on est de toutes parts si usé, si iuipuissant,

qu'aucune attente ne sera remplie. Là où il n'y a pas un

])rincipe de force, la direction ne saurait être prévue. Il

ne serait pas sap;c de parier contre ce qui est impossible:

car l'impossible pourra être tenté. Eu un mot, je ne sais

rien du mois, de la semaine, de demain, et personne n'i\'5t

plus savant que moi parce qu'il n'y a pas de science du
cliaos : voilà mon jugement doctrinaire. — Ne vous y
trompez pas : c'est le parti qui a repris ses chefs au mi-

nistère; ceux-ci ont subi la loi fort à contre-cœur, et elle

a laissé des regrets. — Quelqu'un do votre connaissance

a dit à tout le monde ; Je suis en route, et j'arriverai.

Plusieurs l'ont cru, mais non pas moi, quelque aguerri que

Je sois à tout voir. Ce qu'il y a d'étrange, de fabuleux,

c'est qu'on se llattait d'arriver du gré de ses ennemis,

et sous leur protection, pour reprendre le système de

cette année et le mener à bien. Il n'est pourtant pas dit

que cela n'arrivera pas, quoique cela soit impossible. Au
fait le public ne prend point parti; il n'a pas confiance

;

la Grèce l'occupe bien davantage. Le peu])le ne sait pas

le nom de M. de Villèle, mais il sait les cruautés des Tuics

qui lui semblent les ultra des (ïrecs. Les habiles forment

leui's conjectures. Le passage de riniluence russe à l'in-

iluence anglaise, un changement de ministère dans ce

sens, et si quelques démonstrations s'en suivent , un

changement dans la politique intérieure. — L'ordonnance

d'avant-hier est un préjugé considéral)le contre la disso-

lution. Elle a étonné par là. — La dissolution a sans

doute ses périls, mais je n'imagine pas un ministère

capal)le de gouverner la Cliaml)rc actuelle, quel que soit

le résultat des élections.

II. 8
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« Adieu, mon trcs-oher; je serai heureux de vous re-

voir et je vous em])rasserai de bon cœur. Vous animez

encore le monde. Il me semble que sans vous, et quel-

ques-uns en bien petit noml)re, il serait sans vie pour

moi. Je ne l'ai jamais vu si triste et si sot. H y a des

siècles entre ces dernières années et le temps qui

court, n

Le département de la Marne était de la quatrième

série. Les collèges étaient convoqués au l*"" octobre

pour les arrondissements, au 10 pour les départements.

Aucun concurrent n'était opposé à M. Royer-CoUard

dans le collège de Vitry. Le ministère ne cherchait pas

à exercer une influence dominante sur les élections.

Mais. le choix des présidents nommés par le Roi favo-

risait les royalistes, qui d'ailleurs avaient tout l'as-

cendant qu'exerce toujours un parti victorieux. C'était,

à ce moment, la seule prépondérance qui pût être

regardée comme contraire à la liberté des suffrages.

D'ailleurs l'administration ne pouvait pas disposer à

son gré des électeurs de trois cents francs, comme

du suffrage universel. M. Royer-Coliard fut élu au

premier tour de scrutin. Ce n'était pas que ses com-

patriotes vissent en lui le représentant de telle ou

telle opinion, ni l'orateur éloquent d'un des partis qui

se combattaient dans la Chambre, mais ils se glori-

liaient d'avoir pour député un homme placé si haut

dans l'estime des honnêtes gens, honoré par son ca-

ractère et son indépendance, et célèbre par ses succès

de tribune. Lorsque son élection fut proclamée, et
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avant que les électeurs se séparassent, il les remercia

et leur dit :

a Messieurs,

« C'est pour la quatrième fois, depuis vingt-cinq ans,

que vos suffrages m'appellent à la législature. Les temps

changent
; les devoirs de l'homme puhlic ne changent

point. Les opinions diffèrent ; mais il y a des principes

supérieurs à toutes les différences d'opinion : ce sont

ceux de la morale et de l'honneur. Je crois, Messieurs,

interpréter cette persévérance de vos suffrages de la

manière la plus honorable et pour vous et pour moi, si

je me persuade qu'ils s'adressent plus encore au carac-

tère du député qu'à ses votes. Vous avez trouvé dans ma
conduite des garanties de droiture et d'indépendance :

sous ce rapport au moins, j'espère que votre confiance

ne sera pas trompée. Je ne puis répondre que de ma
bonne foi et de mon dévouement ; mais cette responsa-

bilité-là, je l'accepte.

(( Je ne parlerai pas de mes principes politiques ; ils

vous sont connus depuis longtemps; j'y ai conformé mes
actions. Ma vie appartient tout entière, sans distraction,

sans partage, à la cause de la Monarchie légitime, et à

la défense des droits publics et des libertés de notre

pays. Je ne sépare point, je ne séparerai jamais ces

deux choses ; car je suis profondément convaincu que

les libertés telles que la Charte les établit et les consacre

ne sont pas moins nécessaires à la légitimité que celle-ci

l'est aux libertés.

« Qu'il me soit encore permis, avant que vous vous

sépariez, Messieurs, de vous exprimer la vive sensibilité

avec laquelle je reçois ce nouveau témoignage de votre

estime. Quelles que soient les divergences de l'élection,

après qu'elle est consommée, 1 élu appartient à tous; il
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est riiommc v.r. tous ; car ce ponl 1rs intih'êls de tous qui

]ui sont confii's. Depuis ])ien des années, j'ai cessé d'ha-

])itr'r au milieu de vous; luais de lon,L!,ues habitudes, de

cliers souve'.iii's m'y ramènent pans cesse. La terre où

repose la cendre de mes pères, où j'ai vécu avec tant de

!j,ens de bien, où j'ai reçu tant d'exemples de vertu,

pourrait-elle être jamais pour moi une terre étran.i^ère ?

Non, Messieurs, non ; vous serez toujours présents à ma
pensée : au milieu des travaux et des aj^itations de la vie

jiublique, votre contiance soutiendra mon courage , et

voti'e approl)ation, si je l'obtiens, sera ma plus douce

récompense. »

Ainsi qu'il était facile de le prévoir, le parti royaliste,

que les élections venaient de rendre plus nombreux et

plus fort, allait renverser le ministère. Le duc de Ri-

chelieu, à qui tous ceux dont il s'était séparé avaient

annoncé la suite infaillible de son alliance avec la droite,

ne voulait pas croire à ce manque de foi, à cette ingra-

titude. La retraite) de M. de Yillcle et de M. Corbière

n'avait point dessillé ses yeux.

M. Rover- Collard avait toujours conservé pour

M. de Ricbelieu une haute considération et un sen-

timent de respect. Il lui fit une visite, et la con-

versation s'engagea sur la situation, sur les embarras

et les dangers du gouvernement; ils étaient à peu prés

les mêmes qu'en LSlo, lorsque le parti ultra-royaliste,

fort de sa majorité, encouragé par toutes les victoires

qu'il avait remportées pendant la session, menaçait de

s'em[iarer du [)ouvoir. Le duc de Richelieu ne pouvait

guèri; nier la similitude des situations^ mais lorsqlio
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M. Royor lui rappela l'ordonnance du 5 septembre, sa

physionomie prit une expression d'impatience cl

presque d'irritation. Il ne voulait pas qu'on le fit sou-

venir de ce qu'il eût voulu oublier, et qu'il s'était si sou-

vent reproché, 11 se flattait encore de rallier à lui une

majorité modérée
,
qui pourrait résister aux deux partis

extrêmes.

Son illusion ne dura pas longtemps. Le discours du

trône avait ménagé toutes les opinions, n'avait annoncé

aucun projet important^ mais il avait été impossible de

garder le silence sur les affaires étrangères. Les révo-

lutions d'Espagne, de Naples, de Piémont, de Portu-

gal, les congrès où les grandes puissances de l'Europe

avaient traité ces graves questions, devaient être in-

dispensablement mentionnés dans le discours du Roi.

H ne sufllsait même pas de les indiquer : il était indis-

pensable de dire quelle était la politique de la France-,

il fallait parler des relations du gouvernement avec les

souverains. Mais c'était s'exposer aux interrogations, ou

aux critiques qui seraient insérées dans l'adresse. En

outre, M. Pasquier était ministre des affaires étran-

gères, et, de tous les ministres, c'était celui pour lequel

les exagérés de la droite avaient le plus d'aversion.

La commission chargée de rédiger l'adresse était

composée de députés bien résolus à ne garder aucune

mesure et à insérer une phrase qui ne laisserait point

aux ministres la possibilité de garder leurs portefeuilles.

Le paragraphe relatif aux affaires étrangères était ainsi

conçu : — <( Nous nous félicitons, Sire, de vos relations
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« constnmmpnt amicales avec les puissances étran-

(1 gères, dans la juste confiance qu'une paix si précieuse

« n'est point achetée par des sacrifices incompatibles

« avec l'honneur de la nation et la dignité de la cou-

ce ronne. »

Celte phrase avait été calculée par la cabale qui vou-

lait renverser le ministère. On s'était assuré d'avance

que Monsieur était disposé à approuver cette intrigue

j

mais on pouvait croire qu'une phrase aussi injurieuse

au ministère et môme si irrespecleuse pour le Roi

n'aurait pas la majorité dans la Chambre, et que tous

les royalistes modérés ne l'accepteraient pas; mais il

était évident que la gauche, qui se faisait une joie de

renverser un ministère quelconque, voterait pour le

projet de la commission.

M. Delalot , rédacteur de l'adresse, et M. de Labour-

donnaie demandèrent à M. Royer-Collard si lui et ses

amis voteraient pour cette phrase. M. Delalot avait eu

beaucoup de rapports avec M. Royer dans le temps du

18 fructidor, et ils s'étaient retrouvés avec une sorte

de familiarité. M. de Labourdonnaie était un de ces

hommes libres d'esprit et cyniques de langage avec qui

tout le monde pouvait communiquer. Ce fut la seule

négociation, le seul concert entre les deux partis.

M. Royer-Collard hésita beaucoup, et depuis il s'est

souvent demandé s'il n'avait pas eu tort de décider

ainsi la chute du dernier ministère modéré et l'avéne-

ment du parti ultra-royaliste. 11 n'en parla à ses amis les

plus intimes qu'après s'être décidé. 11 savait que le duc
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de Richelieu et M. Laîné ne concevaient pas une plus

terrible extrémité que de se rapprocher du centre

gauche. Sa conversation avec M. de Richelieu ne lui

avait à cet égard laissé aucun doute. La question,

disait-il, était donc de savoir s'il valait mieux que M. de

Richelieu devînt un instrument docile et aveugle des

royalistes, ou que ce parti régnât en son propre nom.

Quant aux motifs personnels que M. Royer ne re-

poussait pas , il pensait que le ministère ne devait pas

compter sur les suffrages d'hommes dont on voulait se

tenir éloigné, qu'on désavouait hautement, qu'on avait

repousses sans égards et à qui on semblait dire :
—

<( Vous êtes trop bons citoyens, trop honnêtes gens

« pour ne pas venir à notre aide , et pour refuser

« votre approbation à une conduite que vous blâmez.

« Vous devez craindre que le pouvoir ne tombe entre

« les mains de ministres pires que nous. »

D'ailleurs la phrase était conçue en des termes dont

la couleur semblait convenir à la gauche mieux qu'à la

droite 5 l'adopter, c'était recevoir une concession, et

non pas en faire une.

Réellement ce vote influa peu sur l'événement; il

hâta tout au plus de quelques semaines la chute du mi-

nistère. M. le duc de Richelieu n'aurait pu rester qu'en

sacrifiant M. Pasquier et M. iMounier, et il avait trop

d'honneur et de bon sens pour consentir à une telle exi-

gence. M. Laîné, qui avait en ce moment une grande

influence sur lui, ne l'aurait pas laissé devenir l'humble

«çrviteur de la droite, ni se rapprocher de la gauche;
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il regardait la relraito de iM. de Richelieu comme indis-

pensable.

Le [)rojet d'adresse l'ut, selon l'usage, discuté encomité

secret. Le ministre des alîaires étrangères demanda la

suppression du paragraphe auquel était attaché le sort

du ministère. i^L Delalot , M. de Lahourdonnaie et les

orateurs de la gauche en prirent la défense. M. Laîné

et M. (^ourvoisier furent les seuls ijui , sans espérance,

tentèrent de ramener la majorité-, elle ne fut pas dou-

teuse, et l'adresse fut volée par 172 voix contre 92.

Le duc de Richelieu conserva encore (pielque espé-

rance. Le Roi l'encourageait et refusa de recevoir

l'adresse avec la solennité accoutumée: elle lui fut re-

mise dans son cabinet par le président elles secrétaires

de la Chambre. Il la posa sur sa table et leur dit: —
" Je connais l'adresse que vous me présentez.

(( J'aime à croire que ceux qui ont voté celle adresse

« n'en ont pas pesé toutes les expressions. S'ils avaient

« eu le temps de les apprécier, ils n'eussent pas soufiert

« une supposition f|ue, comme Roi, je ne veux pas ca-

(( ractériser, que, comme père, je voudrais oublier. »

Lorsque fut connu l'accueil que le Roi avait fait à

l'adresse, on crut que le ministère était décidé à se

maintenir. Les uns, (jui no connaissaient point le duc

de Richelieu, p;irlaient de dissolution de la Chambre et

de nouvelles élections-, d'autres supposaient qu'aucune

autre loi que le hudget ne serait proposée à la Chambre,

et que pendant une courte session on trouverait moyen

d'obtenir une majorité ministérielle.
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Dans tous les cas, il t-tail indispensable de ne ])as

rendre à la presse une liberté qui exciterait encore da-

vantage l'ardeur des opinions et l'audace des partis.

Deux projets de lois furent prèscFités par le garde des

sceaux, l'un pour donner plus d'efticacité à la répression

des délits de la presse, en bâtant la poursuite et en ag-

gravant les peines; l'autre proiogeait la loi qui avait

établi la censure des jouinanx.

Sans attendre le renvoi de ces projets dans les bu-

reaux, et la nomination d'une commission pour les exa-

miner, le combat s'engagea, car la cabale qui s'était

formée pour renverser le ministère ne voulait souffrir

aucun délai. M. Delalot prit pour prétexte d'une attaque

directe le retard de la commission des pétitions, qui

n'avait fait encore aucun rapport, quoique le règlement

ordonnât qu'il y en eût un au moins par semaine.

« — Si vous paraissiez , disait-il , indifférent aux

« plaintes des opprimés, vous donneriez un prétexte

« pour vous calomnier devant la nation , comme on

« vous a déjà calomniés devant le trône. Ou bien, en

(( évitant les di!~ -ussions publiques, espère-t-on ravir

(( à la Chambre le moyen de manifester sa profonde

« douleur, et de tirer une satisfaction légitime de ses

(( téméraires calomniateurs? »

Sans être troublé par les murmures du centre et les

avertissements du président, l'orateur développa une vé-

ritable accusation contre les ministres.

« — Vous n'écbapperez pas à la vérité, vous n'échap-

c( perez pas à la justice. Le Roi et la nation sont avertis
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« (le loiit ce que vous pouvez entreprendre-, vous en

« ré[)on(ircz sur voire tète. »

M. Pnsquier répondit avec calme par de simples dé-

négations, et se refusa, par respect pour le Roi, à dis-

cuter la réponse que Sa Majesté avait faite à l'adresse.

Le général Donnadieu ne {)ut obtenir la parole pour

proposer l'accusation des ministres. Le président lui

rappela que le règlement prescrivait en quelle manière

une telle accusation devait être portée.

Cinq jours après, une scène pareille se renouvela au

sujet d'une pétition relative à la liberté de la presse;

M. de Serre eut à répondre aux attaques de M. de Cas-

telbajac, orateur de la droite, et de M. de Chauvelin, ora-

teur de la gaucbe. Puis s'éleva une discussion pour dé-

terminer si la loi de la censure des journaux serait mise

à l'ordre du jour avant ou après la loi sur les délits de

la presse. M. de Serre demanda la priorité pour cette

dernière loi. Il trouvait à propos de discuter les ques-

tions générales de la législation et de la presse avant

le cas particulier de la presse périodique. M. de Labour-

donnaie et les orateurs de la gauche étaient d'un avis

contraire. Le rapport relatif aux journaux devait être

prêt beaucoup plus tôt, et ils étaient pressés d'arriver

à une discussion qui déciderait le sort du ministère. Ce

ne fut pas sans doute pour le même motif que M. Pioyer-

Gollard appuya l'opinion de M. de Labourdonnaie.

(( Je ne prétends rien préjuger sur la question de la

censure, et n'ai point en ce moment d'opinion à expri-
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mer à cet égard ; mais voici ce que je désire faire re-

marquer à la Chambre : les personnes qui conil)attront

la censure comme moyen de répression contre la presse

périodique (que M. le garde des sceaux a parfaitement

distinguée de la presse non périodique) ne la combat-

tront pas sur le fondement que la répression de la presse

non périodique suffit à la répression de la presse pério-

dique, mais sur le fondement qu'aux abus de la presse

périodique on pourrait opposer des moyens de répression

plus rapides et plus idficaces
;
quand on a seulement

étaljli, comme l'a fait M. le garde des sceaux, que la

presse non périodique diffère de la presse périodique,

on n'a pas fait un pas vers la solution de la question.

« Car il s'agit de savoir si ces abus de la presse pé-

riodique étant plus multipliés, plus dangereux, ne peu-

vent pas être réprimés par une loi spéciale et une pro-

cédure plus sommaire et plus efficace. Je crois donc

qu'il n'y a aucune véritable connexité entre les deux

lois ; caria première s'applique à toutes les productions

de la presse, et ceux qui soutiendraient que les abus de

la presse périodique peuvent être réprimés sans la cen-

sure préalable, demanderont qu'il soit présenté une loi

spéciale et particulière à la presse périodique.

« Je crois donc que la connexité établie par M. le

garde des sceaux n'est pas fondée, et que les raisons

apportées par M. de I.abourdonnaie, qui tendent à faire

précéder le rapport sur la loi de la censure des journaux,

doivent prévaloir, n

La majorité se prononça pour la priorité que ne vou-

lait pas le ministère, et trois jours après une commis-

sion fut nommée, dont tous les membres étaient décidés

à rejeter la loi.
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Après (|U(>1(|U{'S iuilrcs séancos, M: ilo Riclielieu re-

connut qu'il vUùi iinpo?sii)le de ('on=erver ie ministère

en présence de cette Chambre. H était très-résolu à ne

pas la dissoudre pour en appeler une autre; il persistait

aussi à ne se point séparer de ses collègues, et repoussait

les propositions qui lui élaient faites dans ce sens.

Ce ne fut pas seulement la disposition évidente de la

Chambre qui décida sa retraite 5 il voulut avoir une ex-

plication formelle avec Monsieur, qui avait envie de

l'associer au ministère dont il préparait l'avènement.

M, de Richelieu aurait été ministre des affaires étran-

gères et président du conseil. M. de Serre gardait les

sceaux. M. de Villèle et M. Corbière auraient eu les dé-

partements de l'intérieur et de la justice. Le duc de

Richelieu, en se refusant à une telle combinaison, rap-

pela qu'après la mort de M. le duc de Rerry, Monsieur

lui avait fait l'honneur de venir le trouver, lorsqu'il

était malade et alité, avait bien voulu le presser, le con-

jurer de rentrer au ministère, et lui avait ])romis avec

parole d'honneur d'employer son inlluence, et s'il le

fallait son autorité, pour modérer le parti royaliste, et

pour maintenir une majorité nécessaire au ministère.

Le moment était venu de réclamer l'accomplissement

de celle proniesse,

Monsieur lui répondit qu'il fallait pourtant faire dos

concessions aux royalistes. — Le duc de Richelieu,

laissant à peine Monsieur finir sa phrase, sortit en

poussant la porte avec violence. Il arriva bouleversé chez

M. Pasquier, se jeta dans un fauteuil, tel qu'un liommo
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nu désespoir. — Il manque à sa parole d'honneur, s'é-

cria le duc de Uichclicu.

Le Roi chargea M. de Richelieu de lui proposer le mi-

nistère qui devait le remplacer. II ne voulut pas se charger

de cette initiative. Ce fut M. Pasquier qui proposa une

liste au Roi. et elle fut agréée. Seulement le Roi suhs-

(itua le vicomte Matthieu de Montmorency à M. de Rla-

cas, et xM. de Peyronnet à M. de Pastorct. M. Corhièrc

fut ministre de l'inlérieiu', M. de YiHèle des finances,

M. le maréchal duc de Rellune de la guerre, M. le mar-

quis de Clermont-Tonnerrc de la marine. Le marquis

de Lauriston occupait déjà le ministère de la maison du

Roi pendant le ministère de M. de Richelieu, et le con-

serva.
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Le parti ultra-royaliste avait enfin atteintlc Lut de

ses efforts et de ses intrigues. Le pouvoir était entre les

mains de ses chefs; il y arrivait par les voies parlemen-

taires, intronisé par une majorité assurée, du moins

pour quelques années. Mais sa position, sans être péril-

leuse, était du moins difficile. Le ministère n'avait pas

la confiance du Roi, qui avait été contraint à Taccepter.

Une forte et immense opinion publique s'elTrayait de voir

le gouvernement tombé en de telles mains. Les sociétés

secrètes étaient encouragées dans leurs complots par

cette disposition des esprits. A la Chambre des députés,

une opposition encore nombreuse avait pour organes

d'éloquents et courageux orateurs. Dans le parti li-

béral et modéré se trouvaient des hommes honorés

par leur caraclère et leur talent, qui pourraient sou-

vent parler et voter avec l'opposition de la gauche. A la

Chambre des pairs, les anciens collègues et les amis de

M. de Richelieu étaient disposés à saisir toutes les oc-

casions où, sans cesser de se montrer sincèrement con-

servateurs, ils pourraient combattre des ministres dont

ils avaient tant à se plaindre. Le duc de Richelieu lui-

même , tout éloigné qu'il était d'un regret d'ambition,

se sentait afthgé et irrité des manœuvres qui avaient

été employées pour le renverser.
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Cependant il y avait lieu de penser que M. de Villèle,

vrai chef du ministère , n'était plus le même qu'en

1815, alors qu'il arrivait du fond de sa province, étran-

ger au monde des affaires et à la société parisienne,

échauffé des passions et des préjugés du parti où il

prenait place.

Cinq années de régime parlementaire lui avaient

donné de l'expérience et de la mesure; il connaissait,

autant que personne, les inconvénients de l'exagéra-

tion. Sa grande aptitude pour l'administration et son

esprit d'ordre avaient modéré ses opinions politiques,

sans toutefois les changer; il les conservait assez sincè-

rement pour posséder toute la confiance de son parti.

Il était porté à le satisfaire, mais il savait différer ses

complaisances, et craignait qu'on ne le confondît avec

les imprudents et les « pointus, » comme il les appelait.

C'est grâce à cette habileté de conduite et à d'heureuses

circonstances qu'il parvint à assurer le gouvernement

de la llestauration et à procurer six ans de domination

à son parti.

Cette inauguration d'un ministère dont les opinions

et les desseins étaient pleinement contraires aux espé-

rances que M. Royer-Collard avait pu concevoir da^s

un temps déjà passé, ne changeait rien à sa dispositi xi :

car il faisait peu de différence entre le minislèi j de

II. de Richelieu, tel qu'il était devenu , et le luiîiistère

de M. de Villèle. Il n'avait nullement la pensée de se

rapprocher de la gauche. Sijn opposition ne pouvait pas

professer les mêmes principes, ni parler le même langage.
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Les nouveaux nsinislrcs n'avaient point retiré le pro-

jet (le loi présenté par M. de Serre sur la répression des

délits de la presse. Ce projet, qui créait de nouveaux

délits, diminuait les garanties données aux accusés et

augmentait les peines, n'avait point paru suffisant à la

commission. Les amendements qu'elle proposait en fai-

saient presque une autre loi. Outre la définition des dé-

lits, encore plus compréliensive, et une plus rigoureuse

aggravation des peines, la commission demandait l'abo-

lition du jury en matière de presse.

Le ministère n'avait pas besoin de suggérer de tels

amendements à la commission-, elle était composée de

sorte qu'elle pouvait devancer son influence, assurée

comme elle l'était que son initiative aurait les ministres

pour défenseurs. Elle pouvait aussi compter sur le zèle

et le talent que M. de?Serre mettrait à soutenir nn projet

qui venait de lui. Les amendements considérables, dont

sa loi était maintenant renforcée, ne devaient pas non

plus encourir sa critique.

La discussion fut longue et animée, sans être tumul-

tueuse, comme les séances qui avaient précédé la révo-

lution ministérielle. Tous les orateurs de la gauche et

du centre gauche parlèrent sans ménagement, et an-

noncèrent quel avenir était promis aux libertés consti-

tutionnelles de la Fiance par un ministère qui débutait

ainsi. M, Uoyer-Collard parla avec une gravité et une

convenance qui furent remarquées.
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(( Messieurs,

« La loi proposée eontiont lui grand nombre do dis-

positions ; et telle est leur diversité qu'on peut dire que

chaque article est une loi qui a ses motifs, ses principes,

son Lut pa'rliculicr. Les amendements inattendus de la

commission sont encore d'autres lois qui dépassent sin-

t^^ulièrement le projet auquel elles s'appliquent. Dans

cette irrémédiable confusion, la discussion générale no

peut que saisir et caractériser l'esprit qui a dicté toutes

ces innovations. Je ne les calomnie pas en avançant au

moins qu'elles ont pour but commini, et qu'elles doivent

avoir pour effet certain, de restreindre et de comprimer

autant qu'il est possible, par une répression à la fois

plus arbitraire et plus sévère, la liberté dont la presse

jouit en ce moment.

(( Pour apprécier l'importance politique de ce di.'ssein,

il faut considérer la liberté de la presse bien moins en

elle-même que dans ses rapports avec le Gouvernement

et la société. Car s'il était reconnu que, dans le Gouver-

nement, la liberté de la presse a la vertu d'une institution,

et que, dans la composition actuelle de la société, elle ,

est une nécessité , les atteintes qui lui seraient portées

ne seraient pas seulement une violation des droits pri-

vés ; elles changeraient encore l'état du Gouvernement,

et elles opprimeraient la société entière.

« Que la liberté de la presse ait ce double caractère

d'une institution politique et d'une nécessité sociale, c'est

ce qui ne peut être révoqué en doute.

« Du droit constitutionnel de chaque Français de pU"

blier et de faire imprimer ses opinions, résulte la publicité

universelle. La pubhcité est une sorte de résistance aux
f

pouvoirs établis, parce qu'elle dénonce leurs écarts et ,

leurs erreurs, et qu'elle est capable de faire triompher

II. 9
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contre eux la vérité et la justice. Elle est la plus éner-

£^îque dos résistances, parce qu'elle ne cesse jamais; elle

est la plus noble, parce que toute sa force est clans la

conscience morale des hommes. Envisatrée sous ce rap-

port, la publicité est une institution, une lil^erté publique;

car, Messieurs, les lil^ertés publiques ne sonf pas autre

'.chose que des résistances.
'

(c Qu'on ne se hâte pas d'accuser l'énergie de ce mot;

j'adoucis beaucoup Montesquieu. Nos histoires, dit ce

grand homme, sont pleines de guerres civiles sans révolu-

tions ; celles des États despotiques sont pleines de révolutions

sans guerres civiles. V-oilà, Messieurs, l'arrêt des sociétés

prononcé par l'histoire; des résistances efficaces et habi-

tuelles, ou des révolutions, telle est la condition labo-

rieuse de l'humanité. Les résistances ne sont pas moins

nécessaires à la stabilité des trônes qu'à la liberté des

nations. Malheur aux gouvernements qui réussissent à les

étoutl'er !

(( Je n'ai point à examiner s'il y a des institutions qui

puissent tenir lieu de la publicité en procurant les mômes
avantages. La question est décidée pour nous; la publi-

cité n'est pas dans notre gouvernement une institution

qui soit protégée par beaucoup d'autres, et qui les pro-

tège cà son tour; elle forme seule en ce moment , elle

formera avec le jury, quand il sera vrai, le système en-

tier de nos libertés. La société ne possède plus, ou elle

ne possède pas encore une seule institution qui soit son

ouvrage. Il n'y a pas de vérité qui ait retenti plus sou-

vent et avec plus d'éclat à cette tribune. s

« Nous avons vu la vieille société périr, et avec elle

cette foule d'institutions domestiques et de magistratures

indépendantes quelle portait dans son sein, faisceaux

puissants des droits privés, vraies républiques dans la

monarchie. Ces institutions, ces magistratures ne par-
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tap^eaient pas, il est vrai, la souveraineté ; mais elles lui

opposaient partout des limites que l'honneur défendait

avec opiniâtreté. Pas une n'a survécu, et nulle autie ne

s'est élevée à leur place. La révolution n'a laissé debout

que les individus. La dictature qui l'a terminée a con-

sommé, sous ce rapport, son ouvrage ; elle a dissous

jusqu'à l'association pour ainsi dire physique de la com-

mune ; elle a dissipé jusqu'à l'ombre des magistratures

dépositaires des droits et vouées à leur défense. Spec-

tacle sans exemple ! Ou n'avait encore vu que dans les

livres des philosophes une nation ainsi décomposée et

réduite à ses derniers éléments. De la société en pous-

sière est sortie la centralisation ; il ne faut pas chercher

ailleurs son origine. La centralisation n'est pas arrivée,

comme tant d'autres doctrines non moins pernicieuses,

le front levé, avec l'autorité d'un principe ; elle a pénétré

modestement, comme une conséquence, une nécessité.

En eflét, là où il n'y a que des individus, toutes les

atïaires qui ne sont pas les leurs sont des aiïaires pu-

bUques , les allaires de l'Etat. Là où il n'y a pas de

magistrats indépendants , il n'y a que des délégués

du pouvoir. C'est ainsi que nous sommes devenus un
peuple d'administrés, sous la main de fonctionnaires ir-

responsables , centralisés eux-mêmes dans le pouvoir

dont ils sont les ministres. La société a été léguée dans

cet état à la restauration; la servitude publique, sans

autre résistance que la générosité des mœurs, sans autre

consolation que l'honneur immortel de nos armes, voilà

l'héritage que Louis XVIII a recueilli, non de ses glo-

rieux ancêtres, mais de l'empire qui l'avait lui-même re-

cueilli de la révolution.

(( La Charte avait donc à constituer à la fois le Gou-

vernement et la société. La société a été, non sans doute

oubliée ou négligée, mais ajournée ; la Charte n'a cons-
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titné qntî le Gouvcrnoiuont ; elle l'a conslituc parla di-

vision de la souveraineté et la nudtiplicité des pouvoir?.

J'omets à dessein d'(^xaminei' en ce moment quels sont

ces pouvoirs; je me hâte de dire qu'il ne suiiit pas
,

pour qu'une nation soit libre, qu'elle soit gouvernée par

[)lusieiu\s pouvoirs, quelle que soit leur nature et quelle

que soit leur origine. Le partage de la souveraineté est

sans doute un fait important, et qui a de fort grandes

conséquences relativement au pouvoir royal qu'il mo-

difie; mais le gouvernement qui en résulte, quoique

divisé dans ses éléments, est un dans so:i action ; et s'il

ne rencontre au dehors aucune Ijarrière qu'il doive res-

pecter, quelque nom qu'on lui donne, il est absolu; la

nation et ses droits sont sa propriété. Je ne déclame

point; c'est la doctrine avouée de Vomnipotence parb;-

mentaire, doctrine funeste sortie des ruines dé la société,

vraie théorie de despotisme et de révolution, puisqu'elle

inqjli'quc qu'il n'y a ni lois fondamentales, ni droits na-

tionaux. Ai-je besoin de dire encore que toute l'histoire

de la monarchie la désavoue? Toujours nous avons eu

des droits réputés inviolables et supérieurs à la puis-

sance législativf! ; et c'est pourquoi , Messieurs , nous

avons été capables de reconnaître nous-mêmes , dans

l'auguste dynastie qui nous gouverne depuis tant de

siècles, des droits non moins sacrés, des droits qui ont

la vertu d'ennoblir l'obéissance par le devoir, et de l'éle-

ver à la fidélité volontaire et à la loyauté.

(( La Charte aurait donc peu fait, trop peu pour relever

la société, si elle s'était arrêtée à la division des pou-

voirs. A la place d'un despotisme simple, nous aurions

un despotisme composé ; Vomnipotence parlementaire

après Vomnipotence d'un seul. Devant l'une comme de-

vant l'autre, la société désarmée d'institutions serait res-

tée sans défense. Ce n'est qu'en fondant la liberté de la
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presse, coiimie droit public, que la Charte a véritable-

ment fondé toutes les libertés , et rendu la société à

elle-même. La liberté de la presse doit fonder à sou tour

la liberté de la tiibune, qui n'a pas un autre principe ni

une autre garantie. Ainsi, selon la Charte, la publicité

veille sur les pouvoirs ; elle les éclaire, les avertit, les

réprime, leur résiste. S'ils se dégagent de ce frein sa-

lutaire, ils n'en ont plus aucun ; les droits écrits sont

aussi faibles que les individus. 11 est donc rigoureusement

vrai, ainsi que je l'ai dit, que la liberté de la presse a le

caractère et l'énergie d'une institution politique; il est

vrai que cette institution est la seule qui oit restitué à la

société des droits contre les pouvoirs qui la régissent
;

il est vi-ai que le jour où elle périra, ce jour-là nous

retournerons à la seivitude. Les abus de la presse doi-

vent être réprimés; qui est-ce qui en doute? Maison

peut aljuser aussi de la répression; et si l'abus va jus-

qu'à détruire la liberté, la répression n'est que la pré-

vention avec l'hypocrisie de plus.

(( L'autre caractère sous lequel la liberté de la presse

doit être envisagée dans toutes les discussions dont

elle est l'objet, c'est qu'elle est une nécessité. Ce mot

porte sa force avec lui ; les privilèges de la nécessité

sont connus ; elle ne les tient pas des lois, et les lois

ne peuvent pas les lui ravir.

a La nécessité de la presse résulte de l'état, de la

composition, de l'esprit actuel de la société ; c'est pour-

quoi j'ai dit que c'était une nécessité sociale. L'état, la

composition, l'esprit actuel de la société sont des faits

éclatants qui ne peuvent être ignorés ni dissimulés
; je

ne les décrirai pas autrement qu'on ne l'a fait dans l'ex-

posé des motifs de la loi
;
je ne serais pas plus exact, et

je ne dirais pas si bien.

« La démocratie chez nous, est-il dit dans cet expose.

II.



134 LA VIE DE M. ROYEU-COLLARD.

« est partout pleine de sève et d'énergie ; elle est dans

« l'industrie, dans la propriété, dans les lois, dans les

« souvenirs, dans les hommes, dans les choses. Le tor-

« rent coule à pleins bords dans de faibles digues qui le

« contiennent à peine. »

A mon tour, prenant, comme je le dois, la démocratie

dans une acception purement politique, et comme op-

posée ou seulement comparée à l'aristocratie, je conviens

que la démocratie coule à pleins bords dans la France,

telle que les siècles et les événements l'ont faite. Il est

vrai que, dès longtemps, l'industrie et la propriété ne

cessant de féconder, d'accroître , d'élever les classes

moyennes, elles se sont si fort approchées des classes

supérieures, que, pour apercevoir encore celles-ci au-

dessus de leurs têtes , il leur faudrait beaucoup des-

cendre. La richesse a amené le loisir ; le loisir a donné

les lumières ; l'indépendance a fait naître le patriotisme.

Les classes moyennes ont abordé les affaires ])ubliques;

elles ne se sentent coupables ni de curiosité ni de har-

diesse d'esprit pour s'en occuper; elles savent que ce

sont leurs affaires. Voilà notre démocratie, telle que je

la vois et la conçois ; oui, elle coule à pleins bords dans

cette belle France, plus que jamais favorisée du ciel.

Que d'autres s'en affligent ou s'en courroucent
;
pour

moi, je rends grâce à la Providence de ce qu'elle a ap-

pelé aux bienfaits de la civilisation un plus grand nombre

de ses créatures.

« 11 faut accepter cet état ou il faut le détruire, et pour

16 détruire, il faut dépeupler, appauvrir, abrutir les

classes moyennes. L'aristocratie, la démocratie, ne sont

pas de vaines doctrines livrées à nos disputes ; ce sont

des puissances qu'on n^abat point, qu'on n'élève point

par la louange ou par Tinjure ; avant que nous parlions

d'elles, elles sont ou ne sont pas. Toute l'œuvre de la
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sapfesse est de K > observer et de les diriger. Sans doute,

et l'aime à le dire en ce momeut, le monde doit beaucoup

à l'aristocratie ; elle a défendu le berceau de presque

tous les peuples ; elle a été féconde en grands hommes ;

elle a honoré par de grandes vertus la nature humaine.

Mais de même qu'elle n'est pas de tous les lieux, elle

n'est pas de tous les temps, et je ne lui iusulte point en

demandant si elle est du nôtre. J'entends le mot, je ne

vois pas la chose ; des différences ne sont pas des supé-

riorités. Où sont ces patriciens de la vieille Rome que

des milliers de clients héréditaires accompagnaient sur

la place publique ? Où sont les seigneurs de la vieille

France avec leurs armées de vassaux? Les souvenirs

de l'histoire, c'est tout ce qui en reste. La voix du com-
mandement aristocratique ne se fait plus entendre au

milieu de nous. Un peu d'aristocratie de convention, fic-

tion indulgente de la loi; point d'aristocratie véritable, la

démocratie partout, dans l'industrie, dans la propriété,

dans les lois, dans les souvenirs, dans les choses, dans les

hommes, voilà, on en convient, le fait qui domine aujour-

d'hui la société , et qui doit présider à notre politique.

(' Ayant reconnu l'aristocratie et la démocratie dans la

société, ayant comparé les inlluences, pesé les forces

respectives
,
je vais au Gouvernement , et je cherche

quelle place chacune y occupe. Je vois d'abord que, des

deux pouvoirs qui concourent à l'exercice de la souve-

raineté, l'un a été donné aux intérêts aristocratiques;

je vois ensuite que, dans le pouvoir qui représente ex-

clusivement les intérêts démocratiques, et qui, par cette

raison, est électif, la moitié des élections, peu s'en faut,

est encore adjugée sans débat à l'aristocratie, ou du

moins à ce qu'on appelle ainsi. La démocratie dispute

l'autre moitié au ministère : c'est toute sa part dans le

Gouvernement. Ainsi le Gouvernement est constitué en
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sens inverse de la société ; on dirait qu'il existe contre

elle, et comme pour la démentir et la braver. Certes,

ce n'est pas là que le torrent démocratique nous em-

porte.

« Je sors du Gouvernement; je retourne à la société.

La démocratie y possède-t-elle quelque institution tu-

lelaire
,
quelque maaislrature , ouvrage de ses mains,

élevée dans son intérêt et pour sa défense ? Non; la so-

ciété , si riche autrefois de magistratures populaires,

n'en a plus une seule ; elle est centralisée ; son admi-

nistration tout entière a passé dans le Gouvernement;

pas un détail de police locale n'a échappé : ce sont les

délégués de la souveraineté qui nettoient nos rues et

qui allument nos réverbères, La démocratie n'est pas en-

core là.

« Où donc est-elle ? Ruinée dans les pouvoirs, dénuée

dans la société d'institutions qui résistent pour elle, quel

est son patrimoine légal ? Elle n'en a point d'autre que

la contradiction ou l'opposition. Or elle ne contredit et

ne s'oppose que par la libre manifestation des opinions

qui la défendent. Ainsi, dans l'état des choses, la démo-

cratie, sujette de l'aristocratie, ne se protège que par la

liberté de la presse. Si elle la perd, elle tombe dans l'es-

clavage politique le plus absolu.

(( Je ne demande pas si cela est juste et conforme à la

Charte ; mais je demande si cela est possible. Que la

Charte, que les droits se taisent, et que la prudence

seule réponde. Qu'elle dise s'il faut faire d'une démo-
ciatie puissante une faclion

;
qu'elle dise d'où viennent

les révolutions, ce qui les prépare, les fomente, et les

rend inévitables et irrésistibles.

« La démocratie a fait des révolutions, comme l'aris-

tocratie, comme la monarchie, la religion, et tout ce qui

a eu de la puissance sur la terre ; elle a fait la nôtre.
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EWe a Tonla cliaiip;oL' l'état intérieur de la société, ot clic

l'a chaim(''. Los rrinins n'étaient pas nécessaires; ils ont

été ro])stacle, non le moyi_;n. A travers beaucoup de

malheur?, l'égalité des droits (c'est le vrai nom de la dé-

mocratie, et je le lui rends) a prévalu ; reconnue, con-

sacrée, G^arantie par la Charte, elle est aujourd'hui, la

seule pairie nolilement exceptée, la forme universelle

de la soci'Hé, et c'est ainsi que la démocratie est partout.

Elle n'a plus de conquêtes à faire : elle touche les co-

lonnes d'Alcide. L'esprit de la révolution a donc passé

tout entier dans la crainte de perdre les avantages obte-

nus, tout entier dans la ferme et unanime volonté de les

conserver à l'abri de la violence, à l'abri de l'insulte. La

prudence conseille-t-elle d'inquiéter, de tourmenter,

d'irriter ce tmaible esprit, et de rendre à nos sanglantes

tiiseordes leurs champs do bataille? Les situations rela-

tives sont-elles changées ? La démocratie est-elle plus

faible qu'il y a quarante ans, on bien ses adversaires

sont-ils plus forts ? Les masses sont-elles moins riches,

moins éclairées, moins nombreuses, moins jalouses de

leurs droits ? L'égalité a-t-elle cessé d'être un besoin

invincii)le, inexorable? En un mot, les instincts de la

révolution sont-ils émoussés, ou sont-ils moins redou-

tables ?

« Nous sommes, Messieurs, dans une situation cri-

tique, et le danger s'accroît d'année en année, de mi-

nistère en ministère , de jour en jour. Deux garanties

avaient été données aux droits reconnus, le Gouverne-

ment représentatif et la liberté de la presse. La première

s'est dénaturée; le Gouvernement représentatif a changé

de mains. Une seule crainte a dominé, quand il fallait

en avoir, en écouter plus d'une. Si on me dit que, sans

cela, nous périssons, je répondrai que, cela même,
c'était périr. L'autre garantie est maintenant en ques-»
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tion. Ainsi la monarchie légitime , si nécessaire à la

France, cette monarchie qui est à nous aussi bien qu'à

nos adversaires, serait amenée par leur imprudence au

seul risque véritable qu'elle ait à courir, celui d'être re-

gardée comme incompatible avec les libertés qu'elle a

promises.

« La destruction des garanties suppose que les droits

qui ne sont pas défendus ne laissent pas d'être en sûreté,

ou bien que les gouvernements doivent trouver la même
facilité à les enfreindre ou à les respecter. Quand de

telles maximes seraient écrites dans les lois, comme elles

n'en seraient pas plus vraies, elles n'en auraient pas plus

d'autorité. Les peuples barbares font tout avec les ar-

mes ; les gouvernements corrompus des peuples civilisés

s'imaginent qu'ils peuvent tout faire avec les lois; ils se

trompent. Les lois qui s'adressent à une nation éclairée

et attentive ont besoin de l'acceptation tacite de la rai-

son ; si elles ne l'obtiennent pas, elles n'ont pas le prin-

cipe de vie, elles meurent.

« La discussion approfondie des articles fera voir que

le projet de loi opprime la liberté de la presse, et que les

amendements de la commission la détruisent entière-

ment. Convaincu que cette liberté est aujourd'hui en-

racinée dans toutes les nécessités politiques et sociales

de la France, et que ces nécessités sont inébranlables,

dans l'intérêt de la monarchie, dans celui de la paix pu-

blique, les yeux fixés sur l'avenir, je vote le rejet. »

M. Royer prit part aussi à la discussion d'un article

qui plus qu'aucun autre fut débattu avec une extrême

vivacité. Le mot classes
,

qui y était employé dans un

sens général, semblait s'appliquer à un ordre social que

la révolution avait détruit et changé : de sorte que la
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noblesse et le clergé furent, pour ainsi dire, remis en

question. La Chambre se trouvait ramenée aux luttes et

aux passions de 1789, et la discussion en avait toute la

chaleur. Plusieurs amendements avaient été proposés,

« Messieurs, soitpour apprécier l'amendemeiit proposé

par M. Constant, soit pour répondre à la première partie

du discours de M. le ministre des affaires étrangères, il

faut considérer l'article en lui-même et le bien com-

pendre. Il est dirigé contre quiconque aura cherché à trou-

bler la paix publique , en excitant le mépris ou la haine des

citoyens contre une ou phsieurs classes de personnes.

« Fixons d'abord le sens des termes.

« C'est un grand mot que la paix pu])lique; mais ce

mot est bien vague; il peut avoir dans la langue com-

mune, et il a dans nos lois des acceptions très-diverses.

(> Ce qui est évident, c'est qu'il ne s'agit pas ici d'un

trouble réel qui serait actuellement apporté à la paix pu-

1)11 que par des provocations ou des excitations à des

actes de violence quelconques; cela est prévu parle Code

pénal et puni fort sévèrement. Il ne s'agit que du trouble

des esprits , et, pour un trouble de cette nature , la paix

publique inA^oquée est un langage extrêmement figuré,

une pure métaphore.

« Nous voilà déjà soulagé de ce qu'il semblait y avoir

de grave dans cette discussion. La vraie paix publique

n'est point en cause; qui que vous soyez, le Code pénal

a largement pourvu à votre sûreté, et il n'y a point épar-

gné la peine de mort.

« Je viens au mot classes. On a attribué à la présence

de ce mot dans l'article des intentions politiques très-

profondes; je crois qu'un s'est trompé. Les auteurs delà

loi sont trop éclairés pour avoir pu espérer ou craindre
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d'un inoyon si faible et si détourné une telle chose que

la résurrection des anciens ordres de l'État. Ils savent

bien que des corporations politiques sont une création

très-ditlicile, plus diliicile que celle des gouvernements,

et que ces corporations n'ont jamais été et ne peuvent

jamais être que l'œuvre d'un pouvoir souverainement

constituant. Or, il n'y a dans ce monde que deux pou-

voirs constituants, la conquête et les révolutions, et c'est

bien assez.

« Cela posé, je prends l'article dans son innocence na-

turelle, in sensu ohvio ; et comme, en fait, il n'y a chez

nous ni corporations politiques, ni corporations légales,

je n'entends par le mot de classes que les désignations

collectives de fonctions, de professions, d'opinions, de

positions semblables dans la société , ainsi qu'il est ex-

pliqué dans l'exposé des motifs.

(( Maintenant, par où des désignations de celte nature

peuvent-elles être livrées à la haine ou au mépris des

citoyens? Là est toute la question. Ce n'est pas par leurs

actes; elles n'en font point, n'ayant point d'existence poli-

tique ni légale. Les désignations dont il s'agit ne peu-

vent donc être atteintes que par l'imputation de certains

vices généraux, s'il s'agit de professions, de fonctions,

de position sociale, ou par la qualification odieuse des

doctrines qu'elles professent, s'il s'agit d'opinions. Je

n'apporte point d'exemples; ils se présentent à l'esprit

de chacun.

« Par conséquent, les vices généraux des différentes

classes de la société et les conséquences funestes des

mauvaises doctrines, voilà par où la loi ne veut pas que

les classes soient attaquées; car il n'y a pas autre chose

qui puisse exciter contre elles la haine ou le mépris. La

loi a ce sens-là, ou elle n'en a aucun, ou enfin elle

rentre dans le Code pénal.
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« Ainsi comprise et fixée à son véritalile objet, je dis

qu'une telle loi est inutile quant à la protection, qu'elle

est immorale dans son principe, et qu'elle choque l'es-

prit et les mœurs de la nation. C'est ce que je vais indi-

quer en peu de mots.

« D'abord la loi est inutile quant à la protection. Los

classes n'ont pas besoin d'être défendues en tant que

classes, puisqu'elles n'existent pas; ce sont des êtres de

raison, de pures opérations de nos esprits qui ne tom-

bent pas sous l'action de la loi, et qu'il est aussi impos-

sible de protéger qu'il le serait de les punir. De leur

côté , les individus , les particuliers , n'ont pas besoin

d'être défendus contre des accusations ç^énérales
,
par

cela seul que des accusations générales ne sont pas des

accusations particulières, individuelles. Personne n'en-

tend, n'a jamais entendu que les vices généraux d'une

profession, par exemple, fussent les vices personnels de

tous ceux qui l'exercent. Les réputations privées ne sont

ni engagées ni compromises dans les réputations collec-

tives. Est-ce que Bourdaloue a quelque chose à démêler

avec les Pnjvinciales? Est-ce que Montausier demande

raison à la Bruyère de la peinture que celui-ci fait des

vices des courtisans? Sa vertu n'en ressort-elle pas plus

pure et plus brillante?

(( En second lieu, la loi est immorale dans son prin-

cipe. Elle est immorale, car ce qu'elle protège en réalité,

ce sont, d'une part, les vices répandus dans les diverses

parties de la société, et, d'une autre part, les mauvaises

docti'ines. Or, non-seulement il ne tant pas que les vices

soient protégés, mais il faut qu'ils soient poursuivis, il est

nécessaire qu'ils soient haïs et méprisés, parce que la

société a besoin de morale, et de même il est nécessaire

que les mauvaises doctrines soient décriées et par leurs

conséquences et par les mauvais desseins qu'elles pour-
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raient favorisor. C'est à la fois la vengeance de la vérité

et de la société.

« En troisième lieu, la loi choque l'esprit et les mœurs

de la nation. Nous avons toujours joui au plus haut de-

gré de la lihcrlô qu'on nous conteste; toute notre littéra-

ture sacrée et profane en est la preuve, et la hardiesse

de la parole, je dis de la parole puhlique, a passé celle

des écrits. On peut dire d'une loi qu'elle est un dé-

menti formel donné au caractère national, quand il est

facile de prouver que, si elle avait une force rétroactive,

elle détruirait tous les livres classiques de la langue, et

elle condamnerait la mémoire des plus gens de hien,

censeurs rigides et quelquefois amers des vices de leur

temps.

« Il y a une dernière considération qui me semble être

d'un grand poids. La loi appliquée aux opinions , c'est-.à-

dire aux désignations collectives de personnes qui pro-

fessent certaines doctrines, est une loi de silence pour

les partis. Je comprends une telle loi et son exécution

impartiale sous le despotisme , excepté que le despo-

tisme n'en a pas besoin, car, sous son niveau, les partis,

nous l'avons vu, oublient bien vite jusqu'à leurs noms.

Mais dans un gouvernement tel que le nôtre, où il est

dans la nature des choses que l'autorité tombe aux mains

des partis, et qu'elle aille d'un parti à l'autre, une loi

de silence ne sera jamais exécutée que par des victorieux

contre des vaincus. L'impartialité, ce mot le dit assez,

est impossible aux partis. Le plus fort fera taire le plus

faible, mais lui, il ne se taira pas. Cela n'a pas beoin de

développement.

a L'amendement de M. Constant n'est qu'un renvoi

au Code pénal, avec le tort particulier de soumeltre aux

mêmes peines toutes les atteintes à la paix pubhque, de

quelque nature qu'elles soient. Cet amendement est donc
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inadmissible, et tout autre le sera de même, parce qu'il

ne snra qu'une concession à un mauvais principe au-

ciucl il n'en faut faire aucune.

« Je voterai contre tous les amendements et contre l'ar-

ticle. » {Très-vif mouvement d'adhésion à gauche et au centre

gauche.)

(( M. Laîné a parfaitement établi qu'il ne convenait pas

de délibérer en ce moment sur l'amendement de la com-

mission, et il a demandé l'ajournement ou le renvoi à

la discussion de la loi des journaux. Je ne sais pas jusqu'à

quel point il est dans les usages et même au pouvoir de

la Chambre d'ajourner un amendement proposé sur une

loi à la discussion d'une autre loi ; mais je lèverai cette

ditliculté, en prouvant que non-seulement il ne convient

pas en ce moment de délibérer, mais que la délibération

est impossible, et que la Cbambre doit prononcer pure-

ment et simplement qu'il ny a pas lieu à délibérer.

« Je laisse de côté les questions de politique, de mo-

rale, de propriété, je veux seulement dire (je demande

pardon de l'expression, mais il n'y en a pas d'autre qui

rende ma pensée) que l'amendement de la commission

est une absurdité judiciaire. {Sensation générale.)

{( Quand la suppression d'un journal sera ordonnée,

qu'y aura-t-il de supprimé? apparenunenl que ce ne sera

pas les rédacteurs, ni les lecteurs ; la sévéïité de M. le

rapporteur est grande, mais elle ne va pas jusque-là.

11 n'y aura de supprimé que le titre. Par conséquent, le

même journal, si rien ne s'y oppose, pourra reparaître

le lendemain sous un auti^e titre, rédigé par les mêmes
écrivains, adressé aux mêmes lecteurs. Or, dans l'état

de la législation, rien ne s'oppose à ce qu'il en soit

ainsi, l'établissement des journaux étant libre.

(( Eh bien! dites-vous, nous changerons la législa-

tion, nous détruirons la liberté Qu'en savez-vous ?
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on ne sait jamais ces choses-là. [On rit.) Il est absurde

de faire une loi dont la sanction ne se trouvera que dans

une loi qui n'est pas faite ; cela n'est pas digne de la gra-

vité du législateur.

« Il serait aisé de prouver que, même votre loi faite,

et la pensée de la commission ne va pas plus loin , l'ab-

surdité subsisterait; car ce qui est permis aujourd'hui

à chacun, le ministère le permettrait à qui il voudrait;

ainsi la sanction des arrêts serait tout entière dans la vo-

lonté ministérielle.

« Quand vous approfondirez cette question, vous ver-

rez, Messieurs, que la suppression et l'autorisation sonf

inséparables , et qu'elles ne peuvent pas se trouver

dans des mains différentes. Or, vous ne voulez pas don-

ner la suppression aux ministres, et vous ne pouvez pas

donner l'autorisation aux cours.

« Ce qui est évident, quant à présent, c'est que la sup-

pression comme peine n'ayant point de sanction dans

les lois actuelles , il y aurait de la puérilité à la placer

dans celle-ci.

« C'est pourquoi je demande que la Chambre déclare

que, quant à présent, il n'y a pas lieu à délibérer sur l'ar-

ticle présenté par la commission. » [Un ijrand nombre de

?;o«'.ï:; Appuyé, appuyé.)

La loi présentée par le ministère et amendée par la

commission fut adoptée.

M. de Peyronnet avait présenté un nouveau projet sur

la police de la presse périodique 5 car le ministère ne

pouvait pas se contenter de la loi qui avait soumis les

journaux à une censure préalable et donné au gouver-

nement le droit de les suspendre. D'après ce projet,
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aucun journal ne pouvait paraître sans l'autorisation du

Roi, et dans le cas où la tendance du journal porterait

atteinte à la tranquillité publique, la Cour royale pou-

vait le suspendre et même le supprimer. Dans Tinter-

valle des sessions, une ordonnance du Roi suffisait pour

rétablir la censure.

Le rapport fut présenté par un député jusqu'alors

peu connu, et qui devait bientôt se signaler par son ta-

blent d'orateur et sa fortune politique, M. de Martignac.

• La commission proposait quelques changements de ré-

daction, mais concluait à l'adoption de la loi. La discus-

sion générale ne fut pas longue, mais très-vive. L'op-

position de la gauche devenait de jour en jour plus

agressive. Les questions générales et la conduite du

ministère faisaient toujours le fond du débat.

Ce fut seulement lors de la discussion des articles que

M. Royer-Collard demanda la parole : il était toujours

écouté avec attention, on pourrrait dire avec respect.

« Messieurs, je ne rentrerai point dans une discussion

épuisée; il faut néanmoins que la Chambre sache bien

ce qu'elle fera, si elle adopte l'article 3, amendé ou non

parla commission. Il ne s'agit pas ici de justice; la part

de la justice est faite. II y a des lois pénales et des tri-

bunaux pour les appliquer; quand on n'est pas atteint

par là, on est légalement innocent.

« La loi actuelle ne suppose pas, ce serait une absur-

dité grossière, qu'on puisse être à la fois innocent et cou-

pable; mais elle suppose qu'on peut être à la fois inno-

cent et dangereux, et qu'ainsi, pour la sûreté de l'État, il

doit y avoir au delà de la justice une justice extraordi-

n. 9
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naire, un pouvoir arbitraire pour frapper ce qui est dan-

gereux, quoique légalement irréprochable.

« Je n'ai rien à dire de cette maxime , si ce n'est que

c'est elle qui a fait le tribunal révolutionnaire {m,ouvemeni

très-vif à droite); oui, Messieurs, le tribunal révolution-

naire. Il ne manquait point à cette époque de lois pé-

nales fort rigoureuses; il y avait aussi des tribunaux;

mais il parut aux hommes de ce temps-là que la justice,

telle qu'ils l'avaient faite, ne suffirait pas encore à leur

sûreté; c'est pourquoi, dans leur omnipotence, ils créè-

rent la justice révolutionnaire. Je ne compare assuré-

ment ni les temps, ni les choses , ni les hommes ; mais

je dis que la loi que vous discutez découle du même
principe que le tribunal révolutionnaire , savoir, la né-

cessité prétendue d'un pouvoir extraordinaire placé au

delà de la justice, pour saisir comme dangereux ce que

la justice ne saurait atteindre comme coupable.

« Voici maintenant en quoi le projet de loi est tout à

fait neuf. Le tribunal révolutionnaire exerçait seul et

souverainement son contrôle sur la vie des hommes;
de même jusqu'ici l'arbitraire sur les journaux avait été

regardé comme indivisible ; il résidait tout entier dans

la main du ministère. On propose aujourd'hui que cet

arbitraire soit partagé entre le ministère et les cours

royales, ou plutôt la cour royale de Paris, de telle sorte

qu'à l'avenir un journal ne puisse subsister que de l'ac-

cord des deux puissances, et à condition d'être reconnu

à la fois par l'une et par l'autre. En effet, le ministère

autorise un journal; la cour royale peut le supprimer;

la cour royale supprime un journal; le ministère peut

le ressusciter; pour qu'il meure, il faut que l'arrêt de la

cour soit sanctionné par le ministère, et pour qu'il ne

meure pas, il faut que l'autorisation du ministère soit

respectée par la cour {vive sensation). Toute la loi est dans
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cette combinaison do la cour royale et du ministère.

Ceux qui lui font un tort, une inconséquence, une con-

tradiction, de ce qu'elle dégrade les arrêts de la cour en

les soumettant au ministère, ne la comprennent pas;

c'est son artifice, c'est son habileté. Le ministère ne peut

pas maintenir un journal sans la cour; la cour ne peut

pas supprimer un journal sans le ministère. Les jour-

naux restent soumis à l'arbitraire ; mais l'arbitraire étant

divisé , ils ont deux maîtres. Voilà la loi. {Même mou-

vement.)

« Je ne la discute point
;
je ferai seulement deux re-

marques; l'une, qu(; c'est de l'arbitraire pur que la loi

confie au pouvoir judiciaire , ce qui est monstrueux;

l'autre, que le pouvoir royal, vous l'entendez. Messieurs,

le pouvoir royal, pour défendre sa part de cet arbitraire,

c'est-à-dire pour invalider les arrêts de la cour, est obligé

de desceucLre à une espèce de mensonge, à un déguise-

ment, à un changement de titre, comme un malfaiteur

qui change de nom pour échappera la justice [murmures

à droite). Je vois là tout ensemble la profanation de la

justice et celle de la majesté. {Voix à droite : Cela est

très-vrai.)

« Le vice radical de la loi, par où elle porte atteinte à

la Charte plus que toutes les lois de censure, c'est qu'elle

consacre l'arbitraire, non plus comme temporaire, mais

comme perpétuel, et qu'elle le fait scandaleusement en-

trer dans noire droit public. Qu'importe qu'il soit divisé,

dépecé , transposé, qu'il suive la publication au lieu de

la précéder? Il n'est bon ni honorable nulle part, ni sous

aucun déguisement.

« Personne ne met en doute que la presse périodique

étant plus puissante que la presse ordinaire, et faisant

par conséquent plus de bien et plus de mal, il ne soit né-

cessaire d'opposer au mal des remèdes plus énergiques.
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Je crois que ces remèdos consistent, d'une part, dans

des cautions civiles et morales aussi rigoureuses que

l'on voudra, mais les mômes pour tous , et, d'une autre

part, dans une répression plus rapide et des peines plus

graves. Quand on présentera une loi dans cet esprit et

dans ces limites, j'inclinerai peut-être plus à la sévérité

qu'à l'indulgence. Mais je ne saurais appuyer un sys-

tème qui érige l'arbitraire en principe légal, de quelque

manière qu'on le combine.

« Je vote contre l'amendement et contre l'article. »

{Très-vive adhésion au centre de gauche et à (jauche.)

On remarqua dans ce discours un procédé qui, dans

la controverse, était habituel à M. Royer-Collard. Vou-

lait-il combattre une mesure préventive ou répressive,

il en recherchait le principe et montrait quelles consé-

quences excessives, injustes ou dangereuses on en pou-

vait déduire.

M. Corbière essaya de lui répondre : il s'eïïorça de

justifier les articles du projet 5 on s'étonna qu'il fût

si peu irrité de l'allusion aux lois de la Terreur rap-

pelées par M. Royer; il se borna à dire : — « On a

« parlé de tribunaux révolutionnaires ; mais comment

« a-t-on pu rappeler des principes qui sont si loin de

« nous et de notre pensée .'^ »

La discussion fut prolongée pendant trois séances, et

la loi fut adoptée par une nombreuse majorité.

Tous les articles du budget avaient été votés, lorsque

fut proposée une disposition additionnelle qui donna

lieu à une importante discussion.Jusqu'alors la Chambre,

en votant les dépenses, avait supposé que son vote
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était aussi impératif que lorsqu'elle consentait à la per-

ception des recettes et de l'impôt. En effet, si l'admi-

nistration avait la faculté de transporter l'allocation

d'une dépense, prévue et annoncée par la proposition

ministérielle, à une autre dépense, il était évident que

la Chambre voterait seulement les impôts et que leur

emploi serait laissé à l'arbitraire du ministre, qui, pour

obtenir l'allocation qu'il demandait, avait produit un

document inexact, et demeurait maître de modifier à

son gré le programme de dépenses qui avait reçu la

sanction législative : dès lors disparaissait la garantie

essentielle donnée par un gouvernement constitution-

nel
-,
dès lors une assemblée parlementaire ne serait

plus investie de la force et de l'autorité nécessaires pour

garantir les intérêts de la nation. Ainsi l'auteur du

premier amendement proposé avait raison de dire :

— « Le pouvoir absolu ordonnerait les dépenses, prcs-

« crirait les recettes et payerait selon son bon plaisir.

« Nous ne devons pas vivre sous un tel gouvernement.»

M. Royer-Collard prit la défense de ce droit, consé-

quence nécessaire de la Charte, condition indispensable

pour que les impôts qui pèsent sur le pays soient em-

ployés à des dépenses utiles et nécessaires, mais non

pas selon le gré d'un pouvoir sans contrôle.

« Messieurs
,

« Deux amendements sont soumis en ce moment à

la Chambre; tous deux ont pour objet la spécialité;

mais il ne s'agit pas de la même spécialité dans l'un et
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dans l'autre. Les, allocations ne pourront être changées, a

dit M. Guitard ; les crédits ne pourront être dépassés, a dit

M. Devaux : ce n'est pas la même chose. M. Devaux, se

plaçant, ainsi qu'il en convient , dans le système défec-

tueux de la loi de 1817, ne spécialise que les sommes;

tandis que M. Guitard, pénétrant bien plus avant, spé-

cialise les services. L'amendement de M. Devaux, quoi-

qu'il l'ait développé , comme il en a l'iiahitude, par des

doctrines fort larges, est beaucoup trop étroit dans sa

rédaction, et je pense qu'il doit être rejeté comme insuf-

fisant. J'appuie au contraire l'amendement de M. Guitard,

en proposant par sous-amendement que la spécialité des

allocations, qu'il a étendue aux articles, soit bornée aux

chapitres.

« La différence de vues que je viens de faire remar-

quer entre des hommes très-éclairés, qui professent les

mômes doctrines et qui ont le même but, fait assez voir

qu'il reste quelque chose à dire sur la spécialité, sur sa

vraie origine, son caractère, et ses applications natu-

relles. Je demande la permission de m'expliquer sur ces

divers points
;
je serai aussi court qu'il convient en ce

moment.

« La spécialité, considérée d'une manière générale,

me semble être beaucoup moins une question de prin-

cipes qu'une affaire de probité.

« Aucun impôt ne peut être établi ni perçu sans le

consentement préalable des Chambres.

a La raison de Timpôt, c'est la dépense ; la raison de la

dépense, c'est les services. Ainsi les services sont la der-

nière et véritable raison de l'impôt.

« Ce qui se passe entre le Gouvernement et la Chambre

dans la proposition de la loi annuelle des finances en

est la preuve, Sont-ce les chiffres abstraits de la dépense

que le Gouvernement présente pour obtenir l'impôt?
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Non; le consentement serait impossible, faute de mo-

tifs. Mais le Gouvernement allègue les différents ser-

vices dont il est chargé ; il les énumère, les expose, les

détaille; il dit de ceux-ci qu'ils sont indispensables, de

ceux-là qu'ils sont très-utiles; il vante l'ordre , l'intel-

ligence, l'économie qui régnent dans tous. La Chambre

écoute; et selon qu'elle est convaincue ou ne l'est pas,

elle accorde ou refuse l'argent qui lui est demandé.

« Ce n'est point là une théorie; c'est ce que vous

voyez, ce que vous entendez chaque année. Dans le fait

(et ce fait-là se met aux voix, il s'écrit), le consentement

général de la Chambre se décompose en autant de con-

sentements particuliers qu'il y a de dépenses distinctes;

il y a autant de dépenses distinctes qu'il y a de services

différents allégués par le Gouvernement. L'allégation

d'un service emporte assurément la supposition que ce

service sera fait, celui-là et non pas un autre; ainsi les

services, tels qu'ils sont exposés, sont les raisons, les

causes et les conditions des votes successifs de la Chambre,

et la réciprocité de ces deux choses, les services et l'ar-

gent, l'argent et les services, forme un véritable contrat

qui oblige le Gouvernement envers la Chambre et la na-

tion. S'il en était autrement, le consentement de la

Chambre lui aurait été surpris ; il y aurait dol. Le pou-

voir absolu est bien immoral, mais beaucoup moins

qu'un gouvernement constitutionnel qui compterait le

dol au nombre de ses prérogatives.

« Je n'ai pas besoin d'exprimer que je mets ici l'im-

prévu hors de cause; il est trop clair qu'il ne peut se

régler qu'après coup. Tout ce que je dis, et je ne saurais

le dire trop attirniativement, c'est que, dans ce qu'il y a
de certain et de connu, à chaque vote que le Gouverne-
ment obtient de la Chambre, il s'oblige au service qu'il

a lui-même indiqué et défnrminé comme la raison de
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co vote. S'il ne remplit pas ses cngagomcnls, les votes

sont nuls de droit; l'impôt n'a pas été consenti; dans la

rigueur des principes, il y a concussion.

(( Eh bien, Messieurs, les spécialités ne sont pas autre

chose que les engag'ements dont je viens de parler:

chaque engagement engendre une spécialité ; il y a au-

tant de spécialités que le Gouvernement' a fait d'allé-

gations différentes pour attirer l'impôt. Qu'on les ap-

pelle chapitres ou autrement, n'importe; ce n'est pas à

vous à en troubler l'esprit, ni à vous embarrasser de

leur nombre ; car ce n'est pas vous qui les faites, c'est

le Gouvernement. La spécialité existe à son usage et

dans son intérêt; elle lui sert à vous convaincre de la

nécessité de la dépense, et par là de la nécessité de

l'impôt. S'il multiplie les divisions, c'est qu'il multiplie

les demandes; chaque division est une demande; chaque

demande est un engagement ; chaque engagement est

un devoir spécial.

« Je sais bien que la Chambre, quoique le droit et le

pouvoir ne lui manquent jamais pour cela, ne doit pas

entraîner le Gouvernement au delà de certaines limites;

il y a lieu ici, comme partout, à la prudence. La Chambre

doit être également en garde contre une crédulité pro-

digue et contre une incrédulité ignorante et tracassière;

elle ne doit point se montrer avare de restrictions et

d'exceptions
,
partout où la nature des choses les in-

dique, pourvu qu'elles ne lui soient point imposées.

Mais celte part faite, et largement faite, il faut qu'il lui

reste des raisons substantielles de voter l'impôt, et ces

raisons ne peuvent être que les services spéciaux.

(( Voici une analogie qui me semble répandre un

grand jour sur la question. Il y a des services absolu-

ment fixes, dont la dépense est également tîxe; par

exemple, la liste civile, la dette, les ti'aitements des juges,



SPÉCIALITÉ DU VOTE DES DÉPENSES. 153

d'autres encore. S'il n'y avait au budget que des services

de celte nature, croit-on que la spécialité serait mise en

problème? Se rencontrerait-il un ministre qui osât trans-

férer les fonds de la liste civile aux juges, et réciproque-

ment? C'est, dira-t-on, qu'il y des lois pour ces diffé-

rents cas. Eh bien, ce que les lois ont réglé d'avance

pour certains cas, parce qu'ils sont invariables, la probité

le commande pour ce qui ne varie pas dans tous les

autres cas. La probité est aussi une loi qui oblige les

gouvernements.

(( Les raisonnements dont je me sers font bien com-

prendre que la spécialité que j'établis est celle des ser-

vices, et non celle de la dépense. Il y a entre ces deux

spécialités cette différence ou plutôt cette opposition,

que, dans l'une, c'est le service qui règle la dépense, et,

dans l'autre, c'est la dépense qui règle le service. La
spécialité de la dépense est bien près de se confondre

avec le système de l'abonnement, système étroit, gros-

sier, impuissant, qui est d'un autre âge et d'un autre

gouvernement, et que je suis loin de vouloir recomman-
der. La vraie spécialité , celle des services , consiste,

d'une part , en ce que les services sont dus, tels qu'ils

sont sortis de la Chambre, sans extension et sans ré-

duction, h moins de circonstances nouvelles dont il est

rendu compte; et, d'une autre part, en ce que chaque

service, jusqu'à ce qu'il soit pleinement accompli, de-

meure créancier privilégié, disons mieux, propriétaire

dps fonds qui lui ont été assignés; c'est-à-dire. Mes-
sieurs, que la spécialité des services est de la ]:)onne foi

entre le Gouvernement et la Cham!)re, rien de plus,

rien de moins. Elle a son complément, sa preuve, (it sa

sanction dans les comptes rendus annuellement aux
Chambres.

« Je suis, je l'avoue, môme après avoir entendu notre
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lionoriihle collèt^uf M. Courvoisinr, tout à fait insensible

à l'objection éti^rnelle qu'avec la spécialité la Cbambre

administre. Non-seulement cela est faux en fait, mais

cela est impossible; par la nature de ses votes, elle entre

si peu dans l'administration qu'elle ne la touclie seule-

ment pas. Elle ne fait jamais qu'une chose; elle donne

de l'argent, ou elle n'en donne pas. 11 est très-vrai qu'elle

exerce par là sur l'administration une influence considé-

rable, qu'elle la gêne, la contrarie, la fait reculer quelque-

fois; mais tel est son droit et tel est son devoir. C'est

dans les plus hauts intérêts de la société t't de la monar-

chie elle-même, plus encore que pour l'avantage des

contribuables, que la Chambre, héritière des vieilles liber-

tés de la France, pèse sur l'administration de tout le

poids de ce droit immense d'accorder ou de refuser les

subsides. Sans commander jamais au Gouvernement,

elle lui imprime des dissections auxquelles il ne saurait se

soustraire.

« M. le ministre des finances nous disait il y a quelque

temps : si vous aviez le droit de réduire les traitements

des préfets, vous pourriez les supprimer entièrement; ce

serait supprimer les préfets.

« Je réponds d'abord à M. le ministre des finances que

nous ne faisons rien de semblable, par cette raison que

nous n'opérons pas sur les traitements, mais sur les sub-

sides. La fixation des traitements ne nous concerne en

aucune manière; ce qui nous concerne uniquement,

mais souverainement, c'est de consentir ou de ne con-

sentir pas h les payer. Renfermés dans ce retranchement,

nous y sommes invincibles.

« Mais nous pouvons en sortir en cette occasion, et

suivre sans péril le raisonnement de M. le ministre des

finances aussi loin qu'il l'a poussé, bien qu'une hy-

pothèse extrême soit une mauvaise attaque, contre la-
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quelle on peut toujours rétorquer rexti'émitc contraire.

Je reprends donc le raisonnement de M. de Villcle, ou

du moins la conclusion de ce raisonnement, savoir, la

suppression des préfets par la suppression de leurs trai-

tements.

<( Je vais dire une chose qui semblera hardie, et qui

ne l'est pas.

(( S'il vous paraissait, Messieurs, ce serait une grande

erreur, mais enfin s'il vous paraissait que l'administra-

tion supérieure peut être gratuite en France, comme
elle l'est en Angleterre ; et si vous refusiez en consé-

quence toute allocation de fonds pour des traitements

d'administrateurs , est-il donc vrai que nous n'aurions

plus ni administrateurs, ni administialion, ou bien que

la Chambre administrerait à la place du Roi? Nullement;

les choses resteraient exactement ce qu'elles sont; l'au-

torité administrative continuerait à émaner du Roi, et

elle n'éprouverait pas le moindre déchet dans ses attri-

butions; seulement, de même que les shérifs anglais,

de même que nos maires, les préfets seraient sans trai-

tements. Je crois que l'ordre public en souflrirait beau-

coup; mais la prérogative constitutionnelle du Roi ne

serait certainement pas blessée.

(( Pour vous en mieux convaincre, renversez les termes

de la délibération . Supposez que l'administration ayant

été jusqu'ici gratuite , le Gouvernement demande des

subsides pour la salarier. Dira-t-on, si la Chambre re-

jette cette proposition, qu'elle commet le crime d'ad-

ministrer? Cela serait absurde; cependant, quant à la

Chambre, les deux cas sont absolument semblables;

dans l'un et dans l'autre, il s'agit de décider s'il y a lieu

de salarier la haute administration, et cette question re-

tombe toujours aux mains du pouvoir que M. de Bonald

a si justement appelé le pouvoir pécuniaire.
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« Je prends un autre exemple, que je crois mieux

choisi, parce qu'il est tiré de la pratique ana;laise, et

qu'il passera infailliblement dans la nôtre. Le Gouver-

nement s'est entçagé dans une guerre que la Chambre

désapprouve; les subsides nécessaires pour soutenir

cette guerre, elle les refuse; le Gouvernement est forcé

de négocier la paix. Dira-t-on que la Chambre usurpe le

droit de guerre et de paix qui appartient au Roi? Elle

n'usurpe rien; elle ne fait qu'user de sa prérogative la

plus incontestable ; c'est au contraire cette prérogative

qui serait usurpée, si le vote de l'impôt pouvait être en-

gagé d'avance.

« Tous les torts de la spécialité. Messieurs, sont ceux

du gouvernement représentatif; elle n'en a point d'au-

tres. Elle sort tout entière, dans ses conséquences les

plus éloignées, les plus incommodes, et, si l'on veut, les

plus tyranniques, elle sort, dis-je, de la nécessité im-

posée au Gouvernement d'obtenir le consentement libre

et intelligent de la Chambre pour établir et percevoir

des impôts. La force de la Chambre, dans une position

si élevée, si dominante, va bien au delà de la spécialité;

elle va, personne ne l'ignore
,
jusqu'à refuser le budget

entier des dépenses, non sans doute au Roi, mais à un
ministère que la Chambre jugerait incapable de servir le

Roi et l'État. Ce côté (le côté droit) l'a voulu en 1817,

et, pour l'exécuter, il ne lui a manqué que d'être ce

qu'il est aujourd'hui , la majorité ; mais alors il ne put

donner que quatre-vingt-huit boules noires. Je ne l'ac-

cuse point
; je le remercierais plutôt d'avoir constaté sans

dommage cette prérogative suprême de la Ghamijre.

« Dans l'ordre civil, les droits ne sont limités que par

d'autres droits; dans l'ordre politique, les pouvoirs ne
sont limités que par d'autres pouvoirs. Ainsi, la puis-

sance de la Chambre en matière d'impôts , cette puis-
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sance formidable, n'est véritablement dominée que par

la dissolution royale, qui plane sans cesse sur la Chambre
élective, qui peut la frapper à tous les instants de son

existence, et qui, s'il plait au monarque, la renvoie dé-

sarmée devant les collèges électoraux, arbitres souve-

rains de ses débats avec les ministres, comme la Chambre
des pairs est le juge souverain des accusations qu'elle

leur intente.

« La spécialité, entre beaucoup d'avantages, a celui

de prévenir ces guerres civiles des gouvernements repré-

sentatifs, tandis qu'elles sont inévitables dans le sys-

tème opposé. Car si les abus dispersés dans l'adminis-

tration ne peuvent être saisis là où ils sont, et chacun

d'eux chassé nominativement de la place qu'il occupe,

il est à craindre que la Chambre, n'ayant pas d'autre

voie pour pai'venir jusqu'à eux, n'attaque l'administra-

tion tout entière , et ne se jette dans des mesures vio-

lentes et dangereuses.

(( 11 s'en faut bien que la question soit épuisée; à peine

a-t-elle été parcourue dans cette discussion incidente.

La lassitude des esprits et les difficultés de la matière

ne me laissent point espérer qu'elle soit résolue en ce

moment; mais je l'indique aux plus sérieuses médita-

tions du Gouvernement. Il me paraît qu'il y a deux

choses à faire : classer les services; séparer les dépenses

fixes quelconques, légales ou non, des dépenses varia-

bles, ce qui est, je crois, l'expression la plus exacte et

la plus générale de la division du personnel et du maté-

riel indiquée par M. le ministre des finances. C'est au

ministère à guider la Clîam])re dans cette double opéra-

tion, et à lui aplanir généreusement les voies. Qu'il

veuille y rélléchir; les affaires ont un point de maturité

qu'il faut savoir reconnaître. La loi inconséquente de

1817 ne peut plus subsister; le temps de la spécialité
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bien entendue et sagement limitée est venu. En vain

elle sera repoussée ; elle se reproduira de plus en plus

exiiçeantc, et elle finira par triouipher, peut-être dure-

ment, de la mollesse des majorités et de la répugnance

des ministères. »

On remarqua avec quelle modération M. Royer-

Collard avait parlé, sans pousser à l'extrême les consé-

quences d'un princi[)e incontestable. Il ne demanda rien

qui put gêner l'administration, et pro[)osa seulement la

spécialité des chapitres.

M. de Villèle se reiusait à subir celte règle-, il disait

que le droit de refuser l'impôt était la meilleure de

toutes les garanties. Or c'était précisément pour qu'il

ne fût jamais nécessaire de recourir à ce moyen ex-

trême et dangereux qu'on demandait la spécialité. Elle

a été observée longtemps, comme garant nécessaire de

la fortune publique,

La session fut close le 2 mai. Les quatre mois, qui s'é-

laient écoulés depuis que le parti royaliste s'était em-

paré du pouvoir, avaient été plus troublés qu'aucune

époque de la Restauration. Ce n'était pas seulement

dans la Chambre des députés que s'était manifestée une

continuelle agitation et un déchaînement des passions

politiques. Les combats de la tribune avaient eu un ca-

ractère de guerre civile, et l'ordre public avait été gra-

vement troublé, souvent à Paris, parfois dans d'autres

grandes villes. Les sociétés secrètes avaient redoublé

d'activité-, elles étaient évidemment dans un état per-

manent de conspiration.
,< .
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Pendant le mois de février, Berton
,
général en

retraite, ayant réuni un assez grand nombre de con-

jurés, s'empara de la petite ville de Thouars, puis se

porta, avec une troupe ([ui s'était grossie en chemin,

sur Saumur, où il avait des intelligences, et où il espé-

rait entrer sans résistance. Les autorités municipales

et la garde nationale parvinrent à défendre l'entrée de

la ville ; des secours allaient arriver, la bande de Berton

se dissipa; lui-même réussit à se sauver, et sa retraite

ne fut découverte (jue longtemps a[)rés.

L'opinion publique, surtout à Paris, s'exaspérait de

plus en plus. Telle était la situation au moment oii la

session fut terminée. Toutefois les ministres et leur parti

n'étaient ni découragés ni inquiets. Ils avaient raison :

assurés d'une forte majorité, qui leur donnait tous les

moyens de réprimer les conspirations et les séditions

révolutionnaires, et qui même provoquerait toutes les

mesures de rigueur
;
jouissant de l'entière confiance de

Monsieur et de la cour, en bons rapports avec le Roi,

qui s'était accoutumé à M. de Villèle; le ministère

aurait eu la meilleure position possible, si l'opinion

publique, comprimée, mais non domptée, n'avait pas

couvé un sentiment d'irritation et l'espérance d'un

avenir prochain.

Pour faire cesser l'inconvénient d'une discussion tar-

dive du budget, qui était, à chaque session, voté par les

Chambres, lorsque l'exercice annuel était déjà com-

mencé, ce qui rendait nécessaire l'allocation d'un crédit

provisoire, M. de Villèle avait résolu d'avoir deux ses-
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sions dans la même année 1822. En conséquence,

fallait faire les élections de la série qui était en ordre

d'être renouvelée. Le ministère avait sur ce point une

pleine sécurité. Son avènement était encore trop récent

pour que l'influence du parti royaliste fût affaiblie -,

il n'avait pas eu le temps de faire beaucoup de mé-

contents : comme il arrive quand les ministres ont

duré longtemps, et qu'ils ont manqué à beaucoup do

promesses, ou refusé beaucoup de solliciteurs. D'ailleurs

plusieurs préfets avaient été récemment nommés, et

leur zèle promettait de bonnes élections.

Les espérances du ministère ne furent pas trompées-,

il obtint une grande majorité. Mais les efforts de Tad-

ministration écbouèrent complètement à Paris. Sur les

huit collèges d'arrondissement, le parti libéral obtint

six nominations. Le collège de département avait quatre

députés à élire, ils furent tous choisis dans l'opinion

libérale. Un tel mécompte était grave, mais il avait dû

être prévu; on savait quelle était l'opinion dominante

à Paris.

Au moment où finissaient les élections, on apprit tout

à coup que le duc de Richelieu venait de mourir. Cette

fin soudaine causa une émotion douloureuse et univer-

selle. Son noble caractère, la pureté de ses intentions,

ses sentiments patriotiques, sa retraite si honorable

avnient répandu dans le public une respectueuse popu-

larité. On savait quelle iritation il avait ressentie, non

pas de quitter le miinsfore, mais de l'ingratitude et du

manque de foi d'un parti qui l'avait conjuré d'accepter
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le pouvoir et d'cntrepreiulre ia tâche, si difficile et péril-

Jeuse, de concilier le gouvernement constitutionnel avec

la sécurité de la monarchie. Cette tâche, on lui avait

ôté la possibilité de l'accomplir, et il s'était retiré avec

Tamertume dans le cœur. Sa santé déjà détruite en

avait reçu une atteinte qui fut mortelle. On avait fait

mourir du chagrin de n'être plus ministre celui qui n'a-

vait jamais eu la moindre ambition.

Cette mort écartait un des dangers qui pouvaient

menacer le ministère. Dans la situation actuelle, le seul

successeur possible do M. de Yillèle aurait été M, de

Richelieu.

La seconde session fut ouverte le 4 juin : elle était

spécialement destinée à voter le budget de 1823. Dès les

premiers jours, la Chambre fut saisie de plusieurs pro-

jets importants pour l'administration. La loi de douanes

donna lieu à de longues discussions, où l'esprit de parti

prit peu de part. Mais le budget, qui comprend l'en-

semble des dépeiîses de l'État, est nécessairement une

revue de toutes les branches du gouvernement. Le cha-

pitre du ministère de la justice fut une occasion pour

parler des procédures intentées contre les conspirations

et les séditions qui avaient éclaté, ou qui avaient été

arrêtées avant un commencement d'exécution.

Les affaires étrangères amenèrent une grave discus-

sion sur la révolution d'Espagne et sur l'intention pré-

sumée du ministère d'intervenir pour délivrer le roi

Ferdinand, dont l'autorité et la personne n'étaient [)liis

en sûreté. Ainsi fut introduite une question qui allait

11
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devenir la grande affaire du gouvernement et le champ

de bataille du combat entre le ministère et les diverses

oppositions.

Les dépenses de l'instruction publique étaient alors

comprises dans le département de l'intérieur. Plusieurs

orateurs de la gauche se plaignirent du peu d'encoura-

gement accordé aux écoles primaires qui pratiquaient

la méthode d'enseignement mutuel, et de l'opposition

que le clergé mettait à sa propagation.

Le ministre de l'intérieur répondit que ce qu'il y avait

de plus propre à empêcher cette méthode de se répandre,

c'était de la placer sous la protection de l'esprit de

parti, et qu'elle ne se propagerait jamais, si l'on voyait

les maîtres qui la professaient afficher des principes

contraires à la religion.

M. Royer-Collard lui répondit :

(( Messieurs,

« Je serai très-court ; mais je crois de mon devoir de

répondre à quelques-unes des choses que M. le ministre

de rintéricur vient de dire.

(( Je m'étonne qu'il ait pu déplacer et dénaturer une

question si simple, et il me semble étrange qu'un ensei-

gnerneiit pratiqué depuis sept ou huit ans dans un grand

nombre d'écoles, sous les yeux du public, soit encore

exposé à de semblaUes accusations.

« Je ue puis croire que ce soit à la méthode elle-même

qu'on fasse le procès. De quoi une méthode peut-elle

être coupable ? Elle n'est rien sans le maître et sans l'en-

seignement.
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«Mais l'enseignement est soumis à la puissance pu-

blique; il est placé sous la surveillance de M. le mi-

nistre de l'intérieur lui-même
,
qui peut le réprimer s'il

s'égare.

« Les maîtres émanent de l'autorité civile et religieuse.

Pas un nii l'est devenu qu'avec l'approbation formelle du

curé de son domicile, et d'un comité de notables présidé

par le curé du canton
;
pas un qui n'ait reçu sa mission

de l'Université.

« La métbode est , dit-on , réprouvée par le clergé.

Les ministres de la religion, Messieurs, sont les juges du
dogme, les maîtres de la morale ; mais gardons-nous de

croire qu'ils soient les juges de nos méthodes d'ensei-

gnement. Le Gouvernement ne doit pas se prêter à cette

usurpation.

« On accuse l'esprit de parti de s'être mêlé à l'ensei-

gnement mutuel. Je ne le nie point ; mais quand il y a

un parti il y en a deux; qu'il me soit donc permis d'a-

jouter que si l'enseignement mutuel a été promu par un
parti, il a été, dès l'origine, repoussé par les vues d'un

autre parti.

« Voix à droite: Il n'y a pas deux partis.

« Il y en a deux, ou il n'y en a point.

« Je ne veux pas instituer ici un parallèle entre les

écoles des frères et celles de l'enseiguement mutuel.

J'honore, je respecte les frères ; lorsque j'avais l'honneur

de présider l'administration supérieure de l'instruction

publique, cette administration a constamment protégé

et favorisé leurs établissements.

« Mais lorsque de bons et sages maîtres voués à

l'enseignement mutuel se sont présentés avec des re-

commandations respectables, elle a dîi leur accorder,

elle leur a accorde la même faveur et la même protection.

(1 Messieurs,, tout a été dit sur l'enseignement mutuel.
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Do quoi s'aqit-il ? Esl-ce de la méthode ? Non ; il y au-

rait delà stupidité h s'aeliarner sur une méthode. Est-ce

de l'enseignement? Non ; on sait bien qu'il est irrépro-

chable. Est-ce des maîtres ? Non ; rien de si facile à ré-

parer que de mauvais choix, s'il en avait été fait. Mais

soyons de bonne foi et allons au fond des choses. Il y a

des personnes, d'ailleurs respectables, qui croient que

l'ignorance est bonne, qu'elle dispose les classes infé-

rieures au respect et à la soumission, qu'elle les rend

plus faciles à gouverner ; en un mot, qu'elle est un prin-

cipe d'ordre.

« Voix à droite : On ne dit pas cela.

« Si je ne l'entends pas dire en ce moment, je l'ai

souvent lu.

(( Quand j'entends ces choses ou que je les lis, j'avoue

que je serais tenté de demander s'il y a donc deux es,-

pèces humaines. Mais je traduis autrement la question.

Tout se tient dans la composition et l'état dos sociétés ;

veuillez y réfléchir ; l'instruction vient de l'aisance ; l'i-

gnorance est compagne de la misère. Pour que le peuple

soit ignorant, il faut qu'il soit misérable ; et pour l'abru-

tir, il faut d'abord l'appauvrir, n

L'examen du budget fut interrompu par un incident,

qui suscita la discussion la plus grave de toute la ses-

sion. Le général Berton avait été découvert dans Tasile

où il se tenait caché depuis trois mois. Son procès avait

été déféré à la cour d'assises de Poitiers; le procureur

général, dans l'acte d'accusation, avait inséré un propos

attribué à l'un des accusés, contumace, et qui n'avait

subi aucun interrogatoire. Cet accusé s'était vanté, di-

sait-on, des relations qu'il avait eues avec MM. de la
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Fayette, Foy, Laffitte et Benjamin Constant. Le procu-

reur f^énéral ne citait aucun témoignage direct.

Cet acte d'accusation avait été inséré dans le Iloni-

teur; les députés ainsi inculpés, sans être accusés, s'of-

fensaient de cette injure, et se disposaient à en porter

plainte à la Chambre. Un mend)re de la droite les provo-

qua plus directement, en disant qu'il était de leur hon-

neur et de l'honneur même de la Chambre de faire con-

naître si réellement ils avaient eu des relations avec les

conspirateurs.

Cette interpellation conçue en termes peu ménagés

excita un tumulte que le président eut peine à calmer.

Il d(mna la parole à M. Lafïitte, qui demanda qu'une en-

quête fût faite. — « Il ne s'agit pas, disait-il, de la ca-

« lomnie d'un journaliste ou d'une injure de l'esprit de

« parti. C'est un acte officiel, l'œuvre d'un magistrat,

« qui signale des députés comme complices d'une ré-

« volte. Il est de l'honneur de la Chambre d'ordonner

« une enquête et d'examiner la conduite du procureur

« général. »

Le garde des sceaux prit la défense du procureur gé-

néral, et soutint qu'il ne pouvait se dispenser de répéter

tout ce que les accusés avaient dit.

Le général Foy remarqua que l'acte d'accusation ne

citait d'autre témoignage que celui d'un contumace,

qu'on pouvait soupçonner d'être un agent provoca-

teur. — a Ces infamies, ajoutait-il, sont l'ouvrage du

« ministère. Je réclame solennellement l'enquête :

« qu'elle commence à l'instant même. »
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La discussion continua avec la même véhémence; les

orateurs de la droite étaient plus injurieux encore et

plus violents que leurs adversaires.

M. de Villèle répondit avec calme que la meilleure

enquête , celle qui ferait le mieux connaître la vérité,

c'était le procès même ; et comme on lui criait :
—

« Vous n'avez pas osé nous mettre en accusation, » —
il répondit : — « Je déclare que si vous n'êtes pas ac-

« cusés, c'est qu'il n'y avait pas de quoi vous mettre en

« accusation. »

Le désordre était tel qu'il fut impossible de voter sur

la demande d'enquête, et que la séance finit sans que

cette question fût mise aux voix.

M. de Saint-Aulaire avait déposé sur le bureau la

proposition « de traduire à la barre de la Chambre le

« procureur général de la cour de Poitiers, pour y ré-

« pondre à l'accusation portée contre lui de s'être

« rendu coupable d'offenses graves envers la Chambre

« des députés, et être condamné aux peines portées par

« la loi du 25 mars 1822. »

La proposition de M. de Saint-Aulaire fut discutée

avec plus de calme et de dignité. Elle eut pour princi-

pal adversaire M. de Martignac. M. Royer-CoUard lui

succéda à la tribune.

« Messieurs, «

« Cette déhbération, si grave en elle-même, est en-

core remarquable par une circonstance solennelle. La

Chambre est appelée pour la première fois à revêtir la
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juridiction suprême qui lui est attribuée par la loi du

23 mars dernier; c'est aujourd'hui qu'elle entre en

pleine possession de son indépendance, de sa dignité,

de sa sûreté et de celle de ses membres. Le temps et la

méditation nous ont manqué à tous, et à personne plus

qu'à moi
,
pour pénétrer aussi profondément qu'il le

faudrait dans les importantes questions qui se pré-

sentent; car elles n'existaient pas il y a quelques jours,

ou du moins elles ne sollicitaient pas notre attention. Je

réclame donc l'indulgence de la Chambre, en lui pré-

sentant rapidement les considérations qui me déter-

minent à appuyer la proposition de M. de Saint-Aulaire.

« La loi du 23 mars est l'innovation la plus considé-

rable qui ait été faite dans notre droit public depuis la

promulgation de la Charte, et notre plus grand pas dans

la carrière du gouvernement représentatif. L'intelligence

exacte de l'article 13 de cette loi doit précéder la dis-

cussion. Il ne faut pas croire que cet article ait pour

objet de prévoir et de punir le cas d'oti'enses envers les

Chambres, cas prévu et puni par les lois de 1819 ; il a

pour objet d'investir la Chambre du droit nouveau de

reconnaître, de juger et de punir elle-même les otienses

commises envers elle , sans user de la poursuite ordi-

naire , c'est-à-dire. Messieurs, que la Chambre est af-

franchie des tribunaux dans sa propre cause, qu'elle

est à elle-même son tribunal, qu'elle est constituée

pouvoir judiciaire en ce qui la concerne
, pouvoir

judiciaire absolu, irresponsable, sans formes, sans ap-

pel, sans recours. Ce n'est point contre les abus de la

presse que la loi veut mettre à couvert l'inviolabilité mo-
rale des Chambres , c'est contre les tribunaux ; en un
mot, ce n'est pas la dignité des Chambres qu'elle venge,

c'est leur indépendance qu'elle établit à l'égard du pou-

voir judiciaire. Sans doute la loi n'a point ignoré ce qii'i
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y a d'extraordinairo, de despotique même dans celtt;

attribution ; mais s'élcvant à de plus hautes pensées

,

ayant en vue les dangers que peut faire courir aux

Chambres l'autorité judiciaire, elle a cru que la stabiUté

des institutions était à ce prix; elle a créé en faveur des

corps qui parlaient la souveraineté un privilège redou-

table, mais nécessaire. Ce privilège est le complément

de l'article 52 de la Charte ; avec cet article et la loi du

25 mars , les Chambres sont désormais hors de toute

atteinte judiciaire ; elles se maintiennent par elles-

mêmes, etparelles-mêmes elles protégentleurs membres.

'( Ainsi, Messieurs, nous devons avoir sans cesse en

regard cette vérité, à la fois constitutionnelle et légale,

que le pouvoir judiciaire est l'écueil naturel de l'indé-

pendance des Chambres.

(( Je viens à la proposition de M. de Saint-Aulaire. Je

regarde comme établi que le procureur général près la

cour de Poitiers a abusé de son ministère eu dirigeant

l'acte d'accusation de l'ex-général Berton contre quatre

députés qui n'avaient point été accusés par la cour, et

qui n'auraient pas pu l'être, aux termes de l'article 52 de

la Charte, sans votre permission.

(( Quand je dis quatre députés, j'avertis le préopinant

qu'il ne s'agit point de cette partie de l'acte d'accusation

qui est relative à la proclamation d'un gouvernement

provisoire. Ce gouvernement n'étant, dans le plan même
de la conspiration, qu'un mensonge, il n'inculpe nulle-

ment les noms qui le composent. Celui de M. le vicomte

de Montmorency s'est ainsi trouvé dans une conspiration

célèbre, sans que ni le Gouvernement ni l'opinion l'y

aient associé, et sans qu'il ait cru avoir besoin de s'en

justifier. Qu'on cesse donc de défendre laborieusement

le procureur général sur ce point; ce n'est pas nous

répondre.
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« C'est dans une autre partie trop connue de l'acte

d'accusation qu'est consignée la diilaniation de quatre

députés. On ne peut pas dire qu'elle soit équivoque ou

indirecte ; car les mômes faits qu'on rapporte à leur

égard sont imputés comme des charges à l'un des ac-

cusés. Ils forment entre eux et cet accusé une com-
plicité réciproque, et le procureur général va jusqu'à

dire qu'à l'égard de l'un d'eux la complicité est prouvée.

« On a répondu, on répond que le procureur général

n'a fait que ce qu'il était obligé de faire, attendu que

l'acte d'accusation n'est que le 7niroir de l'instruction, et

qu'il doit la reproduire dans tous ses détails.

(( Je nie formellement cette assertion. La science judi-

ciaire n'est point une science de l'Egypte qui ne relève

pas du bon sens et dont l'accès nous soit interdit. Les

Codes sont dans nos mains; ils se laissent toucher, lire,

comprendre. Selon le Code d'instruction criminelle

,

l'instruction est soumise à une Chambre de la cour

royale, qui l'examine, et en fait sortir, s'il y a lieu, l'ac-

cusation : et après que cette Cham])re a éta])li l'accu-

sation par un arrêt, elle la donne à poursuivre au pro-

cureur général; mais elle ne lui donne rien de plus. Ce

que la cour a laissé dans l'instruction, sans le faire pas-

ser dans l'accusation , est désormais hors du procès
;

l'arrêt est la limite légale de l'acte d'accusation; c'est ce

qui résulte de l'article 2U du Code d'instruction cri-

minelle. Si le procureur général franchit cette limite;

si avec les accusations directes , et à l'ombre de ces

accusations , il en soulève d'indirectes ; si, visitant de

nouveau une instruction jugée, il en retire ce que la cour

y avait négligé comme insuffisant ou insignifiant
,
je le

dis à regret, le procureur général fait un libelle. L'ar-

ticle 241 porte que l'acte d'accusation se résume par le

nom de l'accusé, renonciation du crime, et l'indication

II. 10
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des circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la

peine. Je le demande, le procureur général aurait-il pu
résumer le^ noms des députés? Non, sans doute; cepen-

dant il les accuse ; il abuse donc de son ministère en les

accusant.

« L'objection principale contre la proposition de

M. de Saint-Aulaire , c'est que, si la Chambre l'ac-

cueille, elle entreprend sur le pouvoir judiciaire, elle

juge un de ses actes, elle commet une usurpation dan-

gereuse.

(( Ce sont de grands mots, Messieurs ; mais réduits à

l'application, ils s'évanouissent complètement , et il ne

reste pas même de sens à l'objection. Je voudrais bien

que l'on me dît en quoi la Chambre va entreprendre sur

le pouvoir judiciaire. C'est d'un acte d'accusation qu'il

s'agit ; est-ce que , si la Chambre mande le procureur

général, l'accusation sera annulée, ou modifiée, ou sus-

pendue ? Est-ce que la Chambre absoudra ou condamnera

quelque accusé, ou qu'elle statuera sur quelque point de

la procédure ? Quelle est la partie de l'affaire, si petite

et indifférente qu'elle soit, que la Chambre aura attirée

à clic ? En un mot, de quelle importance est-il, soit dans

la direction , soit dans l'issue du procès, que le pro-

cureur général soit ou ne soit pas traduit à la barre ?

C'est de lui qu'il s'agit, et non du pouvoir judiciaire; ce

qu'on vous propose, ce n'est pas d'usurper ses fonctions

légales, c'est de le punir d'en être sorti. Dira-t-on qu'un

acte d'accusation n'est pas une publication ? C'est un
point de fait que le Moniteur décide. Dira-t-on que le

procureur général n'est pas justiciable de la Chambre?
Mais, de même que la loi ne fait aucune distinction dans

l'offense, elle n'admet aucune exception dans la qualité

de l'offenseur. Si elle faisait l'une ou l'autre de ces cho-

ses, elle serait vaine ; il sullit d'un seul côté accessible, il
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suffit d'une seule main pour que la Chambre soit vul-

nérable. Mais s'il y avait lieu à quelque exception, certes,

ce ne serait pas en faveur des personnes constituées en

dip;nité, des fonctionnaires puissants, et surtout des

fonctionnaires judiciaires ; car le vrai danger ne peut

venir que de là.

(( Je crois donc qu'on peut regarder comme des points

constants dans la délibération qu'il y a ofïense grave de

la Chambre dans la diffamation judiciaire de quatre de

ses membres
;
que le procureur général de Poitiers

,

coupable de cette offense , doit être traduit à la barre,

et qu'il peut y être traduit sans qu'il y ait de la part de

la Chambre entreprise ou empiétement sur le pouvoir

judiciaire.

« Si c'était là tout, Messieurs, je ne me serais peut-

être pas présenté à cette tribune. Ce qu'y m'y appelle

impérieusement, malgré une répugnance qui s'accroît

tous les jours, c'est que les députés attaqués par le pro-

cureur général de Poitiers sont des membres de la mi-

norité. Dans le cours d'une longue vie, au milieu d'évé-

nements si divers, en présence de tant de catastrophes,

je ne me suis jamais senti empressé d'aller au secours des

forts, je neme suis jamais tourné contre les faibles. Je les ai

vu trop souvent accabler, écraser, contre la justice et la

saine politique, pour que ma sympathie ne se déclare

pas d'abord en leur faveur, lors même que leur cause

n'est pas la mienne. Voyez, Messieurs, quelle est la

condition toujours laborieuse et quelquefois périlleuse

de la minorité de nos assemblées représentatives, et

vous reconnaîtrez que c'est à elle qu'appartiennent les

privilèges de la Chambre, pour elle surtout qu'ils sont

faits. La majorité n'en a pas besoin; elle n'est guère

attaquée, et si elle l'est, les moyens ne lui manquent pas

pour se défendre ; car nous sommes arrivés à ce degré
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d'énergie du gouvernement représentatif où ce n'est

plus le ministère qui a la majorité, mais la majorité qui

a le ministère.

« On a parlé de factions dans la séance de jeudi. Il

faut, Messieurs , admettre également la supposition

qu'une faction peut pénétrer dans la minorité, et qu'elle

peut aussi s'établir dans la majorité. Mais, dans le pre-

mier cas, toutes les forces du Gouvernement sont là.

pour étouffer la faction isolée du pouvoir ; au lieu que

dans le second cas, si la faction est dans la majorité,

comme elle est aussi dans le Gouvernement tout entier,

il no reste que la minorité pour le dire au Roi et à la

nation , et non-seulement elle le peut, mais elle le doit.

C'est dans cette résistance publique que consiste l'excel-

lence du gouvernement représentatif et ce qui le dis-

tingue de tous les autres. Mais qui ne sait, qui n'a vu à

quels risques la minorité remplit ce terrible mandat?

Nous n'avons plus besoin de l'bistoire pour savoir qu'il

n'y a pas de tyran aussi artificieux, aussi pervers, aussi

cruel que les factions. Les majorités, Messieurs, quelles

qu'elles soient , et quelque direction politique qu'elles

suivent, ont un moyen certain et tout-puissant de té-

moigner qu'elles sont pures de l'esprit de faction : c'est

de se montrer justes envers leurs adversaires ; c'est de

les relever généreusement de l'oppression, si elle vient

à les atteindre. Ce moyen, Messieurs, est aujourd'hui

dans vos mains.

(( Des députés sont accusés par le procureur général

de Poiùers sur les ouï-dire d'un contumace. Le pre-

mier cri de leur indignation a été la demande d'une en-

quête solennelle. M. le ministre des finances leur a ré-

pondu : une enquête ne mènerait à rien; il a eu raison.

En eifet , tant que le contumace sera éloigné, les ouï-

dire ne peuvent être ni confirmés ni infirmés; la vérité
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ne peut pas être connue. r\I. le ministre des finances a

ajouté : laissez faire la justice, attendez tout d'elle. Il a

eu tort; les débats judiciaires seront aussi stériles que

l'enquête, tant que la vérité ne pourra pas être obtenue.

Cette situation, Messieurs, est intolérai)le, et dans d'au-

tres temps elle aurait été d'un sinistre présa.qe.

« Je déclare que, dans mon sentiment le plus vrai et

le plus intime, il y aurait de l'injustice, de la mauvaise

foi, et une parfaite ignorance de ce que Bossuet appelle

la diverse face des temps, à comparer les fautes et les mal-

heurs possibles sous un gouvernement légitime et ré-

gulier avec les excès que nous avons vus ; cependant

nous sommes ramenés involontairement vers les signes

précurseurs de ces excès, et la prudence enseigne qu'il

ne faut pas mépriser entièrement les avertissements

qu'ils nous donnent. Toutes les proscriptions, INIessieurs,

ont commence par des accusations sans preuves pos-

sibles et des accusateurs inaccessibles, i!isaisissal)les,

inviolaljles. Ainsi, les proscrits du 31 mai furent dénon-

cés par les adresses souveraines des sections de Paris;

les proscrits de fructidor par celles de l'armée d'Italie.

De quoi vous plaigncz-vous? leur disaient comme aujour-

d'hui les hommes de bonne foi. Il n'y a pas de preuves
;

vous ne serez pas poursuivis. Cependant quelques mois

s'écoulèrent, et les dénonciations se servant de titre à

elles-mêmes, frappés parce qu'ils avaient été accusés, les

têtes des uns roulèrent sur les échafauds ; les déserts

de Sinnamari ensevelirent les derniers soupirs des autres.

« Je terminerai cette triste discussion par une ré-

flexion à laquelle conduisent les débats de l'autre séance.

On s'est étonné de ce que les députés inculpés remon-
taient du procureur général au ministère, de ce qu'ils

imputaient à celui-ci, comme une odieuse inspiration,

la ditfamation dont ils sont l'objet. Dans l'état présent

40.
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des choses, et la condition des fonctionnaires révocables

étant si connue, cet étonnement est difficile à com-

prendre. Le ministère commence à recueillir ce qu'il a

semé; car il a encouru ces accusations, il les a autori-

sées, il les a rendues légitimes, quoique sans doute in-

justes, lorsqu'il a déclaré la servitude politique des

fonctionnaires, et qu'à la face de la France il les a pla-

cés , dans ce qu'il y a de plus volontaire au monde,

entre leur conscience et leurs emplois. Comment n'a-t il

pas vu qu'en leur enlevant la liberté moiale sur laquelle

repose la liberté personnelle, il engageait la sienne dans

tous leurs actes ? Ils n'ont plus à lui donner que leurs

bras et la sueur de leurs fronts. Qu'il apprenne donc à

ses propres risques qu'en portant une atteinte si grave

à l'honneur, à la dignité, à la considération des fonc-

tionnaires, il a plus ébranlé le gouvernement du Roi que

toutes les conspirations ensemble.

« J'appuie la proposition de M. le comte de Saint-Au-

laire. »

La proposition de M. de Saint-Aulaire ne fut pas ad-

mise, mais la minorité fut plus nombreuse que dans

aucun autre scrutin de cette session : i27 contre 226.

Trois jours après, le budget tut voté. Ce fut la der-

nière séance de la Chambre des députés. La majorité

ne voulut pas donner à l'opposition la possibilité de sus-

citer de nouvelles discussions, et pendant la semaine

que la Cliambre des paii'S employa à l'examen du bud-

get, il n'y eut point d'ordre du jour à la Chambre des

députés. La session l'ut close le 17 août.

Le ministère avait obtenu un succès complet : la ma-

jorité avait eu des combats à soutenir, mais elle s'était
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montrée puissante. Toutefois la situation générale était

encore triste et inquiétante; ce n'étaient point les dé-

bats parlementaires qui préoccupaient le plus l'esprit

public. Les complots, Tauclace des sociétés secrètes, les

procès, les audiences publiques, les actes d'accusation,

les plaidoyers des avocats, les condamnations à mort,

consternaient et agitaient l'opinion. Le pays était fort

éloigné de soubaiter le succès des conspirateurs, mais

on remarquait avec affliction que le Gouvernement eût

à combattre tant de baines et tant de passions. Les con-

damnés, ou du moins quelques-uns, qu'avaient égarés

de vrais coupables qui écbappaient aux poursuites,

inspiraient un intérêt qu'augmentait encore la violence

des magistrats, lis oubliaient la gravité de leur olïîce

et leur sévérité manquait de tristesse. Toutefois, les

sociétés secrètes commençaient à se décourager et à

perdre leurs espérances.

La politique extérieure, qui déjà avait été le sujet

de vives discussions à la Chambre des députés, était

maintenant la grande ailaire du Gouvernement. Toute

l'Europe était depuis deux ans menacée par un tra-

vail révolutionnaire. L'opinion des peuples devenait

exigeante. Partout s'étaient formées des sociétés se-

crètes. La diète germanique avait pris des mesures

contre le danger. Les révolutions de Naples et de Tu-

lin avaient été réprimées par l'intervention de l'Au-

triclic. Mais l'Espagne, isolée de l'Europe, s'était

de plus en plus abandonnée à l'esprit révolution-

naire. Le roi Ferdinand avait été contraint à accep-
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ter une constitution, qui ne lui laissait aucun pouvoir.

Le gouvernement du Roi ne pouvait voir sans inquié-

tude cette révolution
,
qui semblait menacer d'un sort

funeste un souverain , son voisin et son parent. Une

guerre civile commençait sur le revers des Pyrénées;

un corps d'armée avait d'abord clé réuni près de la

frontière, sous le prétexte de former un cordon sani-

taire. Un congrès de souverains devait se réunir à Vé-

rone et y traiter les affaires d'Espagne.

Telle était la situation au moment oij finissait la ses-

sion. Sans symptômes apparents, une division profonde

séparait le parti royaliste en deux opinions différentes.

Les uns souhaitaient une intervention armée ; faire une

contre-révolution en Espagne à main armée, c'était

donner au roi Louis XVIIl le courage et la force d'en

faire une en France. Les autres, et surtout le Roi et

M. de Villèle, se souvenaient de la guerre funeste que

les armées françaises avaient eu à soutenir pendant

cinq années, sans réussir à se maintenir en Espagne.

Ce dissentiment existait, non-seulement dans le parti

royaliste, mais dans le conseil, où M. de Montmorency

représentait la vaste association qu'on appelait la con-

grégation, qui, après s'être formée dans Tinlérèt de la

Religion, était devenue une fraction puissante du parti

royaliste. M. de Villèle était obligé de compter avec

elle; il lui faisait une part dans le gouvernement et dans

les emplois publics. Toutefois, M. de Montmorency était

si loyal, si consciencieux et si respectueux pour le Roi,

qu'il vivait en paix avec M. de Villèle. Comme ministre
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des affaires étrangères, il devait aller au congrès de Vé-

rone, en passant par Vienne.

Pendant son absence, M. de Villèle fut chargé par

intérim du portefeuille des affaires étrangères. Il avait

déjà reçu le titre de comte, ainsi que M. Corbière et

M. de Peyronnet. Le Roi le fit président du conseil.

Ce fut à Vienne que M. de Montmorency apprit cette

promotion; il en fut, sinon blessé, du moins étonné.

Ce n'était pas précisément par vanité ni par ambition

que M. de Villèle avait désiré cette présidence 5 mais

dans les rapports habituels et dans la discussion des

affaires, il se sentait gêné et n'avait pas toute sa va-

leur lorsqu'il avait à traiter avec des personnes qu'il

fallait ménager, et qui, par leur position ou leur im-

jjorlance, lui imposaient la déférence. Sans avoir beau-

coup d'orgueil, il était porté à dédaigner, non-seule-

ment ses adversaires, mais ses amis et ses partisans. H

aimait à parler sans être contredit, et cà mener les

affaires à sa manière.

Le congrès ne résolut pas la question de la guerre

d'Espagne. L'Autriche était intervenue pour supprimer

les révolutions de Naples et de Piémont-, mais ce qui se

passait en Espagne ne causait aucune alarme aux puis-

sances du Nord : de sorte que M. de Montmorency n'ob-

tint rien de plus qu'une sorte de consentement à la

guerre qu'entreprendrait la France. Aucune résolution

ne fut prise à cet égard-, seulement il fut à peu près

convenu que les ambassadeurs des puissances près du

roi Ferdinand seraient chargés de remettre des notes au

II. 12
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gouvernement espagnol, et seraient rappelés s'ils ne

recevaient pas une réponse satisfaisante.

En même temps, l'Angleterre offrait sa médiation

entre la France et TEspagne. M. de Vjllèle la refusa. Il

ne voulait pas confirmer et augmenter l'influence que

l'Angleterre exerçait sur l'Espagne depuis qu'une armée

anglaise l'avait délivrée de l'invasion française ; mais

il répondait que le gouvernement du Roi verrait avec

satisfaction l'Angleterre adresser au gouvernement es-

pagnol des conseils qui pourraient exercer une heu-

reuse action et contribuer au maintien de la paix.

M. de Montmorency s'était littéralement conformé

aux intentions du Roi et aux instructions qu'il avait re-

çues. Il avait trouvé l'Autriche et la Prusse peu dispo-

sées à une intervention. Quant à l'empereur Alexandre,

il ne pouvait être directement intéressé à une guerre

dont le théâtre était à mille lieues de ses frontières. La

France n'était donc pas engagée; elle avait toute sa

liberté d'action. Le Roi témoigna à M. de Montmorency

toute sa satisfaction et lui donna le titre de duc.

Mais M. de Montmorency avait conservé son opinion

personnelle. Comme les exaltés du parti royaliste, il

continuait à souhaiter et à vouloir la guerre. Il se re-

gardait comme engagé, non pas seulement à adresser

des représentations au gouvernement espagnol, mais à

rappeler l'ambassadeur si la réponse était négative. La

position de la France n'était pourtant pas la même que

celle des autres puissances-, de leur part, c'était une

interruption des relations diplomatiques 5 de la part de
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la France, la guerre devait nécessairement en résulter.

M. de Villèle, qui plaçait encore quelque espérance

sur les démarches de l'Angleterre et qui voulait rester

maître du moment où il se déciderait à la guerre, se

refusa au rappel de l'ambassadeur. Le Roi et son con-

seil restèrent indécis pendant quelques jours. Lorsque

le duc de Montmorency vit que son opinion ne pou-

vait prévaloir, il donna sa démission. M. de Villèle fut

encore chargé de l'intérim , et il écrivit au comte de La-

garde, ambassadeur de France à Madrid, une lettre où

il disait que le gouvernement du Roi se plaisait à at-

tendre des sentiments qui avaient si longtemps uni les

Espagnols et les Français dans l'amour de leur roi et

d'une sage liberté un rapprochement désirable. Cette

lettre fut insérée au Moniteur avant même que d'être

expédiée à l'ambassadeur, tant M. de Villèle avait envie

que le public fût informé qu'il était opposé à la guerre.

Deux jours après, M. de Chateaubriand, qui arri-

vait de Vérone, fut nommé ministre des allai res étran-

gères. Si M. de Villèle avait cru possible d'éviter la

guerre, il li'aurait sûrement pas appelé M. de Chateau-

briand dans le conseil ^ mais il supposait qu'on pour-

rait du moins attendre le moment où elle serait in-

dispensable. Ce choix ne donnait ni inquiétude, ni

mécontentement aux royalistes, qui accordaient toute

confiance à M. de Chateaubriand. R avait prévu, dès les

premiers temps de la révolution espagnole, que le parti

ultra-royaliste, possédant le pouvoir, exigerait la guerre

et la rendrait inévitable. Mais de même que M. de Vil-
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lèle, dont il était l'ami intime, il avait d'abord paru si

peu pressé de la commencer, que c'était pour contre-

balancer l'influence de M. de Montmorency qu'il avait

souhaité d'être envoyé à Vérone. 11 y avait gagné la con-

fiance de l'empereur Alexandre, qui, devenu aussi hos-

tile aux opinions libérales qu'il leur avait été favorable,

était plus pressé que les autres souverains de réprimer

la révolution espagnole. Fort de cet appui, M. de Cha-

teaubriand revenait maintenant de Vérone plus em-

pressé à la guerre que M. de Montmorency. Mais il ne

voulait pas qu'elle fût entreprise dans un intérêt de

parti
; son imagination lui représentait l'armée fran-

çaise, qui avait encore la tradition et les sentiments des

armées de la Révolution et de Napoléon , combatlant

sous le drapeau blanc, ralliée aux princes légitimes, et

donnant à la Restauration une gloire qui lui manquait.

R voulait que la France reprît l'ascendant qu'elle avait

eu sur l'Espagne depuis l'avènement d'un petit-fils de

Louis XIV. Dans son idée , la France ne devait pas

prendre les armes pour rétablir un pouvoir aveugle,

absolu et réactionnaire; mais de son intervention ré-

sulterait le gouvernement monarchique et constitution-

nel qu'il croyait établi en France.

La lettre de M. de Villèle à M, de Lagarde et la no-

mination de M. de Chateaubriand donnèrent quelque

espérance au public. Pendant plusieurs jours on sup-

posa que le gouvernement renonçait à cette guerre, qui

n'était souhaitée et demandée que par les ultra-roya-

listes. Cet espoir s'évanouit bientôt. Le gouvernement
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espagnol n'accueillit pas les C(jnseilsou, pour parier

plus exaclemenl, les exigences du niiiiisîèrc français,

et M. de Lagarde fut i appelé. Eu môme temps le lan-

gage impérieux de M. Canning, toujours contraire à

l'intervention, avait pour effet de hâter la détermina-

tion du gouvernement du Roi,

La session fut ouverte le 28 janvier 1823, et le dis-

cours du Roi annonça « que cent mille Français com-

« mandes par M. le duc trAnguuIème étaient prêts à

« marcher pour conserver le trône d'Espagne au petit-

« fds de Henri IV. préserver ce beau royaume, et le ré-

« concilier avec l'Europe. »

Toutefois le Roi ajoutait : — « Si la guerre est iné-

M vitable, je mettrai tous mes soins à en borner la

« durée. Elle ne sera entreprise que pour conquérir la

« paix, que l'état de l'Espagne rendrait impossible. »

Après une déclaration si formelle, l'esprit publie ne

pouvait plus avoir une autre préoccupation. Toutes les

questions [)olititiues étaient absorbées dans celle-là. Les

discussions des Chambres n'avaient plus un autre sujet.

Il était évident aussi, qu'hormis le parti royaliste, toutes

les opinions se réunissaient, dans une commune opposi-

tion. Sans doute les motifs n'étaient pas les mêmes pour

tous les opposants. Les uns s'irritaient contre l'inter-

vention et la condamnaient comme contraire au droit

des nations 5 leur intérêt se portait sur les révolution-

naires espagnols, et ils faisaient cause commune avec

eux, — Les royalistes libéraux et les centres étaient

contraires à la guerre d'Espagne par d'autres raisons; ils

n. H
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étaient sincèrement convaincus que le gouvernement

de la Restauration s'exposait à des périls très-graves.

Moins bien informés que les ministres, ils croyaient que

l'armée royale rencontrerait les mêmes difficultés, la

même résistance, la même énergie patriotique que l'in-

vasion de Napoléon. Ce qui paraissait plus menaçant

encore, c'était l'état de l'armée. On savait qu'elle était

mal disposée et travaillée par les sociétés secrètes, dont

tant d'officiers faisaient partie. C'était une insurrection

militaire qui avait fait la révolution d'Espagne*, la Res-

tauration ne courait-elle pas le même danger? Ce der-

nier motif d'appréhension ne pouvait pas être allégué à

la tribune, mais, aux yeux des modérés, il paraissait le

plus grave. »

Les discussions commencèrent sur l'adresse qui

,

après le discours du trône, devait être présentée au Roi.

Le ministère put dès lors reconnaître qu'il trouverait

désormais la Chambre des pairs plus indépendante que

la Chambre des députés. Les opinions de l'extrême

gauche n'y étaient pas représentées, mais les miristres

qui avaient fait partie des cabinets précédents et leurs

nombreux amis, c'est-à-dire les deux centres, y comp-

taient pour beaucoup. L'esprit de modération et de pru-

dence avait souvent la chance d'être en majorité. L'a-

dresse y fut disculée avec gravité et mesure, mais elle

fut cependant telle que le ministère pouvait la désirer.

A la Chambre des députés, la discussion fut aussi

calme et n'excita aucun orage. Lcc amendements pré-

sentés par des orateurs du centre droit furent rejetés.
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Les royalistes oxagi^rés re[)it)ciièreiil au miiiislère son

indécision et ses lenteurs-, ils furent peu écoutés.

Mais lorsque le ministre des finances eut demandé

un crédit extraordinaire, afin de pourvoir aux dépenses

de la guerre, les esprits commencèrent à s'animer. Dix

jours après, un rapport de M. de Martignac, où il trai-

tait de la nécessité d'entreprendre la guerre et des

chances de succès, fut écouté impatieuiment, et parfois

interrompu. Alors coinmencèrent les discussions vio-

lentes et le choc des partis. M. Royer-Collard parla le

premier.

(( Messieurs,

« La loi qui vous est pn'sentée engage pleinement, et

dans toute son étendue, la question de savoir si la guerre

pour laquelle on vous demande des subsides est juste

,

nécessaire, avantai^cusc à la nation; c'est un point si

clair qu'il n'a pas besoin d'être établi. Car les votes do la

Cbambre étant libres, elle peut refuser ces subsides aussi

bien que les accorder, et tout ce que la Chambre a le

droit de faire, chacun de ses membres a le droit incon-

testable de le proposer. La discussion ne peut donc être

ni détournée, ni limitée, ni calomniée. Elle semblera

peut-être inutile devant une Chambre qui se croit liée,

quoiqu'à mon avis elle ne le soit point, par des délibé-

rations précédentes ; mais dans de si graves circonstances,

slir de la pureté de mes intentions, je regarde comme
un devoir de conscience et d'honneur de marquer pu-

bliquement mon dissentiment , et d'en exposer les

motifs.

a J'envisage moins, je l'avoue, dans cette grande déli-
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bf'jalioii , la question extérieure que la question domes-

tique ; je suis touché sans doute des avantages de la paix

au dehors
; je le suis plus encore des intérêts et des

besoins de notre paix intérieure; ceux-là me semblent

dominer tous les autres. 11 s'asi^it d'une t^uerre par laquelle

nous intervenons dans les affaires d'un État voisin, et

dont le but avoué est de dicter à cet Etat des lois; car,

Messieurs, c'est dicter des lois à un peuple, et la plus ty-

rannique des lois, que de lui imposer pour législateur le

pouvoir absolu. Or, je vois dans une guerre de cette na-

ture quelque chose de plus funeste que la guerre elle-

même; il y a dans cette profonde atteinte à la loi des

nations une atteinte non moins profonde aux principes de

notre gouvernement, et à l'esprit généreux de notre res-

tauration.

(c En prononçant ce mot de restauration. Messieurs, je

réveille à dessein dans vos esprits une foule de souvenirs.

La monarchie légitime est au milieu de nous, mais elle

revient d'un long exil; elle est l'ancienne monarchie, et

cependant elle est une monarchie nouvelle, séparée de

l'ancienne par des événements qui sont des siècles. Ces

événements vous sont présents; vous y avez assisté. Vous

avez vu le Roi rendu à ses peuples apparaître au milieu

de nos ruines comme l'arbitre, le réparateur, le législa-

teur universel et nécessaire; il l'était eu ettet : magni-

fique destinée, qui n'avait été celle d'aucun de ses prédé-

cesseurs, et qui ne sera celle d'aucun de ses successeurs;

car ceux-ci jureront tous la Charte!

« Comment le Roi a-t-il usé de ce pouvoir extraordi-

naire, de cette journée unique dans les annales de la mo-

narchie? Quel est le principe qui a éclairé, guidé la pensée

royale dans la restauration? C'est, Messieurs, ce principe

qui vient du ciel et qui console la terre, que les Rois sont

faits pour les peuples, et non les peuples pour les Rois
;
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que Ir^ conscntnment public étant la base la plus largo et

la plus solide de leur autorité, ils doivent appuyer celle-

ci, non-seulement sur les vœux déclarés, mais encore

sur les sentiments, les mœurs, les liabitudes, les pen-

chants, les préjugés même de ceux qu'ils gouvernent.

Et c'est ce que le Roi a fait avec une admirable pru-

dence. La France s'était confiée à lui: il s'est confié à la

France.

« Voyez la Charte, expression delà pensée royale. De

la révolution tout entière le Roi ne répudie que les

erreurs et les crimes; tous les droits des Français, il les

reconnaît; tous les vœux légitimes de la nation, il les con-

sacre; les nécessités introduites dans la société, il les

admet; il n'y a pas un sacrifice imposé auxintérêts nou-

veaux de la Fiance; aucun des souvenirs honorables

qu'elle veut garder d'elle-même n'est blessé. Que voulait

la France? La liberté, elle lui est assurée; l'égalité, elle

l'obtient; la gloire acquise dans une guerre presque aussi

longue que la révolution, le Roi l'adopte ; il lait plus, il

en fait l'ornement de son trône.

« Je retrouve ici la question présente. Veuillez, Mes-

sieurs, arrêter votre attention sur le principe et le carac-

tère de cette guerre. A l'exception des dernières années

où elle n'appartient plus qu'à l'ambition désordonnée

d'un despote, non-seulement elle a été constamment na-

tionale, mais elle est peut-être tout ce qu'il y a eu de

véritablement national depuis 1789. Pourquoi? parce

qu'elle était soutenue par le sentiment le plus vif et le

plus général qu'il y ait chez nous, l'horreur de la domi-

nation étrangère. Est-ce donc pour le Comité de salut

public ou pour le Directoire que nous avons vaincu à

Fleurus, à Zurich, et sur tant d'autres champs de bataille?

Non, la Fiance s'indignerait qu'on pût le croire; non,

elle no défendait pas des gouvernements atroces ou mé-
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prisablcs; elle défendait son indépendance; ellecomhat-

tait les Prussiens, les Russes, les Autrichiens. Elle le

ferait encore aujourd'hui. C'est la cause de notre indé-

pendance, et aucune autre cause, qui a triomphé dans

touh; l'Europe par les armes et par les traités. C'est cette

cause qui a consacré notre gloire, et qui l'a fait accepter,

reconnaître, honorer par les souverains et par les peuples.

La gloire est pure, parce que la cause fut juste. Les sou-

venirs de cette grande guerre ne s'effaceront jamais au

milieu de nous
,
parce qu'elle a été pour chaque famille

un événement domestique ; il n'y en a pas une qui n'y

ait donné de son sang.

« Jugez maintenant. Messieurs, la guerre qui vous est

proposée
;
je dis

,
qui vous est proposée

,
puisqu'on vous

demande des subsides pourl'entreprendre. Si cette guerre

que vous allez faire à l'indépendance de l'Espagne est

juste, celle que nous lit l'étranger il y a trente ans l'était

donc aussi ; il avait le droit de brûler nos villes, de rava-

ger nos campagnes, d'envahir nos provinces, et nous

n'avions pas, nous , celui de nous défendre; nous avons

eu tort de battre les Autrichiens ! Voilà , Messieurs , ce

qu'il faut faire comprendre à une nation qui s'estime, et

qui ne manque pas de mémoire. Qu'ajouterais-je à ce

rapprochement? Les paroles sont ici superflues; nous

vivons dans un temps où les peuples sont plus éclairés

que les gouvernements qui le sont le plus, et où ils aper-

çoivent les conséquences obscures des choses aussi dis-

tinctement que leurs conséquences les plus claires. Ne

vous étonnez donc pas de ce que la guerre d'Espagne est

si profondément impopulaire ; ce ne sont pas seulement

les sacrifices qu'elle exigerait qui attristent cette géné-

reuse nation; elle saurait bien les supporter, elle irait au-

devant dans une cause qui serait la sienne; mais elle

sent instinclivem.ent que cette guerre se fait contre elleet
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sur son territoire, et qu'à chaque victoire elle reperdra

les batailles qu'elle avait gagnées. De là, cet embarras du

patriotisme le plus décidé ; de là , ces alarmes sincères

qui implorent la sagesse royale.

« Et qu'y a-t-il de plus propre à les justifier que le

motif avoué de l'intervention dont il s'agit? Ce motif,

réduit à ses véritables termes, ne déclare-t-il pas, sans

aucune ambiguïté
,
que les gouvernements seuls ont des

droits naturels, éternels, imprescriptibles, dont l'origine

n'est pas sur la terre; que les peuples, au contrains,, n'ont

que des droits acquis, et que, si les gouvernements ne leur

en accordent point, ils n'en auront point; ou, en d'autres

termes, que les gouvernements ont précédé les sociétés,

et que celles-ci sont leur ouvrage? Je n'ai rien à dire de

cette maxime dans le cas présent , et dans les limites où
je me renferme, si ce n'est qu'elle n'est pas française, et,

qu'avant d'être démentie par la Charte , elle l'était par

toute notre histoire. Certes nous possédons, et nous en

sommes heureux et fiers , la plus antique des races

royales, comme la plus féconde en Irons et sages princes
;

cependant sa source n'est pas cachée , comme celle du
Nil, dans des déserts inaccessibles ; nous la découvrons,

et nous voyons au delà d'autres races de rois, et la

France avec un droit public , très-imparfait sans doute,

mais qui était à (ille, qu'elle ne tint pas de son nouveau

roi, et qu'il n'aurait pas pu lui ravir. Ce droit public,

vous le savez, reposait tout entier sur la doctrine du con-

trat et de la réciprocité; il a traversé les longs âges de la

monarchie féodale, et quelque progrès qu'ait fait le pou-

voir royçil dans les derniers temps, il n'a jamais été en-

tièrement détruit. Eût-il péri dans les lois , il se serait

conserve dans les esprits, asile inexpugnable de la di-

gnité de l'homme contre les entreprises de l'autorité.

Nous sommes, Messieurs, nous serons toujours dociles et
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fîdèlos, mais coniino l'ont été nos pères, avpc quelque

discernement, selon les lois de la morale et de l'honneur,

et sans abdiquer notre juste participation aux affaires de

notre pays. Nous croyons avoir des droits, que nous ne

tenons que de la nature et de son auteur, et c'est nous

imposer un sacriflee au-dessus de nos forces que de

nous demander notre san^ pour le triomphe du pouvoir

absolu.

« Non, elle n'a point été conçue dans la pensée royale

une guerre qui Itlesse la dignité héréditaire de la nation,

et qui semble rétracter les principes de la Charte. Elle

appartient tout entière , dirai-je à un parti, ou à un sys-

tème
,
qui, n'ayant jamais compris la Restauration que

comme un châtiment, s'est constamment appliqué à la

faire tourner à l'humiliation de la France. Mal réprimé

par les uns , mal combattu par les autres , ce système a

prévalu; il règne, il est partout, il corrompt tout, la

Charte, le gouvernement représentatif, l'administration;

il corromprait, si cela était possible, jusqu'à la religion

qu'il excite à la défense dos passions qu'elle condamne.

11 attaque aujourd'hui l'indépendance de l'Espagne

,

parce que la cause de l'indépendance des nations fut

longtemps la nôtre; il fait de cette injuste agression la

cause du pouvoir absolu, parce que le pouvoir absolu lui

est cher, et qu'il lui est nécessaire pour accomplir ses

desseins. Faible et décrié au dedans, il est allé chercher

au dehors l'appui des gouvernements absolus , et c'est

d'eux qu'il emprunte, il s'en glorifie, ce droit d'interven-

tion dont ils ont créé, il y a cinquante ans, la facile

théorie et la terrible pratique. Comment ces gouverne-

ments protègent les peuples, la Pologne, sanglant ber-

ceau de la Sainte-Alliance, est là pour le dire. L'Italie le

dira un joui".

(( Et moi aussi, Messieurs, je suis Français sans doute,



CREDITS EXTRAORDINAIRES. 189

rt c'est à en titre qiif je viens in'opposer à une guerre

qui mennee la France autant que l'Espagne , et que je

m'élève contre le S3^stème auquel je l'impute. De tous les

dovoirs que j'ai pu remplir envers la monarchie légitime,

aucun ne m'a jamais paru plus sacré, plus pressant. Puis-

jc me taire quand d'aveugles conseils la précipitent?

Comme elle a été la pensée, le vœu, l'i^spérance, je pour-

l'ais presque dire l'action de toute ma vie, elle est aujour-

d'iiui le premier de mes intérêts, si on doit donner ce

nom d'intérêt aux aflfectinns les plus désintéressées, les

plus inaliénables. Et quel autre sentiment pouvait m'a-

mener à cette trilîune? Puisque j'ai vu la Restauration

s'accomplir, qu'ai-jeà souhaiter si ce n'est qu'elle s'affer-

misse et s'enracine chaque jour davantage dans les inté-

rêts publics, si ce n'est qu'elle aime la France pour en

être aimée?

« Je vote contre le projet de loi. »

Cette discussion commencée avec tant de gravité,

avec tant de respect pour la royauté, s'anima de plus

en plus. M. de Chateaubriand n'avait jamais été en-

tendu dans cette Chambre; il fut écouté avec une cu-

riosité qui n'avait point un caractère de malveillance; il

obtint beaucoup de succès. Son langage fut grave; riea

ne rappelait le poète ni l'homme de lettres : c'était le

style des affaires. La flexibilité de son talent se prêtait

au ton à la fois sérieux et facile qui convenait encore

mieux à un ministre qu'à un orateur.

Plusieurs des opposants de la gauche avaient déjà

parlé sans que la discussion se fût animée jusqu'à la

violence. Les applaudissements qui avaient accueilli

11.
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M. de Chntoaiibriand appelèrent àla tribune M. Manuel.

Nul ne semblait, [)armi les députés de son opinion, plus

ca[)able de produire un effet qui contre-balancerait le

succès du ministre auquel il allait répondre.

Le talent de M. Manuel avait un caractère polémique

et agressif; il bravait volontiers les colères qu'il exci-

tait. La puissante majorité qui l'écoutait guettait, po::r

ainsi dire, les paroles imprudentes qu'il prononcerai!.

Les défenseurs du projet avaient beaucoup parlé du

danger des opinions révolutionnaires. M. Manuel dé-

veloppa le danger des doctrines contre-révolution-

naires. — « On va livrer, disait-il. l'Espagne à rinq;;i-

« sition et aux Jésuites. Les amis d'une liberté conquise

« au prix de leur sang doivent s'attendre à Texil, aux

« tortures, aux supplices, sans que les tribunaux in-

« terviennenf. » — Puis l'orateur rappelait que tel

avait été le règne de Ferdinand lorsqu'une restaura-

tion l'avait rétabli sur le trône. — « Il ne promit rien :

« il avait des vengeances à satisfaire : son gouvernc-

« ment était terrible, il était atroce... »

L'orateur avait déjà été interrompu plus d'une foi ^.

A ces mots, des voix nombreuses s'écrièrent, deman-

dant le rappel à l'ordre d'un orateur qui avait insuLJ

un monarque allié et parent du Roi.

Le président, qui cbercliait à apaiser le tumulte, fit

remarquer que M. Manuel avait parlé du gouvernement

et non pas du roi d'Espagne.

il continua, et après avoir dit que, loin de sauver

Ferdinand , l'mvasion française compromettrait sa li-
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berté et sa vie, puisqu'il était dans les mains de ceux

qu'on menaçait : — « Eh quoi, Messieurs, dit-il, au-

« riez-vous oublié que ce fut parce que les puissances

«. étrangères survinrent en France, que Louis XYI fut

« précipité... »

Sans laisser achever la phrase, de bruyantes clameurs

s'élevèrent-, il ne cessa point de parler, mais au milieu

du bruit et des interpellations, il lui devint impossible

de peser les mots de son improvisation. — Il essaya

d'expliquer sa pensée, mais insistant sur les dan-

gers qui menaçaient les princes régnants quand ils ap-

pellent les secours des étrangers, il en vint à dire :
—

« Les dangers de la famille royale devinrent plus graves

« lorsque la France révolutionnaire sentit qu'elle avait

« besoin de se défendre par une forme nouvelle, par

« une énergie toute nouvelle. »

A ces mots s'éleva des bancs de la droite un cri gé-

néral d'indignation : — « A l'ordre... c'est l'apologie

« du régicide...— Monsieur le président, ne permettez

« pas de pareils blasphèmes. » — Le président, s'adres-

sant à l'orateur, lui dit au milieu du tumulte : — « Il

« est impossible de ne pas faire remarquer à l'orateur

« qu'il s'écarte de l'ordre par la manière dont il parle

« d'un événement qui sera pour la France un éternel

« sujet de douleur et de regret. Il le qualifie de résultat

« d'une énergie nouvelle. »

Les paroles du président n'étaient point entendues

au milieu d'un tumulte toujours croissant.— « Faites-le

descendre de la tribune, » criaient les uns. — « Lais-
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« sez-le s'expliquer, » disaient les autres. Lo prési-

dent, usant du pouvoir que lui donnait le règlement,

suspendit la séance pendant une heure.

Quand ce terme fut pass% les députés de la droite,

qui s'étaient retirés dans les bureaux, rentrèrent dans la

salle; voyant que M. Manuel remontait à la tribune, ils

recommencèrent le même tapage. 11 devint plus bruyant

encore lorsqu'un député proposa d'expulser M. Manuel

de la Chambre. Cette proposition fut accueillie par des

applaudissements-, on criait: — « Monsieur le prési-

« dent, mettez aux voix. »

M. Ravez se refusa à enfreindre ainsi les lois et les

règlements, et, ne pouvant rétablir l'ordre, il leva la

séance.

Le lendemain, M. de la Bourdonnaie termina un long

discours, oii était exprimée toute son indignation, en

concluant par ces paroles : — « Qu'il cesse d'être dé-

« puté; qu'il jouisse pour la dernière fois de l'inviola-

(c bilité que ce titre lui donne; que votre décision, dé-

« posée dans vos archives , soit un monument élevé

« pour prévenir de pareils attentats. »

Un concert de voix nombreuses appuya cette pro-

position-, une discussion s'établit, et les orateurs qui

la combattaient furent écoutés comme ceux qui l'ap-

puyaient; il fut même possible à 1\!. Manuel de don-

ner des explications et de faire remarquer qui! avait

parlé des circonstances qui avaient amené la u:ort de

Louis XVI, mais qu'aucune de ses paroles ne pouvait

être incriminée connue a[iolcgie du régicide.
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La proposition fut prise en considération-, puis on

discuta si une commission serait nommée séance te-

nante pour faire immédiatement son rapport. M. Laîné

fit comprendre combien était grave ime question qui

ronqioriait l'interprétation d'un texte de la Charte et

r(>\amrn des pouvoirs de la Chambre. La discussion

fut remise au lendemain.

M. (le la Bourdonnaie fut rapporteur de la commis-

sion; elle avait été composée de députés favorables à

!;t proposition. La discussion commença sur-le-champ.

M. Manuel essaya de compléter les explications justifi-

catives qu'il avait déjà présentées. On ne voulut pas

l'écouter; ce fut encore une occasion de tumulte, et

la discussion fut remise au surlendemain 3 mars.

M. de Sainte-Aulaire était le premier orateur inscrit

contre la proposition. Après avoir dit qu'il avait entendu

avec déplaisance les paroles de M. Manuel, il déclara

qu'il n'y voyait aucune apologie du régicide. Puis il

soutint que la Chambre n'avait pas le pouvoir d'exclure

un député qui tenait ses pouvoirs des électeurs, et que,

si elle s'arrogeait un tel pouvoir, la liberté de la [)arole

n'avait plus aucune garantie contre l'oppression d'une

majorité, ni contre les violences de l'esprit de parti.

M. Uoyer-Collard monta à la tribune après l'orateur qui

avait répondu à M. de Sainte-Aulaire.

« Je ne m'arrêterai point à prouver que le droit manqnc

à la Chaniljre pour exclure, soit de son sein, soit de In

tii])uue, soit pour un temps, soit pour toujours, un ou

II. 15
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plusieurs de ses membres. Il est reconnu
,
par tout le

monde et par M. le rapporteur lui-même, qu'un sem-

blable droit n'est écrit nulle part, et que si la Chambre

se l'attribue, elle ne saurait l'emprunter d'aucune des

lois qui la constituent. D'où lui viendrait-il donc? On est

réduit à le chercher dans je ne sais quelle haute juri-

diction qui, dit-on, sommeillait en nous à notre insu,

et qui se réveille en cette occasion ; mais cette juridiction,

inconnue aux lois comme à nous, est une invention de

ces derniers jours, une pure fable que je ne combattrai

pas sérieusement. Un philosophe, je ne sais lequel, a dit :

« Je hais les mauvaises mesures encore plus que les

« mauvaises actions. » De même, je sais quelque chose

de plus odieux que la violation des lois, c'est de donner

à cette violation de beaux noms pour la légitimer, et

d'appeler le sophisme au secours de la force. La révo-

lution n'a que trop prodigué ce scandale. Que la force

se produise , nous sommes quelquefois impuissants à

l'empêcher; mais du moins obligeons-la à garder son

nom et son caractère, afin qu'elle porte sa responsabilité.

« Il faut le dire franchement, la mesure qu'on vous

propose, puisqu'elle u'a pas son fondement dans la loi,

et qu'elle renverse au contraire et la Charte et toutes

les lois par lesquelles la Chambre existe, cette mesure

n'est autre chose qu'un recours à la force, et c'est sous

ce point de vue que je vais l'envisager.

« En repassant dans mon esprit les nécessités diverses

qui dominent les choses humaines, je n'oserais établir,

d'une manière absolue que le recours à la force puisse

toujours être évité. Il tient toujours une grande place

dans toutes les histoires, et il y reçoit diiférents noms
selon son origine. Quand il vient du Gouvernement ou

des pouvoirs, on l'appelle coup d'État; quand il vient des

peuples, on l'appelle insurrection; quand c'est un État
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qui l'emploie contre un autre, on lui donne le nom â'in-

te7'vention. Ce sont, Messieurs, trois choses semblaljlcs et

de même nature. Le reeours à la force, dans le cas pré-

sent, est un coup d'État. C'est d'un coup d'Etat qu'il

s'agit contre M. Manuel.

« Les coups d'Etat, Messieurs, ne peuvent pas être

jugés d'après les lois positives, puisqu'ils se font contre

elles et sous prétexte qu'elles sont insuffisantes ou im-

puissantes; mais ils sont soumis, comme les lois elles-

mêmes, à la souveraineté universelle de la raison. Un
coup d'État étant par lui-même un grand mal, lors même
qu'il se propose un grand Lien, la raison lui impose plu-

sieurs conditions, et celles-ci particulièrement : il faut

qu'il soit nécessaire; il laut qu'il soit unique, c'est-à-dire

qu'il ne puisse pas ou qu'il ne puisse que très-diftlei-

lement se renouveler.

« Le coup d'État qu'on vous propose est-il nécessaire?

c'est la première question. Oui, dit-on; la Chambre est

forcée de se mettre au-dessus des lois, parce qu'il est

arrivé une chose que les lois n'avaient pu prévoir. Le

régicide a été justifié par M. Maïuiel à cette tribune....

Le régicide a été justifié à cette tribune ! Si cela était

vrai, je comprendrais la proposition qui vous est failli et

j'y réfléchirais; mais plus l'imputation est grave, et plus

elle doit être claireuKmt établie. Je n'ai pas besoin

d'animer ici mes paroles. Ma ridigion sur ce point, ei ce

n'est pas un mot qui m'échappe, ma religion est aussi

ombrageuse, aussi prompte à s'alarmer que celle d'aucun

autre, et cependant je ne saurais comprendre commeut
M. Manuel a justifié le régicide. Comme jurés, nous

déclarons que c'est ce qu'il a fait, disent les memiuTs de

laconnnission. Et moi, juré comme eux, sans prévention

favoraljle ni contraire, je déclare que ce n'est point ce

qu'il a fait. Par cela seul qu'on ne cite point les paroles,
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qu'on no les mot point en regard du jugement qu'on en

porto, on les ahsout. En efiet, ce ne sont pas les j)ai"oIes,

c'est la tendance seule que la commission incrimine; la

tendance, c'est-à-dire l'intention, c'est-à-dire la pensée

secrète de l'orateur. Eh bien! l'intention, il la désavoue;

la pensée, il la nie; qui en sait là-dessus plus que lui?

En fait, M. Manuel n'a point justifié le régicide, on en

convient; il n'est accusé que d'avoir voulu le justifier;

et c'est ce qu'il est impossible de prouver contre lui quand

il affirme le contraire.

« Le motif de l'exclusion manque donc de réalité, et

ce coup d'État ne remplit pas la première de ses condi-

tions, qui est d'être nécessaire. Que reste-t-il du discours?

le langage. Je n'ai point à m'expliquer là-dessus, et je

ne voudrais pas le faire en ce moment; tout ce que j'ai

besoin de savoir, c'est que si je n'approuve point ce lan-

gage, si même je le repousse, il s'ensuit que je diûerc de

l'orateur; mais il ne s'ensuit pas que je sois son juge.

((Non-seulement le coup d'Etat n'est pas nécessaire;

mais si c'est le mérite d'un coup d'Etat, si c'est sa bonté

relative d'être unique, d'effacer immédiatement toutes

ses traces et de ne pouvoir pas y repasser, il n'y en eut

jamais de plus mauvais que celui qu'on vous propose.

La facilité de le répéter est si grande qu'une fois tenté,

il le sera sans cesse, et que l'exception deviendra la

règle. Les députés seront destituables comme les agents de

l'administration, avec cette différence dans la conditioudcs

nus cl des autres, que les agents de l'administration sont

destituables par le pouvoir qui les a nommés, et auquel ils

sont soumis, au lieu que les députés de la minorité se-

ront deslitual)les par la majorité contre laquelle ils ont

été nommés et qu'ils sont appelés à combattre sans cesse.

J'aurais honte d'en dire davantage sur ce point; le bon

sens parle plus haut que je ne pourrais le faire.
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« Ainsi, Mossi(Mirs, l'oxcliision de M. Manue], envisagée

comme un coup d'Etat, n'a aucune des conditions qui

paraissent la faire admettre à ce titre. Elle n'est pas né- '

cessaire
,
puisque le fait sur lequel on se fonde uni-

quement pour la proposer n'est ni constant, ni prouvé,

ni susceptible de l'être; elle n'est pas unique, car elle

frappe tous les députés dans un seul, et, par Là, elle

entraîne à la ruine du gouvernement représentatif.

(( IMais n'y a-t-il rien à faire ? Je demanderai à ceux

qui font cette question si c'est le passé qu'ils ont en vue

ou bien l'avenir. Relativement au passé, non. Messieurs,

il n'y a rien à faire ; car il n'y a rien que vous puissiez

faire selon la justice et la raison, puisque la Chambre

n'a sur ses membres que l'aulorité de son règlement,

et que celui-ci est épuisé. S'il s'agit de l'avenir, nous

sommes ramenés à d'importantes considérations. Depuis

trois ans on se plaint de l'abus de la parole et de la li-

cence de la tribune.

« Je ne suis pas le protecteur de la licence, et toute

espèce d'excès m'est odieuse. Je dirai cependant avec

francbise qu'il y a dans ces plaintes de l'exagération,

de l'injustice, et trop peu d'attention à la nature et aux

besoins du gouvernement représentatif. Qu'on veuille

y réllécliir ; la liberté illimitée des discussions et l'in-

violabilité de la parole sont ses conditions absolues.

Cette vérité est maintenant vulgaire; mais, quoi-

qu'on l'accepte en théorie, on en supporte avec cha-

grin les conséquences dans la pratique. Je dirais bien

pourquoi, mais ce n'est ni le temps ni le lieu. En deux

mots, le gouvernement représentatif n'a pas devancé nos

besoins, mais il a devancé nos mœurs. Nous avons besoin

d'apprendre longuement, et par des expériences répétées,

que la plupart des dangers qui nous etfrayent sont ima-

ginaires. Cependant le gouvernement représentatif porte
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ce fardeau immense de la peur qu'il nous fait et quel-

quefois il y succombe.

« Il porte aussi un autre fardeau, qui s'allégera chaque

jour, mais dont le poids se fait aujourd'hui péniblement

sentir.

« Nous sortons tous, Messieurs, d'une révolution qui

a duré assez longtemps et qui a été assez profonde pour

laisser partout des traces. Cette révolution professait la

justice et elle en contenait tous les principes ; et ce-

pendant elle a été immorale dans ses actes ; et non-

seulement elle a été immorale, mais elle a fait trophée

de son immoralité; elle a été cynique, et c'est son plus

mauvais caractère. Ce cynisme s'est empreint dans le

langage; il le corrompt encore aujourd'hui. De là l'in-

conveuance, la sécheresse ou le manque de respect sur

les choses, les événements, les personnages que tous les

sentiments honnêtes rendent sacrés.

(( Rien de cela ne se prémédite, je le sais; les opinions,

j'en suis convaincu, valent mieux que le langage; les

sentiments et les intentions valent mieux encore que les

opinions. Le temps emportera cette rouille; mais nous

avons besoin de beaucoup de bons exemples donnés

et reçus pour que la décence rentre dans le langage,

comme l'ordre est rentré dans la société.

(c Je reviens à la question dont je me suis un instant

détourné. Y a-t-il quelque chose à faire dans l'avenir?

Vous êtes placés. Messieurs, entre la liberté illimitée,

qui est la vie du gouvernement représentatif, et la limi-

tation de cette liberté, qui est son tombeau. Choisissez.

Il ne peut s'élever qu'un doute dans vos esprits; l'invio-

labilité de la majesté royale commande-t-elle quelque

limitation? Les ministres du Roi sont les gardiens na-

turels de cet intérêt suprême; ils assistent à nos débats;

plusieurs sont membres de cette Chambre ; c'est à eux
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de savoir si lo tiôno a hepoin d'une autre garantie que

notre respect et noire amour. S'ils le pensent, qu'ils pro-

posent une loi. Ce n'est pointa moi d'ii!dic[uer ce qu'elle

doit contenir, et de caractériser ce qu'elle doit réprimer;

je dirai seulement que ces délits doivent être si clai-

rement défmis et tellement restreints que, si la majorité

est une faction, la minorité reste en état de le lui dire

chaque jour; et pour qu'elle le puisse, il est indispen-

sable que cette majorité ne soit en aucun cas son juge.

En un mot, le jour où il y aura des crimes de la tribune,

comme il y a des crimes de trahison, les garanties du

ministre sont dues au député. Si cette loi était rendue,

M. i'^^anuel pouri'ait encore être accusé par la majorité

de cette Chambi-e, mais il trouverait une justice plus

importante devant d'autres juives.

« Je vote contre la proposition. »

Certes la question de droit et le degré de culpabilité

ne pouvaient être discutés avec plus de force et de vé-

rité; mais M. Royer-CoUard avait sévèrement exprimé

le sentiment que M. de Sainte-Aulaire avait déjà mani-

festé. On pouvait dire qu'en défendant énergiquement

M. Manuel, il avait prononcé une dure sentence contre

ie culte des souvenirs révolutionnaires.

L'opinion qui attribuait à la Chambre le droit de des-

tituer un député n'était réellement pas soutenable. Le

ministère déclara qu'il ne trouvait point convenable

de prendre part à cette discussion , ni d'exprimer une

opinion , de sorte que l'ardeur du côté droit s'était un

peu calmée. Par un amendement, qu'accepta M. de

la Bourdonnaic , la proposition fut réduite en ces
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termes : — u M. Manuel sera exclu tle la Chambre pen-

« dant la présente session. » — De sorte qu'on pouvait

(lire qu'il s'agissait seulement d'un acte disciplinaire;

mais il était exercé arbitrairement et sans motif suflisant

par une majorité passionnée.

M. Manuel obtint la parole pour protester non-seu-

lement contre Tinjustice de la Chambre, mais contre

le droit qu'elle s'arrogeait. — « C'est un acte de ven-

« geance auquel je me résigne, » dit-il. Puis, répétant

les paroles célèbres de Mirabeau, il termina en di-

sant : — « Arrivé dans cette Chambre par la volonté

(( de ceux qui avaient le droit de m'y envoyer, je ne

(( dois en sortir que par la violence de ceux qui n'ont

« pas le droit de m'en exclure. »

La proposition fut mise aux voix et adoptée à une

grande majorité. Mais beaucoup de députés ne votè-

rent pas; l'extrême gauche, c'est-à-dire vingt députés

protestèrent, et annoncèrent qu'ils ne siégeraient pas

dans une Chambre où la parole n'était pas libre.

Depuis trois jours il n'y avait pas à Paris un autre in-

térêt, une autre conversation que l'action intentée

contre M. Manuel. L'agitation populaire n'avait toute-

fois rien de menaçant. Une foule bruyante se pressait

autour de la Chambre des députés; des précautions

avaient été prises. Des acclamations, des cris de Vive

Manuel! se firent entendre lorsqu'il sortit de la séance,

et il fut ramené jusqu'à sa demeure par un nombreux

cortège déjeunes gens et de populace.

Le lendemain , une scène plus dramatique, mais qui
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no troubla point l'ordre public, compléta le triomphe

de M. Manuel. Le président avait donné aux huissiers

l'ordre de ne pas le laisser entrer dans la salle. Cette

consigne ne fut pas exécutée. Mêlé au groupe de ses

amis de la gauche, il vint s'asseoir à sa place accoutu-

mée. Le président et l'assemblée s'étonnèrent d'abord-,

puis le président expliqua que la consigne avait été

violée, et il invita M. Manuel à se retirer. — « Mon-

« sieur le président, répondit-il, j'ai annoncé hier que

« je ne céderais qu'à la violence. »

Le président suspendit la séance pendant une heure,

et annonça qu'il allait donner les ordres nécessaires

pour que la volonté de la Chambre fût exécutée. Tous

les députés de la droite se retirèrent. Ceux de la gauche

restèrent sur leurs bancs, entourant M. Manuil. A[)rès

une heure de suspension, le chef des huissiers, suivi de

tous ses subordonnés, s'approcha de M. Manuel, et lui lit

lecture de l'ordre donné par le président de le faire

sortir et d'employer, s'il en était besoin, la force armée.

« Je dois donc, Monsieur, lui dit Ihuissier, vous faire

« sortir de la salle. — Cet ordre est illégal, repondit

« M. Manuel, je n'y obéirai point. »

L'huissier répéta inutilement cette notification
;
puis,

sortant de la salle, il rentra peu après avec un detuche-

ment de la garde nationale : car c'était la garde natio-

nale qui faisait le service de la Chambre des députés.

Aussitôt que le détachement parut, les députés de la

gauche commencèrent à se récrier. M. de la Fayette di-

sait : « C'est déshonorer la garde nationale. » M. Périer:
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f< EllcdoiL nous garder et non pas nous faire violence-, •>

M. LaCfitte : « La garde nationale ne se flétrira pas en

« arrachant d'ici un élu du p Miple. »

Cependant rofiîcier qui commandait le poste or-

donna au sergent d'avancer ; le sergent et les gardes na-

tionaux restèrent immobiles. La gauche éclata en ap-

plaudissements : — (c Honneur à la garde nationale, »

s'écriait le général Foy.

Hormis la gauche , toute l'assemblée restait silen-

cieusement étonnée. Les exaltés du parti royaliste qui

avaient causé tout ce trouble , sans se douter de ce qui

en adviendrait, ne faisaient pas entendre, comme de

coutume, leurs bruyantes interpellations. — Le chef

des huissiers rentra dans la salle, accompagné du co-

lonel de la gendarmerie et de quelques gendarmes. Il

s'approcha une seconde fois de M. Manuel, répéta Tin-

jonction de quitter la salle, le priant de ne pas le mettre

dans la nécessité d'employer la force. M. Manuel lit la

même réponse. Alors deux gendarmes s'avancèrent,

et le colonel leur dit à haute voix : — « Empoignez

« cet homme-là. » Dès qu'ils eurent posé la main sur

M. Manuel, il les suivit, et ils le conduisirent hors de la

salle, suivi de tous ses amis, qui s'écriaient: « Emme-

« nez-nous aussi. »

Le président rappela à la Chambre que l'ordre du

jour était la discussion du crédit extraordinaire, et ap-

pela successivement les orateurs de la gauche qui étaient

inscrits pour parler contre le projet de loi; tous refu-

bèiciil de moiilei' à la Iribunc, disant qu'ils éprouvaient
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une émotion trop forte pour prendre part à la discus-

sion. La séance fut levée, et les députés sortirent de la

salle dans un morne silence.

Aucun trouble n'avait agité la foule qui entourait la

Chauibre- M. Manuel était monté, libre, dans une voi-

ture, et avait été ramené chez lui comme la veille, sans

le moindre désordre.

îl convenait de raconter cette scène, qui eut un inté-

rêt si dramatique, et qui toutefois témoignait qu'on était

loin des temps révolutionnaires. D'une part, des opi-

nions passionnées, mais vaines, sans prévoyance, et

dont la puissance restait soumise aux formes constitu-

tionnelles, et un gouvernement qui comprenait la né-

cessité d'une certaine modération. — D'autre part, une

opposition courageuse et vive, mais qui n'était disposée

à aucune entreprise extra-légale. Le public parisien

n'en reçut pas une imprv:ssion profonde. Il n'y avait

aucune inquiétude à concevoir pour M. Manuel; on ad-

mirait son courage et son indépendance-, on ap[)laudis-

sait l'éloquence avec la([uelle il s'était défendu
5 mais

quelques semaines après on ne pensa plus à lui.

Le sergent Mercier eut aussi sa part de triomphe. Il

était un simple fabricant de galons. Les députés lui ren-

dirent visite dans son humble boutique. De grandes

dames allèrent y faire des emplettes. On voyait sa litho-

graphie exposée chez les marchands d'estampes 5 mais

sa gloire dura peu.

Les députés qui avaient la veille annoncé leur pro-

teslation s'adressèreut ofliciclleinent au président, et
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lit' ivparniciit [il us jiis.ju'à la fui de la session. Dès lors

il n'y eut plus de dilîiculté à faire voler les erédits ex-

traordinaires, et la guei'rc d'Esijagne ne fut plus en

«jueslion. Les autres projets de loi n'occupèrent pas la

Chambre pendai\t longtemps, et la session fut terminée

le 9 mai.

l\î. Royer-Collard n'eut aucune occasion de parler

pendant celte prompte expédition des affaires de I Etat:

mais ayant été, dans une séance où il n'assistait pas,

accusé d'avoir, au mois de novembre 1819, destitué

arbitrairement deux professeurs de la acuité de méde-

cine de Montpellier, il crut convenable d'adresser la

lettre suivante au rédacleur du Moniteur.

Paris, ce J2 avril 1824.

« Monsieur,

(( Je n'étais pas présent avant- hier à la Cliambre

lorsque M. de Puymaurin a répondu à M. Duvergier de

Ilauranne; mais vous rapportez aujourd'hui, dans le

compte rendu de la séance, qu'au sujet de la suppression

de l'École de médecine de Paris, il s'est expliqué eu ces

termes : « Il y a quatre ans... M. Royer-Collard, alors

(( président de l'Instruction publique, jugea à propos de

(t destituer deux professeurs de Montpellier.... Cependant

(( alors M. Duvergier de Hauranue ne vint pas prendre la

« défense des professeurs destitués, comme il le fait au-

(( Jourd'hui »

« Le lait avancé par M. de Puymaurin est faux et

même impossiMc, en ce qui me concei^ne et en ce qui

concerne la Commission de l'Instruction publique dont

j'ai eu l'honneur d'être le président, il est entièrement
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inexact. Voici la vérité : Il y a eu, au mois do sep-

tembre 1819, non pas deux destitutions, comme l'a dit

M. de Puymaurin, mais un jurjcmfM de réforme, rendu

par la Commission de l'Instruction publique, au nom et

selon les lois de l'Université, contre un professeur de la

faculté de médecine de Montpellier. Ce jugement molivé

avait été précédé d'une instruction de plusieurs mois,

d'abord devant le Conseil académique, ensuite devant la

Commission elle-même. Conformément au décret du

13 novembre 1811, il a été lu et publié à l'audience de

la cour royale de Montpellier. Personne n'ignore que les

jugements de l'Université sont aussi réguliers que ceux

des tribunaux, parce que l'Université est elle-même un

tribunal et qu'elle a sa juridiction, sa procédure, son

code pénal. C'est donc une bien grave méprise d'assi-

miler des actes aussi solennels à des destitutions, et do

leur donner ce nom.

((J'ajouterai que le successeur du professeur réformé a

été nommé, selon la règle, entre les candidats présentés

concurremment par le Conseil académique et par la

Faculté.

(( Je crois devoir cette réclamation à l'Université et à

la Commission de l'Instruction publique qui l'a gou-

vernée, sous l'autorité du Roi, pendant quatre ans; je

vous prie de vouloir bien l'insérer dans voire plus pro-

chain numéro.

« J'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très-humble

serviteur,

(( RoYER-COLLcVRD. ))

La guerre d'Espagne, dont les motifs et les dangers

avaient été exposés si vivement, et (jui avait donné lieu

à de si orageuses discussions, réussit au delà des espé-

n. 1

2
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rances du ministère et dn parti dominant. M. le duc d'An-

goulème, consMllé par des généraux sages et expérimen-

tés, ne se prêta point aux méfiances de la police, qui,

en épurant les ofiiciers, aurait aliéné l'esprit de l'armée.

Il comprit que dès qu'elle serait engagée en face de

l'ennemi, on pourrait compter sur sa fidélité, et qu'elle se

montrerait vaillante et disciplinée. Il entra en Espagne,

et lorsque quelques bannis essayèrent de présenterle dra-

peau tricolore, on leur répondit à coups de fusil. L'ar-

mée ne rencontra aucune résistance et arriva jusqu'à

Madrid. Le roi et les gouvernants qui le tenaient captif

s'étaient retirés à Cadix. Le duc d'Angoulême eut si

peu de crainte des insurrections et des guérillas dont

on avait tant parlé
,
qu'il traversa toute l'Espagne et

mit le siège devant Cadix-, les premiers ouvrages de dé-

fense furent emportés . Le roi fut délivré le l*"" octobre.

D'autres corps de farmée française, après avoir obtenu

des succès faciles, avaient occupé les provinces. La

guerre d'Espagne était terminée.

Le gouvernement de la Restauration paraissait plus

affermi, plus puiss ant, plus considérable qu'il ne l'avait

été depuis le retour du Roi. Mais, par malbeur, la

gnerre d'Espagne n'était ni le triomphe de l'autorité

royale, ni le triomphe de la France ^ elle était le triomphe

d'un parti. L'espérance de M. de Chatèttubriand n'était

point réalisée. La victoire n'avait pas, ainsi qu'il le sou-

haitait sincèrement , doté l'Espagne d'une constitution;

elle avait restauré un despotisme sans grandeur et sans

raison , hvraiit ainsi ce malheureux pays aux réactions
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et nux vengeances. Quant à la France, elle allait être

soumise à un parti qui avait su se procurer la majorité

dans la Chambre des députés , mais qui était loin de

l'avoir dans la nation. Le ministère lui-même, qui ne

représentait pas les opinions exaltées, qui savait com-

bien la modération était nécessaire, allait se trouver

entraîné à des complaisances qui lui aliéneraient progres-

sivement l'opinion publique. Toutefois M. de Villèle

croyait avoir du temps devant lui. C'était alors qu'on

disait aux libéraux : — « Fiésignez-vous ; vous en avez

« pour vingt-cinq ans. » — En effel celte opinion, car

on ne pouvait plus maintenant dire « ce parti, » était

non pas abattue et soumise, mais résignée. On attendait

sans beaucoup de crainte ce que le ministère ferait de

sa victoire.

«Ce qui se passe, écrivait alors M. Royor, est un
curieux spectacle. Il n'y a rien à l'aire, rien à prévoir,

rien à dire. Il faut que cet ordre ou ce désordre ait son

cours. A coup sûr, il ne ramènera rien de ce que nous

avons vu. Les théories révolutionnaires et l'ancien ré-

gime sont également usés. Il se fait je ne sais quoi de

nouveau, dont nous n'avons peut-être aucune idée;

mais, comme d'ordinaire, le mal dominera. »

La puissance de M. de Villèle résidait dans la majo-

rité de la Cbambre élective. Elle le défendait contre

l'opposition et le maintenait contre un changement

dans la volonté du Roi. Avant tout, il songea à assurer

su position et à se donner de la durée. Rien ne pouvait
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mieux la garantir que la suppression du renouvellement

annuel du cin(juième de la Chambre. La seplennalité et

le renouvellement intégral avaient souvent été deman-

dés par des publicistes libéraux : elle devait augmenter

la prépondérance de la Chambre élective. En outre, ce

n'était pas un danger pour le ministère; il ne pouvait

avoir aucune inquiétude sur les élections. Le zèle des

fonctionnaires administratifs, la docilité des nombreux

employés et, plus que tout autre moyen, Tinfluence du

succès, étaient de sûrs garants du résultat. Il fut donc

résolu de dissoudre la Chambre.

L'ordonnance de dissolution fut signée par le Roi le

23 décembre. Les élections étaient fixées au 25 février

1824 pour les arrondissements, et au 6 mars pour les

départements. Elles ne pouvaient manquer d'être telles

que le ministère les espérait. M. Royer-CoUard, quel-

ques jours avant la réunion du collège électoral de Vi-

try, appréciait dans une lettre adressée à un de ses amis

les chances électorales et l'ensemble de la situation.

(( Nous touchons aux élections; je vous souhaite ]jon

succès. Il importerait surtout de recruter pour la tribune

à laquelle je prends plus d'intérêt qu'à l'urne des scrutins,

où nous ne pouvons espérer de faire une diversion utile.

La tribune est notre seule force , et nous avons eu lieu

d'apprendre ce qui nous y sert et ce qui nous y nuit. Je

ne sais ce qu'elle sera, et par conséquent la Chambre, tant

que je ne sais pas ce que sera la gauche, et quels orateurs

elle conservera. On vous a sûrement dit qu'il existe un

comité uniquement pour faire nommer deux ou trois
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liommps. A Iîi composition du comité, on peut juî^cr l'état

du parti qu'il roprés(?nte , ses doctrines et ses alliances.

Ce n'est pas même Coblentz. La folie est immortelle, elle

se reproduit la même, sous toutes les formes ; il y a tou-

jours des prétendants, mais la fortune favorise rarement

les restaurations.

« Mon département est un de ceux qui fixent le plus

l'attention du ministère. Les deux oppositions y ont leur

candidat, et quoique je ne sois pas le plus redouté, je ne

m'aperçois pas que je sois plus ménagé que M. Delalot.

Nous verrons cependant; là, comme ailleurs, les manœu-
vres indignes auxquelles on descend produisent l'etfet

contraire à celui qu'on se proposait. Les honnêtes gens

de l'autre parti les condamnent.

« Cette année-ci restera et fera époque. Où retrouver

seulement la moitié de ce que nous avons perdu depuis

quatre ans? Par quelle transformation rendra-t-ou de la

confiance et du respect pour les fonctionnaires? C'est la

destinée des partis d'outrer l'action. La Convention a cer-

tainement prodigué les échafauds, et il n'est pas moins

sûr qu'on prodigue aujourd'hui la corruption. Que reste-

ra-t-il, ou que résultera-t-il de tout cela? Je l'ignore tout à

fait. Je crois seulement que ce ne sera pas la restauration

de la révolution tricolore, de la Constitution de 1791, et du

général la Fayette. Tout change autour de nous, mais il

me semble que je ne change pas. On dit que l'opposition,

dans la nouvelle Chambre, sera à peu près la même en

nombre, et que le centre gauche gagnera ce que la gauche

perdra. Mais notre avenir n'est pas là.— Député ou non,

je serai heureux de vous retrouver après une si longue

absence. Vous savez ce que vous êtes pour moi. »

M. Royer-Collard fut élu par le collège d'arrondisse-

ment; son concurrent, M. Delalot, qui était un des plus

12.
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violents des royalistes exagérés, avait été, comme il

le (lit, repoussé par le ministère, ce qui augmenta les

chances favorables de M. Royer.

Au total, les élections donnèrent au ministère une

majorité imposante. On ne comptait plus que dix- sept

députés de la gauche. Paris même ne nomma que trois

députés libéraux. M. Manuel ne fut pas réélu, non plus

que M. de La Fayette, M. Bignon, M. Dupont de TEure

et d'autres députés notables de la gauche. Le centre

gauche ne profita pas de leur défaite, et fut aussi réduit

en nombre.

La loi qui devait établir le renouvellement intégral

et la septennalité était le principal intérêt de cette pre-

mière session. Toutefois, M. de Yillèle proposa d'abord

une loi de finance, dont l'importance était grande, et

dont la discussion devait avoir pour consé(iuence im-

prévue un changement de la situation politique.

La rente 5 pour 100 s'était élevée depuis la guerre

d'Espagne au prix de 102 francs. Le ministre des fi-

nances proposait aux rentiers, soit de recevoir le rem-

boursement intégral de leur créance, c'est-à-dire

400 francs pour 5 francs de rente, soit de prendre un

titre de rente 3 pour 100 au prix de 75 francs 5 de

telle sorte que leur capital ne leur rapporterait plus

que 4 francs de rente. De toute façon c'était une ré-

duction d'un cinquième de leur revenu, car ils n'au-

raient pu placer leur capital remboursé au taux de

5 pour 100.

Ce projet était contestable en lui-même -, mais avant
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de calculer le tort qu'il pouvait faire aux rentiers, il y

avait à examiner une question de droit. Une créance

dont le porteur ne peut réclamer le remboursement

peut- elle être remboursée à la volonté du débiteur?

N'existe-t-il pas une juste réciprocité? n'est-elle pas

une condition sur laquelle le prêteur a dû compter?

Dans l'une ou l'autre combinaison, le rentier per-

dait le revenu qui lui avait été promis par l'emprun-

teur; car si on lui remboursait le capital, il ne pouvait

pas le replacer au même taux, puisque l'opération était

fondée sur le fait de l'abaissement de l'intérêt.

Ainsi, à supposer, ce qui était fort soutenable, que

l'Etat avait le droit de rembourser, il n'en était pas

moins certain qu'on imposait un sacrifice aux rentiers.

Ces rentiers, pour la plupart, n'étaient point de riclies

capitalistes. A cette époque, la renie était possédée par

petites portions. C'était surtout à Paris que se trouvaient

les porteurs de rentes-, ils avaient conservé les débris

d'une fortune médiocre, déjà diminuée des deux tiers

par la banqueroute révolutionnaire. On devait donc

s'attendre à un grand mécontentement, et l'opinion

politique de Paris , déjà malveillante , allait devenir

encore plus hostile.

Le projet de loi comportait la ratification d'un traité

passé avec des banquiers, qui s'engageaient à prendre

la reiite 3 pour iOO au prix de 73 francs. Cet emprunt

devait servir à payer ceux des rentiers qui exigeraient

le remboursement de leur capital 5 c'était encore un

motif de méfiance et de mécontentement, d'autant que
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M. (le Villèlo refusa de faire connaître le traité à la

Cliauiljre.

Le rapport de la commission fut favorable au projet •,

mais la discussion fut vive. Les deux oppositions, sans

se concerter, parlèrent contre la loi. M. de Villèle se

défendit avec succès; il répondit clairement aux di-

verses objections. Il eut à combattre spécialement deux

orateurs qui étaient rarement d'accord , M. Casimir

Périer et M. de la Bourdonnaie. Enfin, après huit jours

de discussion, tous les amendements furent rejetés, et

la loi adoptée avec une majorité de quatre-vingt-treize

voix. Mais il y avait plus de complaisance que de con-

viction dans ce vole. Le projet était décrié dans le

public, l'opinion parisienne s'était de jour en jour ani-

mée contre celte opération de finance. M. de Villèle

n'était pas aimé. Les royalistes exagérés n'étaient plus

assez contents de lui, et presque tous les courtisans

avaient placé sur son ministère des espérances qui ne se

réalisaient point. On savait, ou plutôt on devinait que

M. de Chateaubriand ne vivait ni en intimité, ni en con-

fiance avec le ministre des finances. Lorsque M. de Vil-

lèle avait présenté au conseil son projet de réduction

des renies, le ministre des afTaires étrangères ne l'avait

ni combattu, ni approuvé; il n'exerçait aucunement

son intluence à lui conquérir des partisans.

La loi fut portée à la Chambre des pairs, et alors

commença une discussion où elle fut combattue par

des orateurs qui avaient grande autorité en matière de

finance et d'administration, M. Mollien, M. Roy, M. Pas-
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(juier. l'n discours de M, rarclipvèquc do Paris, où il

défendait charitablement les intérêts des petits rentiers,

eut aussi beaucoup d'effet. Mais ce qui décida le sort

de la loi, ce fut le vote de la plupart des courtisans,

qui n'aimaient pas M. de Villèle, et des amis des anciens

ministres; ils ne lui pardonnaient point la retraite de

M. de Richelieu, ni la démission de M. de Montmo-

rency. M. de Chateaubriand, immobile sur son siège,

ne demanda point la parole, évita même toute conver-

sation, et vota ostensiblement pour la loi; elle fut re-

jelée, et en sortant il dit à M. de Villèle : — « Si vous

'( vous retirez, je suis prêt à vous suivre. » — M. de

Villèle ne répondit pas.

Le lendemain, il écrivit à M. de Chateaubriand en

lui adressant une ordonnance du Roi, qui chargeait par

intérim le comte de Villèle du portefeuille des affaires

étrangères, en remplacement du vicomte de Chateau-

briand.

Si M. de Villèle n'avait pas eu d'autre grief contre

son illustre collègue que de ne pas lui être venu en

aide dans le combat oij il avait succombé, il ne l'aurait

sûrement pas destitué sans égard et d'une façon si bru-

tale. Mais dès longtemps ils avaient pu, l'un et l'autre,

reconnaître combien ils étaient incompatibles. La guerre

d'Espagne avait donné à M. de Chateaubriand une sorte

de supériorité qui déplaisait au président du conseil.

Ses relations intimes avec la haute aristocratie, son

entourage de gens d'esprit et d'hommes de lettres, la

popularité dont il jouissait dans cette société distinguée,
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la façon large et tolérante avec laquelle il professait les

opinions royalistes en courtisant les opinions libérales,

en un mot, toutes les habitudes et les façons de M. de

Chateaubriand étaient antipathiques à M. de Villèle et le

gênaient. »

Cette brusque exécution n'était pas digne de la pru-

dence et du discernement de M. de Villèle; il augmenta

la division qui commençait à afftiiblir le parti royaliste;

il suscita la haine et la vengeance d'un homme puissant

par sa renommée, par son talent, par le dévouement de

ses amis, par ralliance qu'il contracta avec les libéraux.

De ce jour on devait prévoir que le parti royaliste ne

conserverait pas le pouvoir pendant la longue période

qu'il avait espérée.

Pendant que la Chambre des députés avait discuté la

loi des rentes, la Chambre des pairs s'était occupée du

projet de la septennalité et du renouvellement intégral.

Cette stabilité et cet accroissement de pouvoir accordés

à la Chambre élective furent discutés sans acception de

parti. Des orateurs d'opinions diverses combattirent

cette atteinte portée à la Charte, mais la loi avait été

adoptée à une grande majorité. Elle fut présentée aux

députés aussitôt après la loi des rentes. Le rapport fut

fait par M. de Martignac, qui était l'orateur habituel de

la majorité ministérielle. Cette modification d'une dis-

position essentielle de la loi fondamentale, ce change-

ment de la constitution d'un des grands corps de l'Etat,

rencontra dans la Chambre des députés une double op-

position. Les libéraux craignaient qu'il en résultât une
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omnipotence du ministère soutenu par une majorité à

long terme ; ils s'inquiétaient surtout de voir la com-

municalion du pouvoir électif avec l'opinion publique

devenir trop rare.

Les royalistes y voyaient un amoindrissement de

l'autorité royale.

M. Royer-CoUard développa cette double objection.

Il fit remarquer que la présentation d'un si grand

projet n'avait point pour motif la pensée de perfec-

tionner nos institutions, qu'elle était seulement un

expédient inspiré par la situation actuelle, et que son

vrai sens était : « les élections sont suspendues pour

sept ans. »

Aucun discours de M. Rover- Collard n'eut peut-être

autant de succès. 11 n'a jamais aussi bien développé la

pensée qu'il a toujours conservée, la nécessité, dans

une cbarte française, de donner la prépondérance au

pouvoir royal.

« Messieurs,

« Le projet de loi sur lequel la Chambre délibère est

fort court ; la Chauibre des députés sera renouvelée inté-

gralement, et elle aura une durée de sept ans. Rien de

plus simple en apparence; une seule question vous est

proposée : le renouvellement intégral est-il préférable au

renouvellement partiel? Mais, dans cette question unique,

sont renfermées d'autres questions où les plus graves in-

térêts du Gouvernement et de la société se trouvent en-

Kaués.
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« J'entre aussi avnnl qu'il est possihle dans la forme et

dans l'esprit du projet di; loi en ni'adressant d'aliord à la

théorie pure; car c'est à elle seule que paraît avoir été

livrée une discussion de cette nature. Je suppose donc

que la loi fondamentale n'ait rien prescrit sur le renou-

vellement de la Chambre élective, et que rien ne soit

encore établi à cet égard; libre de toute superstition, je

demande à la théorie lequel est préférable de renouveler

en entier la Chambre des députés, ou de la renouveler

partiellement.

(i A cette question, comme à tant d'autres, la théorie

n'a point de réponse générale et absolue. Elle-même de-

mande avant tout quel est votre Gouvernement, quelles

fonctions la Chambre élective y remplit, quels sont ses

rapports avec le tout dont elle fait partie.

« Il ne lui suiiira pas de savoir que notre Gouverne-

ment est une monarchie mixte, appelée Gouvernement

représentatif, où la Chambre élective concourt avec le

monarque et une Chambre héréditaire à la formation de

la loi et à la direction des alTaires publiques; car, dans

cette division de la souveraineté, ou plutôt de l'exercice

de la souveraineté, le concours des pouvoirs peut n'être

pas semblable, et quand il le serait, il peut y avoir iné-

galité dans les forces dont chacun est pourvu. Comme il

est inévitable que la pensée, la volonté première qui est

le principe de l'action réside quelque part, celui des pou-

voirs qui possède légitimement ce principe imprime au

Gouvernement tout entier son propre caractère, monar-

chique, si c'est le pouvoir royal, républicain, sous la dé-

nomination de monarchie, si ce sont les Chambres, et

particulièrement la Chambre élective.

(c Quel est dans notre Gouvernement ce pouvoir régu-

lateur qui marche avant les autres, et les entraîne à sa

suite? Nul doute que cène soit le pouvoir royal. A. ne le
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considérer que clans ses nouveaux attributs, sans égard

à l'antiquité, àlamajesté,à]a înémoirc d'une si longueet

si intime alliance avec la nation, le Roi de la Charte con-

serve une éclatante primauté entre les pouvoirs qui l'en-

tourent. Seul ilreprésentel'unité morale de la société; seul

il agit, seul il commande, seul il estl'auteurde la loi dont

l'initiative lui est exclusivement réservée. Cette dernière

circonstance exprime qu'à son égard les autres pou-

voirs ne sont proprement que des limites ; mais ce sont

des limites vivantes et capables de se mouvoir; si elles

se déplacent, si elles avancent ou reculent, d'un côté l'on

gagne et de l'autre on perd; l'équilibre est rompu.

« Dans la nécessité constitutionnelle de maintenir

l'équilibre établi par la Charte se trouve la solution de

la question du renouvellement intégral comparé au re-

nouvellement partiel. D'où vient la force de la Chambre

élective ? De l'élection; son nom le dit. Je suppose l'é-

lection vraie; la théorie du moins n'en conçoit point de

fausse. La Chambre des députés n'a pas, et elle n'a pas

besoin d'avoir une autre force, parce que celle-là est très-

grande, et si grande qu'il faut la dissimuler par l'extrême

infériorité du rang et l'absence de toute pompe exté-

rieure. — La force de l'élection consiste en ce que la

Chambre élue est l'organe légal des vœux et des intérêts

présents du pays, prérogative immense et qui semble ir-

résistible ; en efïet, que sont tous les autres intérêts à

côté de ceux du pays? La force de l'élection décroît na-

turellement à mesure qu'elle s'éloigne de son origine;

car les intérêts, ou du moins les opinions qui les inter-

prètent, peuvent avoir changé. Par conséquent, elle se

produit tout entière dans le renouvellement intégral,

et en partie seulement dans le renouvellement fraction-

naire, proportionnellement à la fraction renouvelée; la

différence pourrait être déterminée arithmétiquement. Il

n. à3
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y a donc, dans le système du renouvellement intégral,

un jour fatal et inévitable où la Chambre élective arrive

au gouvernement beaucoup plus puissante qu'elle ne l'est

jamais sous la loi du renouvellement partiel. Je dis un
jour fatal, pour écarter l'analogie de la dissolution, parce

que, dans ce cas, le jour, l'année, les temps, tout a été

choisi. Or le jour où la Chambre élective est plus forte, la

royauté est plus faible. La théorie décide donc que,

toutes choses égales d'ailleurs, le renouvellement intégral

appartient davantage au principe républicain, le renou-

vellement partiel au principe monarchique. Le choix pri-

mitif entre les deux modes est une préférence donnée à

l'un ou à l'autre de ces esprits ; et là où le renouvelle-

ment intégral serait introduit après coup à la place du

renouvellement partiel, quel que fût le dessein et quelles

que fussent les circonstances de cette innovation, elle

aurait pour effet nécessaire d'incliner le gouvernement

de la monarchie à la répubhque; elle pourrait aller, selon

les conjonctures, jusqu'à faire d'un instrument de ré-

forme un instrument de révolution.

L'exemple de l'Angleterre est loin d'infirmer la théorie.

Le renouvellement partiel est inconnu en ce pays; la

seule question qu'on y ait jamais agitée est celle de la du-

rée de la Chambre élective; cette durée, avant d'être fixée

à sept ans, avait varié, d'une seule session de quelques

jours sous les Plantagenets, à un parlement de dix-sept

ans sous Charles II; mais toujours, chaque fois que la

Chambre des communes a été renouvelée, elle l'a été en

entier. Je ne veux pas attribuer à une seule cause ce qui

appartient sans doute à plusieuz's; cependant le gouver-

nement représentatif, avec la loi du renouvellement in-

tégral, ayant trouvé en Angleterre la monarchie presque

absolue, il l'a tellement limitée, resserrée, envahie, qu'il

en a fait une véritable république, aristocratique à la
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vérité, mais d'autant plus solide et plus capable de ré-

sister à la couronne. Je puis donc tirer de l'exemple de

l'Angleterre au moins cette conséquence pratique, qu'il

n'est pas sûr que le principe monarchique fleurisse et

prospère sous la température du renouvellement intégral.

J'expose simplement le fait; le gouvernement anglais

honore l'humanité; il est excellent pour la nation qui le

possède et qui en est capable ; il a élevé cette nation au

plus haut degré de liberté au dedans, de gloire et de puis-

sance au dehors : mais c'est à nous d'examiner, l'histoire

des deux peuples à la main, s'il est le nôtre, et s'il faut

espérer qu'il le devienne jamais. — Je ne parle pas des

États-Unis, où le renouvellement intégral est la loi com-

mune; ce sont, du moins, de franches républiques.

« Ayant ainsi considéré le projet de loi dans le sens

absolu des termes où il est conçu et selon son but appa-

rent, je dois maintenant demander comment il est pos-

sible que les ministres aient conseillé au Roi, et qu'ils

proposent à cette Chambre, où l'esprit répubUcain ne do-

mine pas, une haute mesure certainement conçue dans

cet esprit, qui, contre le texte de la Charte, change non-

seulement l'état, mais la nature et le principe de notre

gouvernement, et qui doit, tôt ou tard, absorber l'action

du pouvoir royal dans la force toujours croissante de la

Chambre élective. Comment cela est possible, Messieurs,

le voici. La question du renouvellement intégral a deux

faces : l'une regarde la monarchie et la France, et l'autre

les ministres ; c'est celle-ci qui a dû surtout obtenir leur

attention.

« Le renouvellement intégral est un choc qui, s'il se

répétait souvent, ne laisserait debout aucun ministère ni

peut-être aucun gouvernement. 11 a donc fallu, là où il

est la loi de l'État, jeter entre les élections d'assez longs

intervalles. Le renouvellement partiel, au contraire, les



220 LA VIE DE M. ROYER-COLLARD.

rapproche en les divisant; il permet même qu'elles soient

annuelles ; elles le sont chez nous ; selon l'article 37 de

la Charte qui prescrit le renouvellement annuel de la

Chambre par cinquième.

« Mais des élections annuelles fatiguent les ministres;

elles ont de même fatigué leurs prédécesseurs; et il est

vrai qu'en les établissant la Charte a moins soigneuse-

ment pourvu à leur repos qu'à la sûreté du trône et à la

sécurité de la nation.

« Il n'y a pour les ministres qu'un moyen de se délivrer

de ce trouble sans cesse renaissant, c'est de faire passer

la Chambre du renouvellement partiel au renouvellement

intégral; par là tombent, sans bruit, les élections an-

nuelles. Si le projet de loi n'exprimait que la pensée

dans laquelle il a été conçu, il ne contiendrait que ces

mots : les élections sont suspendues. Mais il fallait ap-

puyer cette suspension sur quelque motif imposant; le

renouvellement intégral a été présenté comme un per-

fectionnement désirable de la Charte.

« Des élections annuelles, il faut cependant le dire, sont

une des plus importantes concessions de la Charte. L'é-

lection est le seul droit politique qui réside aujourd'hui

dans la nation; c'est par là seulement qu'elle intervient

Régulièrement dans les affaires publiques, et qu'elle y
tfait ressentir sa juste inlluence. Plus ce droit est exercé,

plus il est possédé; et quelle garantie aussi solide que

la possession? En matière d'élection, chaque année,

c'est chaque jour. Cette garantie est nécessaire aux ins-

titutions nouvelles qui ne sont pas défendues par les

souvenirs, les mœurs, les habitudes. Tel est chez nous le

gouvernement représentatif; nous ne l'avons pas hérité

de nos pères; il est sorti tout à coup d'une révolution

sociale. A peine il commence, et certes il ne résisterait

pas à la désuétude qui a bien su effacer dans d'autres
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temps tous les anciens droits politiques de la nation,

La combinaison ingénieuse et prudente des élections

annuelles avec le renouvellement fractionnaire de la

Cliam])re est peuî-êfre la seule condition sous laquelle

le gouvernement représentatif puisse s'établir et durer

en France sans risque pour lui-même et sans péril pour

le trône.

« La mobilité dont on accuse si injustement ce sys-

tème, comme si elle lui était propre, se rencontre au

même degré, quoique autrement distribuée, dans le re-

nouvellement intégral, et elle y est bien plus redoutable.

N'y a-t-il pas dans l'un et dans l'autre mode môme né-

cessité que la Cbambre élective ait été renouvelée en

entier après un certain nombre d'années, par conséquent

même part faite à la moljilité? Mais, dans l'un, les incon-

vénients de la mobilité sont divisés et successifs; dans

l'autre, ils se produisent impétueusement d'un seul coup;

c'est là toute la ditféreuce. La fixité dont on parle et qu'on

semble poursuivre n'est qu'une chimère, qu'il n'est pas

même permis d'atteindre ; car, si on l'atteignait, le gou-

vernement représentatif, qui n'est que la mobilité sociale

organisée, cesserait d'exister.

« Les ministres, je n'en doute pas, sont sincèrement

dévoués à la monarchie; à mon avis, ils ont mal com-
pris ses intérêts, mais ils la servent loyalement, selon

leur opinion et leurs lumières, et ils croiraient leur repos

payé trop cher s'ils l'avaient obtenu au détriment du

pouvoir royal. Cependant voilà que, pour s'affranchir de

la gêne des élections annuelles, ils ne craignent pas d'ap-

peler la crise périlleuse du renouvellement intégral!

Cette hardiesse estremarqualile ; elle est symptomalique;

elle me révélerait la condition présente de notre système

représentatif si je l'ignorais ; car elle ne saurait être

fondée sur la théorie qui la confond; clic l'est donc sur
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la pratiquoquc les ministres connaissent mieux quenous.

En cffpt, la î2;ravité du renouvellement intéfj;ral est toute

dans la réalité du gouvernement représentatif. Si celui-ci

est resté pur et vrai, tel qu'il découle de la Charte, le re-

nouvellement intégral livré chez nous à l'esprit démocra-

tique, sans qu'aucune aristocratie véritahle le dirige,

sera la périodicité de la tempête. Si, au contraire, le

gouvernement représentatif, tari à sa source, n'est déjà

plus qu'un vain nom, qu'importe le mode de renouvel-

lement? La considération du repos ministériel devient

innocente, et elle doit prévaloir. La proposition du re-

nouvellement intégral est Je jugement porté par la cons-

cience du ministère sur la vérité de notre situation, et

l'expression naïve de l'idée qu'il s'en est faite, et qui le

guide à son insu.

« J'arrive ainsi, Messieurs, ou plutôt je suis conduite

la vraie question : avons-nous le gouvernement repré-

sentatif tel qu'il nous a été donné par le Roi? Là sont,

j'ose le dire, les entrailles de la délibération. En exami-

nant cette question avec la liberté qui n'est le privilège

de cette tribune que parce qu'elle est le devoir du dé-

puté, ne craignez pas. Messieurs, que je sorte des consi-

dérations législatives et des faits généraux où elle réside,

ou que je m'écarte un seul instant du respect que je dois

à la Chambre. Il m'est facile d'éviter l'offense, persuadé

que je suis que, dans le mouvement des affaires humai-

nes, les hommes sont peu de chose, les situations tout ou

presque tout.

« Pour que le gouvernement représentatif existe, il

ne suffit pas, vous le savez. Messieurs, de la présence

d'une Chambre, ni de la solennité de ses débats et de la

régularité de ses délibérations, ni de la loyauté, du pa-

triotisme et des lumières des hommes qui la composent;

et la véritable éUte de la France, discernée par un choix
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surnaturel et rassemblée dans cette enceinte, ne réali-

serait pas encore le gouvernement roprésentatif, si elle

n'était pas envoyée par la nation. Or, malgré la volonté

déclarée de la Charte, nous avons vu d'année en année,

d'épreuve en épreuve, l'élection de la Chambre passer,

en quelque sorte légalement, de la nation au pouvoir.

C'est ici surtout que j'accuse 1ns choses plus que les

hommes ; un si étonnant résultat est au-dessus de toute

perversité comme de toute habileté; il a sa raison dans la

société, telle que la révolution l'a faite; dans le pouvoir,

tel que l'empire, héritier de la révolution, l'a constitué.

« Je voudrais être court; mais j'ai besoin de me faire

comprendre. A considérer les choses comme elles sont

écrites, la Chambre des députés participe à l'exercice de

la souveraineté ; elle est un pouvoir. Cette Chambre étant

élue, chaque électeur concourt donc immédiatement ou

médiatement à la composition, à l'esprit, et aux actes de

l'un des pouvoirs de l'État. Ainsi, la Chambre comme
pouvoir, les députés qui la forment, les électeurs qui la

nomment, c'est un tout dont les parties, en quelque

nombre et quelque dispersion qu'elles soient, ont entre

elles des rapports nécessaires, et sont subordonnées à

une même fin. Ce tout est la partie démocratique de la

constitution.

« Dans la démocratie, dit Montesquieu, les lois qui éta-

« Missent le droit de suffrage sont fondamentales. Il

(( est aussi important d'y régler.... par qui les suffrages

« doivent être donnés, qu'il l'est dans la monarchie de

« savoir quel est le monarque et de quelle manière il doit

« gouverner. » {Esprit des Lois, liv. II, ch. ii.)

« Cette maxime s'applique à la fois aux électeurs et

aux députes. Les uns et les autres doivent être égale-

ment certains, également incommutables. S'il y a dans

l'Etat une autorité qui ait la puissance de créer ou de
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détruire arbitrairement, soit ceux-ci, soit ceux-là, cette

autorité est plus forte que la constitution; elle subjugue

la souveraineté elle-même.

« Il est établi, Messieurs, que les députés se reconnais-

sent et s'admettent réciproquement. Vous regardez jus-

tement ce droit que vous exercez chaque année comme
la sauvegarde de l'indépendance de la Chambre et de

l'intégrité de sa composition ; et si on vous racontait qu'il

y a dans quelque région lointaine un État favorisé d'une

constitution seml)lable à la nôtre où les députés sont

vérifiés par le ministère, et reçoivent de lui seul leur ad-

mission , les ministres eux-mêmes souriraient, je n'en

doute pas, de la candeur et de la patience d'un peuple qui

ne se rebuterait pas de leur présenter ses députés. Eh
bien ! ce qui paraîtrait si étrange à l'égard des députés,

c'est ce qui se passe à l'égard des électeurs, avec cet

avantage pour l'autorité qu'elle se joue bien plus aisé-

ment dans le grand nombre. Ce sont les ministres, c'est-

à-dire les agents des ministres, qui vérifient et admet-

tent les capacités électorales; s'il y a des recours établis,

c'est seulement d'une agence ministérielle à une autre.

Et pourquoi cela est-il ainsi ? Est-ce erreur de la loi, igno-

rance, usurpation? Non, Messieurs; cela est ainsi parce

que, les juges seuls exceptés qui ont été mis pour le repos

de l'administration, et qui sont retenus soigneusement

hors du système de la société, la France n'a pas aujour-

d'hui d'autres magistrats, d'autres défenseurs de ses

droits constitutionnels que les agents de l'autorité. Tels

sont les instruments avec lesquels nous exerçons la li-

berté; le gouvernement représentatif nous a surpris dans

cetélat, et loin d'avoir pu nous en relever, il y a lui-même

succombé.

((L'ancienne monarchie est-elle déjà si loin de nous

que je sois obligé de rappeler en quoi le magistrat ditfère
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de ces agents révocables qu'on appelle aujourd'hui fonc-

tionnaires? Voyez, Messieurs, cette diftV'rence en action

dans nos derniers temps ; comparez nos plus sages inten-

dants aux Mathieu Mole, aux Lamoignon , aux Talon, à

tant d'autres. Qu'eût été notre patrie, quelles libertés

eût-elle conservées, quels droits publics et privés seraient

venus jusqu'à nous, quelle généreuse résistance honore-

rait nos annales , si la France n'avait eu que des inten-

dants? Faute de semblables exemples pris sous nos yeux,

supposez, puisqu'on est encore réduit à la supposition
,

que nous ayons ce qui ne manque à aucun peuple, de

véritables municipalités jouissant de leurs attributions na-

turelles ; l'officier indépendant de la commune sera-t-il

de même condition que le sous-préfet? Aura-t-il les

mêmes notions du juste et de l'injuste, des droits et des

devoirs du Gouvernement et des sujets?

(i II y a, Messieurs, un trait caractéristique par où le ma-

gistrat se distingue du fonctionnaire, c'est qu'il vient

non du pouvoir, comme celui-ci, et de ses besoins chan-

geants, mais des institutions perpétuelles et indépen-

dantes que le pays possède. Les institutions à leur tour

viennent des associations naturelles ou accidentelles qui

existent dans la société, car il n'y a pas eu jusqu'ici,

même dans les bois, de société composée uniquement

d'individus. Toujours et partout , les hommes se sont

agrégés par des relations de territoire, de besoins, de

mœurs, de croyances. En se réunissant et se combinant

entre elles, ces agrégations ont conservé le principe qui les

avait formées ; il est devenu pour elles un droit propre

et spécial. De là les droits collectifs, et, selon l'impor-

tance ou la nature de ces droits, des magistratures ou des

pouvoirs civils institués pour les exercer et les défendre.

C'est un fait historique que les stipulations de l'an-

cienne société joignaient ensemble , non des individus
,

II. 13.
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jfinis des confédérations de tout genre. Dès que la lumière

de la civilisation commence à luire sur notre vieille

France, nous la découvrons en quelque sorte hérissée,

non-seulement d'ordres, de seigneuries, de provinces, de

communes , mais d'une foule de corporations avec leurs

magistratures domestiques. Le droit est partout; car tout

repose sur la foi donnée et reçue. Selon l'esprit de ces

temps, les services publics, les fonctions les plus impor-

tantes de la souveraineté se tournent en droits civils, en

corporations indépendantes. J'en citerai un mémorable

exemple. Un jour, un roi de France , ayant besoin d'ar-

gent, trouva simple de mettre en vente, quoi? La puis-

sance publique. Elle fut achetée; elle devint la propriété

des acheteurs. Qui l'eût cru? De cet opprobre de la véna-

lité des ofEces sortit une magistrature admirable , la lu-

mière et la force des derniers siècles de la monarchie.

C'est que la vénalité portait avec elle le droit, et qu'en

plaçant la justice sur celte base , elle la rendit inviolable

comme la propriété.

« Le temps fait les choses humaines, et il les détruit.

Le progrès des âges avait miné insensiblement le vieil

édifice de la société ; la révolution l'a renversé. A cette

grande catastrophe se rattache notre condition présente.

C'est parce que les institutions se sont écroulées que vous

avez la centralité ; c'est parce que les magistratures ont

péri avec elles que vous n'avez que des fonctionnaires.

Le pouvoir a fait la conquête du droit ; il s'est enrichi de

toutes les dépouilles de la société. Le gouvernement re-s

présentatif a été placé en face de cette autorité mous- î

trueuse, et c'est à elle que la garde de nos droits politiques 1

est coniiée.

«La Charte vous a fait électeur, il est vrai; mais il faut

que les agents des ministres avouent que vous l'êtes
;

s'ils ne l'avouent pas, vous ne le serez pas; et pour s'en
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défendre, ils ont des retranchements intînis dans lesquels

vous ne pouvez pas les forcer. Vous vous plaindrez , à

qui ? A d'autres agents des ministres ; car tous ceux-là le

sont, de quelque nom usurpé qu'on les pare
,
qui, rece-

vant d'eux seuls leurmission, la conservent ou la perdent

par leur volonté de chaque jour, et ne sont responsables

qu'à cette volonté, leur unique règle, et en définitive,

Messieurs , leur unique loi, puisque les lois ne les obli-

gent et que la justice vengeresse ne les atteint que si le

ministère le permet.

«Vous adresserez-vous à la Chambre? Mais il sera bien

tard, et ce sera encore des ministres que la Chambre re-

cevra des renseignements, si elle en prend; car, à celle

tz'ibune même, on lui soutiendra qu'elle est sans droit

pour vous entendre.

« De même que le ministère a le pouvoir de détruire

des électeurs, il a celui d'en faire , et la réclamation est

également difficile, également impuissante. Il domine

donc légalement, comme je l'ai dit , la formation des

collèges, qui sortent nécessairement de ses mains tels

qu'il les a faits. Le suivrai-je dans la distribution de sa

justice? Prouverai-je par des faits qu'elle est tracassière,

partiale, oppressive? Non , Messieurs , non ; les témoi-

gnages ne me manqueraient peut-être pas; mais quelque

nombreux et imposants qu'ils fussent, ils resteraient bien

au-dessous de la vérité telle que nous la révèlent les lois

du cœur humain et l'expérience de tous les temps. Je

sais, avant que je l'aie vu, quelle est la destinée des droits

qui gênent le pouvoir quand ils ont été laissés à sa merci.

J'affaiblirais beaucoup l'accusation que j'élève en ce mo-
ment si je la tournais uniquement contre les ministres

d'un temps ou d'un autre; elle est générale, et elle a son

fondemeut dans la condition générale de l'humanité.

C'est aux ministres de dire s'ils sont au-dessus de cette
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condition. Là où se roncontro la facilité de mal faire avec

profit et impunité, là se rencontrera tôt ou tard la vo-

lonté; c'est sur cette vérité d'expérience que repose la

nécessité des gouvernements; mais elle comprend les

gouvernements eux-mêmes , et elle est la raison de la

limitation, de la division , et de la balance des pouvoirs

dans les constitutions libres.

«Le ministère a formé les collèges; qui votera dans ces

collèges? Tous les électeurs admis sans doute? Non; ce

sera pour un très-grand nombre le ministère. Ce n'est

pas moi qui le dis, c'est lui ; c'est sa prétention publique,

olïïcielle, raisonnée. Le ministère vote par l'universalité

des emplois et des salaires que l'État distribue , et qui

tous, ou presque tous, directement ou indirectement,

sont le prix de la docilité prouvée; il vote par l'univer-

salité des affaires et des intérêts que la centralité lui

soumet; il vote par tous les établissements religieux,

civils, militaires, scientifiques, que les localités ont à

perdre ou qu'elles sollicitent; il vote par les routes , les

canaux, les ponts, les hôtels de ville; car les besoins

publics satisfaits sont des faveurs de l'administration, et

pour les obtenir, les peuples, nouveaux courtisans, doi-

vent plaire. En un mot, le ministère vote de tout le poids

du gouvernement qu'il fait peser en entier sur chaque

département , chaque commune , chaque profession

,

chaque particulier. Et quel est ce gouvernement? C'est

le gouvernement impérial, qui n'a pas perdu un seul de

ses cent mille bras, qui a puisé au contraire une nouvelle

vigueur dans la lutte qu'il lui a fallu soutenir contre

quelques formes de liberté , et qui retrouve toujours au

besoin les instincts de son berceau, la force et la ruse.

Et ce Gouvernement sera le patrimoine de tous les mi-

nistères, quels qu'ils soient, habiles ou incapables, loyaux

ou infidèles, serviteurs du Roi ou des partis, et ce sera le
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plus mauvais et le plus malintentionné qui en abusera

davantapje.

((En effet, les élections usurpées, la responsabilité,

seul ccueil des fautes ministérielles, est évitée. Je ne

parle pas ici de cette responsabilité tragique qui est écrite

dans l'accusation et le jugement des ministres par les

Chambres; celle-là n'est qu'un principe de droit, précieux

à la nation, mais tout à fait inoffensif pour les ministres.

Je parle de la responsabilité morale qu'ils subissent par

le débat libre et public des lois qu'ils proposent, et par

la critique de leur administration. C'est cette responsa-

bilité qui est la vraie garantie du Roi mal servi, et de la

nation abusée ou opprimée? Or, elle est toute dans la

contradiction , et il est de l'essence de la contradiction,

telle que la Charte la provoque
,

qu'elle soit franche,

pleine, accessible à tous, exempte de toute autre restric-

tion que le profond respect toujours dû au nom du Roi.

Mais y aura-t-il des contradicteurs, ou du moins tous les

contradicteurs appelés par le \aiu public, si les élections

sont gouvernées par le ministère? Faut-il attendre de son

impartialité qu'il ouvrira, ou seulement qu'il ne fermera

pas la tribune à ses adversaires? Les faits parlent ici plus

haut que je ne pourrais le faire; les noms les plus hono-

rables se pressent dans votre mémoire, et d'illustres

victimes , immolées jusque dans vos l'angs , vous ont

appris si les plus nobles intentions et un dévouement

éprouvé obtiennent grâce pour l'indépendance du ca-

ractère.

((Le mal est grand. Messieurs; il est si grand que

notre raison bornée sait à peine le comprendre, et qu'elle

est hors d'état d'en apercevoir toutes les conséquences,

qui cependant, par la force invincil^le des choses, se font

jour, s'amassent, et déjà nous accal)Ient. Le gouverne-

ment représentatif n'a pas été seulement subverti par le
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gouvorncmont impérial, il a été perverti; il agit contre

sa nature. Au lieu de nous élever, il nous abaisse ; au

lieu d'pxciter l'énergie commune , il relègue tristement

cliacun au tond de sa faiblesse individuelle ; au lieu de

nourrir le sentiment de l'honneur, qui est notre esprit

public et la dignité de notre nation, il l'étouffé, il le

proscrit; il nous punit de ne savoir pas renoncer à notre

estime et à celle des autres. Vos pères, Messieurs , n'ont

pas connu cette profonde humiliation; ils n'ont pas vu la

corruption placée dans le droit public, et donnée en

spectacle à la jeunesse étonnée, comme la leçon de l'âge

mûr.

« Voilà oîi nous sommes descendus : le mal, il est vrai,

n'éclate nulle part davantage que dans les élections, mais

il n'en vient pas; il vient, je l'ai déjà dit, de la société

dissoute, et du pouvoir monstrueux et déréglé qui s'est

élevé sur la ruine de toutes les institutions. Une société

sans institutions ne peut être que la propriété de son

Gouvernement; en vain on lui écrira quelque part des

droits; elle ne saura pas les exercer et ne pourra pas les

conserver. Peu d'années ont suffi pour divulguer ce fatal

secret. Aussi longtemps que la société sera dépourvue

d'institutions gardiennes de ses droits, et capables de

rendre un long gémissement quand elle sera frappée, le

gouvernement représentatif n'est qu'une ombre, et la

nation n'est pas même certaine d'être mise en possession,

quand le temps en sera venu , de ce renouvellement in-

tégral qui doit, dit-on, l'indemniser largement delà ga-

rantie qu'elle perd dans les élections annuelles.

« En elfet. Messieurs , on ne passe pas en un jour du

renouvellement partiel au renouvellement intégral
;

quand l'un cesse, l'autre n'est pas encore acquis; un

long intervalle est nécessaire. Il n'est pas vrai que, par

la seule vertu delà loi proposée, le renouvellement inté-
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gral soit présentement substitué au renouvellement par-

tiel ; on dit seulement qu'il le sera après un certain

nombre d'années. Une seule cbose est vraie, quant à

présent : les élections annuelles accordées ou ordon-

nées par la Cbarte sont suspendues. Par conséquent, le

renouvellement intégral ajourné n'a que la valeur poli-

tique d'une promesse.

« Je ne dis point, Messieurs, que les ministres prémé-

ditent une tromperie , et même je suis loin de le croire.

Je prends leurs paroles à la lettre, persuadé qu'elles sont

sérieuses , et qu'en ce moment leur pensée ne va pas

plus loin. Mais leur sincérité me touclie peu quand ils

s'engagent par delà leur pouvoir. — Il y avait des mi-

nistres il y a sept ans : où sont-ils? Quelques-uns survi-

vent ; à Dieu ne plaise que j'insulte à leur honorable

solitude; mais qui songe à se souvenir des plans de gou-

vernement qu'ils avaient arrêtés , des paroles par les-

quelles ils pensaient s'engager ? Y a-t-il, depuis un demi-

siècle, un système qui ait été suivi, un ministère qui ait

subsisté, une vérité ou une réputation politique qui ait

duré sept ans? Que fera-t-on dans sept ans? C'est une

question à laquelle personne en France n'est en état de

répondre. On fera comme aujourd'hui : on prendi'a con-

seil des conjonctures , des ennuis , des terreurs ou des

espérances dont on sera obsédé , l'inconstance aura une

autorité de plus. Il n'est pas impossible que ce qui aura

été résolu sept ans auparavant s'exécute , mais le con-

traire est plus vraisemblable.

«Vous oubliez, dira-t-on, qu'il y aura une loi qui

veillera, qui sonnera l'heure de la nouvelle Chambre?
Oui, Messieurs, il y aura une loi, il y en aura plusieurs,

si vous voulez; mais à quel titre ces lois obtiendraient-

elles le respect qu'on n'aura pas eu pour la Charte?

Grâce à Dieu , on ne tue plus les hommes , mais on tue
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les lois quand elles gênent , et cette discussion en est un

exemple. Des gens d'esprit leur prouvent que tout le mal

vient d'elles, que tout le bien qui ne se fait pas, ce sont

encore elles qui l'empêchent, qu'il faut qu'elles meurent

pour le bien de l'État et la félicité publique. Elles meu-

rent donc, léguant même sort à celles qui leur succèdent.

Si les raisons abondent aujourd'hui pour changer la

Charte, manqueront-elles dans sept ans pour modifier la

modification? Hélas ! manqueront-elles pour quoi que ce

soit? Retirez vos sppt ans, et dites simplement : les élec-

tions sont suspendues et ensemble la Charte, et quand il

y aura désuétude des élections et de la Charte , on verra.

Personne n'eu sait davantage.

« Par cela seul que votre loi est contraire à la Charte,

elle porte avec elle la contagion de l'instabilité. Chose

étrange! c'est pour fonder, à ce qu'on dit, la stabilité,

que, de gaieté de cœur, on attente à la Charte ! Et ce qui

est encore plus étrange que de le dire, on le croit! Il

semble que les esprits se prêtent avec la même docilité

que le langage aux contradictions les plus inattendues.

Si vous avez le droit absolu de changer la Charte , c'est

là, Messieurs, une question mystérieuse qu'il faut laisser

résoudre au temps et à la nécessité. Lorsque le temps

commence à peine, et que la nécessité est muette, la

question est oiseuse, et propre seulement à exercer les

philosophes. L'omnipotence anglaise n'est ici d'aucune

autorité, et d'ailleurs l'argument serait trop fort. Le par-

lement anglais peut tout, parce qu'il atout fait; il a tout

fait, parce qu'étant né et ayant vieilli avec la société, il

a traversé avec elle les siècles et présidé aux événements

qui remplissent son histoire. C'est ainsi que, selon

Blackstoue, il peut changer la religion de l'État, car il l'a

changée; transférer la couronne, car il l'a transférée.

Voilà l'omnipotence anglaise ; elle va jusque-là, et elle
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ne souffre pas la contradiction, parce qu'elle est histo-

rique. Qu'avez-vous à emprunter de là, vous mandatai-

res, non des siècles, mais d'une Charte qui n'a pas deux-

fois les sept ans que vous vous arrogez contre elle? vous,

pouvoir écrit, et qui vous êtes vu écrire! La Charte est

maintenant toute notre histoire; elle est le fait unique et

suprême. Par la hauteur de son origine, elle est, dans le

cours ordinaire des choses , au-dessus de l'atteinte des

pouvoirs qui sont son ouvrage; comme transaction et pa-

cification , elle est inviolable; comme loi fondamentale,

ce n'est pas à la théorie de se mesurer avec elle. S'il est

permis de recommencer la Charte pour mieux faire , il

n'y a poiut de Charte.

(c Messieurs , le respect de la Charte et des droits

qu'elle a consacrés ne saurait être porté trop loin, et ce-

pendant il y a quelque chose au delà : c'est la prudence,

dernier devoir qui reste aux gouvernements après qu'ils

ont rempli tous les autras. La prudence ne veut pas seu-

lement que les droits soient religieusement préservés do

toute atteinte; elle veut qu'ils ne soient pas inquiétés. Or

ils le sont ou ils peuvent l'être si la Charte est scindée

par des distinctions arbitraires qui, fussent-elles justes,

ne pénétreront jamais dans le grand nombre des esprits.

Le bon sens des peuples n'entend pas ces subtilités.

Quand votre raison serait satisfaite, craignez encore

que la mesure qu'on vous propose, si vous l'adoptez, ne

soit interprétée comme une victoire remportée sur la

Charte.

<( La prudence repousse encore cette mesure comme
intempestive et en tous cas prématurée. Se vous faites

pas illusion, Messieurs, sur la question qui vous occupe;

c'est la question de savoir si le Gouvernement passera

dans les Chambres, ou s'il restera au Roi; c'est cette

question, dis-je, ou bien il n'y a pas de question, il n'y a
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pas de Chambres , il n'y a rien. Dans ma conviction la

plus intime et la plus réfléchie, je suis loin de croire ce

déplacement désirable en aucun temps et sous aucun

rapport; mais quand nos mœurs si monarchiques, quand

les besoins si puissants de l'ordre et notre situation con-

tinentale n'y résisteraient pas; retracez -vous, Messieurs,

les violences de la révolution suivies des corruptions de

l'empire, et considérez aujourd'hui la société réduite à

l'individualité, interdite de sa propre administration, et

de plus en plus étrangère à elle-même. Encore quelques

années qui emporteront les derniers débris et jusqu'aux

souvenirs des mœurs nationales, et sortira-t-il, pourra-t-il

sortir d'une population attachée tout entière à la glèbe

des intérêts privés cette Chambre qui serait préparée

par l'étude approfondie des intérêts généraux et par

l'habitude des grandes pensées à saisir d'une main ferme

le gouvernement de l'État? Il n'y a que les institutions.

Messieurs, qui aient le privilège de fabriquer les hommes
publics et de les mettre en circulation.

« Messieurs , il y a de l'inattendu dans le cours des

choses. On a vu plus d'une fois, dans un pays voisin, des

élections régulières produire des Chambres serviles, et,

par un sort contraire, des Chambres généreuses s'échap-

per d'élections tourmentées par le pouvoir. Vous êtes

appelés à renouveler avec éclat ce dernier exemple , et

vous saurez remplir cette destinée. Vous entrez dans

cette enceinte précédés de circonstances favorables. La

monarchie est affermie ; elle n'a désormais à craindre,

au dedans et au dehors
,
que les fautes où elle serait en-

traînée par des conseils aveugles ou téméraires. Les

partis éprouvent l'action salutaire du temps; la modéra-

tion y pénètre comme à leur insu, et insensiblement elle

les divise au dedans et les décompose ; les résolutions ex-

trêmes se découragent, effrayées des conséquences qui
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marcliont à leur suito. Déjà peut-être on dilTèro plus par

le langage que par les opinions, et par les opinions plus

que par les sentiments ; l'époque de la réconciliation gé-

nérale se rapproche. La France est riclie et tranquille,

et elle serait heureuse, si c'était là ses seuls besoins; mais

elle en a d'autres encore, et de plus nobles, que la pros-

périté matérielle ne satisfait point. Elle souffre dans sa

dignité morale; le gouvernement impérial l'humilie dans

le présent , la consterne dans l'avenir; relevez-la, Mes-

sieurs ; cette gloire vous a été réservée. Nous avons passé

en un jour de la servitude à la liberté , et faute de temps

et de prévoyance , nous avons laissé au miheu de nous

tous les instruments du despotisme ; il est temps qu'ils

disparaissent. Le Roi qui a donné la Charte à ses peuples

achèvera son ouvrage, et vous seconderez sa haute sa-

gesse. Dans cet interrègne des droits, des institutions, des

doctrines, nous sommes, vous le savez, vous le voyez, le

jouet des plus faibles circonstances. Le projet de loi qui

vous est présenté en est une preuve. Repoussez comme
un présent corrupteur cet accroissement de puissance

qui vous est offert contre la Charte; vous n'en avez nul

besoin comme nul désir, et il pourrait se tourner un jour

contre la monarchie. Renvoyez cette force qu'on vous

prodigue à la société pour laquelle rien encore n'a été

fait depuis dix ans , et qui périt dans une si longue

attente. La Chambre de la Charte , organe constitution-

nel de l'opinion, est assez puissante, si les élections sont

libre. — Je vote contre le projet de loi. »

La loi fut adoptée à une grande majorité, qui prou-

vait plutôt l'autorité du ministère sur son parti qu'une

approbation consciencieuse de celte innovation.

M. Royer n'eut pas d'autre occasion de prendre la

parole pendant la session, qui fut terminée le 4 août

4824. Les extraits des lettres qu'il écrivait à un de ses
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amis feront connaître quelle était sa disposition d'esprit

et le jugement qu'il portait sur la situation politique.

Dans une lettre du 29 août il parlait de M. de Serre,

qui venait de mourir à Naples. Sa santé était mauvaise

depuis longtemps. Quoiqu'il eût pris d'abord quelque

goût pour sa position d'ambassadeur et pour les occupa-

tions diplomatiques , il regrettait les émotions et les

succès de la tribune, et aussi les chances de l'ambition-,

il aurait voulu être réélu aux élections de 1823, et s'é-

tait reposé du succès de sa candidature sur un ami

intime qui, pour ne pas déplaire à M. de Villèle, ne fit

rien de ce qui était nécessaire : ce fut un grand chagrin

pour M. de Serre.

(( Oui, mon cher ami, la nouvelle de Naples m'a triste-

ment occupé
;
je savais bien qu'elle vous ferait la môme

impression. Hélas ! il n'y a que nous qui ayons été frappés

de cette mort; ce monde ne l'a pas remarquée. Sans

ignorer, sans me demander combien il était dangereux,

je me plaisais à le replacer dans quelque combinaison oii

il aurait repris un bon rôle. L'amitié ne pouvait pas re-

venir, ni la confiance, mais j'avais besoin qu'il réparât

ses torts. Depuis que nous nous sommes séparés , il n'a

pas cessé de me manquer ; il me manquera toujours.

« Il n'y a rien que l'attente du nouveau règne,

sur lequel ou est fort partagé. Les uns espèrent ou crai-

gnent un progrès rapide et violent, et les autres sont

persuadés qu'il n'y aura rien que de lent et d'insensible.

Pour moi, jamais l'avenir ne m'a paru plus vague et plus

insaisissable, et jamais aussi il ne me fut plus étranger.

Ce n'est pas de quoi je m'occupe. Si , comme je n'en

doute pas, il reste encore quelques âmes supérieures qui,
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dégoûtées du présent, se replient sur elles-mêmes et

nourrissent silencieusement leurs forces dans cette re-

traite, quels sont les événements prévus qui les en feront

sortir? qui ramènera des hommes aux affaires?.... Depuis

votre départ, j'ai vécu seul, et presque sans autre com-

merce qu'avec Platon. »

Peu de jours après la date de cette lettre, Louis XVIII

mourut. Cet événement, prévu depuis quelques se-

maines, pouvait changer la face des affaires publiques,

quoique en réalité le règne de Monsieur eût commencé

depuis que le parti ultra-royaliste possédait le minis-

tère. Voici ce que M. Royer pensait à ce sujet :

(( Je vois
,
par la date de votre lettre

,
qu'elle est du

jour de la mort du Roi. Quoique nous soyons encore bien

près de ce jour-là, nous en sommes déjà bien loin; il

n'est pas aisé de mesurer le chemin que nous avons fait,

nous en jugerons mieux dans quelque temps. Le minis-

tère subsiste et durera encore, mais il gouverne beau-

coup moins
,
parce que le nouveau Roi prend sa part du

Gouvernement. Mais qui est-ce qui le conseille dans

l'exercice de sa part personnelle? Une seule chose me
paraît sûre, c'est que, jusqu'ici, ce n'est pas le pavillon

Marsan. Les vrais ultra se taisent et gémissent.

'( Revenez, pour que nous causions un peu. Quoique le

résumé soit fort court, la conversation est longue. Une
lettre, à moins d'y user sa plume , ne peut pas contenir

cet ensemble. Vous trouverez toutes les physionomies

changées. La vieille opposition a abdiqué, la nouvelle

s'ignore encore elle-même. Nous nous sommes beaucoup

trompés depuis dix ans, en suivant de fausses analogies;
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il n'y a pas pour nous de cas analof^^ues. L'état du monde
est nouveau , et du passé il ne reste que la nature hu-

maine, mais dépouillée de ses vieilles circonstances , et

soumise à des modifications dont nous faisons la première

expérience. C'est un curieux spectacle.

« L'atïaire de Cousin vous a été portée par les jour-

naux. Sur l'avis de notre police , la commission de

Mayence a requis un pouvoir exécutif, qui est le roi de

Prusse, d'arrêter le prétendu propagandiste. Il a été

arrêté, il est détenu à Berlin. 11 est positif que notre

Gouvernement a fait sincèrement ce qu'il devait; mais je

crains les lenteurs de la délibération allemande, pendant

laquelle la santé si délicate du prisonnier court de grands

risques. Du reste, il n'y a rien de plus honorable pour

lui , et aussi pour la société de Paris
,
que la vivacité et

l'uuanimité de l'intéiêt qui a éclaté en cette occasion

sans distinction de partis. Entre les journaux, c'est le

Drapeau blanc qui a crié le premier et le plus haut. »

La session de 1825 fut ouverte le 22 décembre 1824.

Le nouveau Roi avait conservé le même ministère-, il

avait annoncé que son gouvernement serait dirigé dans

la même voie qu'avait suivie Louis XVllI -, il protestait

de son respect pour la Charte. Il se montrait éloigné de

toute réaction et de toute rigueur. Par caractère, sinon

par opinion, il était bienveillant, aimait à plaire et à

obtenir la popularité \ son accueil était gracieux et en-

courageant. Son entourage de courtisans lui était dé-

voué et témoignait de sa bonté. Ainsi son avènement,

qu'on avait tant redouté, ne tarda point à être une salis-

faction publique. Beaucoup de libéraux, découragés de
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Topposition, saisirent cette occasion de faire acte de

dévouement, surtout parmi les généraux.

La session s'ouvrit donc sous d'heureux auspices. Le

discours du trône exprimait un grand respect pour la

mémoire du feu Roi, et annonçait que, conformément

à ses intentions, divers projets destinés à fermer les

plaies de la révolution seraient présentés aux Chambres.

Une indemnité accordée aux émigrés était spécialement

indiquée.

Ces projets avaient été conçus pendant que Louis XVIII

régnait encore, mais ils appartenaient moins à sa vo-

lonté personnelle qu'à l'opinion de ses ministres ou

aux exigences de leur parti 5 la session aurait été à peu

près la même, lors même que Charles X ne serait pas

monté sur le trône.

Ainsi de cette session sortirent les lois sur l'indem-

nité des émigrés, sur l'existence légale et l'autorisa-

tion des communautés religieuses de femmes, sur le

sacrilège. Ce fut sur cette dernière loi seulement que

M. Royer-Collard monta à la trihune. Cette discussion

eut plus de retentissement qu'aucune autre.

L'année précédente, une loi avait été présentée à la

Chambre des pairs pour « la répression des vols et

« autres délits commis soit dans les églises et éditices

« consacrés aux divers cultes reconnus par la loi, soit à

« l'occasion de ces cultes. » En effet, les vols com-

mis dans les églises se multipliaient, et il résultait des

termes du Code pénal que les tribunaux apphquaient à

cette aorte de délits une peine moindre que si le vol
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avait été commis dans une maison particulière, tandis

que la culpabilité est évidemment plus grande. En ce

sens, la loi proposée était raisonnable et nécessaire ; elle

rencontra pourtant une assez vive opposition. Les uns

trouvaient les peines trop sévères et ne voulaient pas

qu'elles fussent aggravées jusqu'à la mort. — Les autres

voulaient que la poursuite fût dirigée, non pas contre le

vol, mais contre la profanation ou le sacrilège 5 ils de-

mandaient la peine de mort, et taxaient le projet d'in-

suffisance et de timidité.

La commission proposa pour amendement qu'il serait

ajouté à la loi un article spécial portant la peine des

travaux forcés à perpétuité contre l'enlèvement ou la

tentative d'enlèvement des vases sacrés.

La discussion fut très-animée. Plusieurs évêques,

agrandissant la question , se plaignirent amèrement du

silence du Code pénal à l'égard de la Religion. Ils te-

naient surtout à l'insertion du mot sacrilège dans la loi.

Divers orateurs , magistrats distingués , repoussèrent

cette proposition-, M. le garde des sceaux parla dans

le même sens. Un amendement, qu'il appuya, ajoutait

à la définition du délit — « avec ou sans effraction du

tabernacle. »

Le projet de loi ainsi modifié fut accepté à une

grande majorité. Mais le parti, ou, comme on le disait,

la congrégation mettait une volonté si ardente à obte-

nir une loi contre le sacrilège, que les ministres n'osè-

rent pas porter ce projet à la Chambre des députés, où

il aurait suscité d'orageuses discussions.
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Ce fut encore à la Chambre des pairs que le minis-

tère présenta en 1825, non pas la loi qu'elle avait votée

en 1824, mais un projet que plusieurs évêques avaient

alors appuyé, que le garde des sceaux avait combattu et

que la Chambre avait rejeté. La nouvelle loi érigeait le

sacrilège en crime, le punissait de la peine de mort, et

même delà mutilation, en l'assimilant, en certains cas,

au parricide.

La discussion fut grave, presque tous les orateurs

distingués de la Chambre des pairs y prirent part.

M. de Chateaubriand fut au nombre des adversaires de

la loi. La majorité, qui maintint la peine de mort, ne fut

que de quatre voix. Le seul amendement admis sup-

prima la mutilation.

La loi fut ensuite portée à la Chambre des députés.

Les ministres ne pouvaient pas douter qu'elle y serait

agréée avec empressement \ mais ils eurent à subir une

opposition nouvelle qui ne leur ôtait pas la majorité,

mais qui avait d'autant plus de retentissement qu'elle

était l'expression d'une opinion publique de jour en

jour plus mécontente et plus explicite. La complai-

sance de M. de Villèle pour les exagérés et la congréga-

tion était son côté faible. Habile administrateur, chef

de parti doué de bon sens et de iinesse, il n'était pas et

ne pouvait pas être un homme d'État^ sans ses condes-

cendances, il aurait perdu la confiance de la majorité

et la faveur du Roi. Livré à lui-même, il eût peut-être

été du centre droit, et alors il aurait eu le même sort

que le duc de Richelieu. On savait que cette loi du sacri-

II.
U
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lége lui avait été imposée. Le jour où le garde des

sceaux apporta le projet à la Chambre des pairs , un

magistrat lui témoigna quelque étonnement de le voir

proposer ce qu'il avait combattu quelques mois aupara-

vant. — « Nous sommes heureux, répondit-il, d'avoir

échappé à une loi contre le blasphème. »

De tous les discours prononcés dans cette discussion,

le plus remarqué dans la Chambre des députés et dans

le public fut celui de M. Royer-Collard. Il ajouta en-

core à sa renommée d'orateur.

« Messieurs,

<( Le projet de loi qui vous est présenté est d'un ordre

particulier, et jusqu'ici étranger à vos délibérations.

Non-seulement il introduit dans votre législation un
crime nouveau, mais, ce qui est bien plus extraordi-

naire, il crée un nouveau principe de criminalité, un
ordre de crimes pour ainsi dire surnaturels, qui ne tom-

bent pas sous nos sens, que la raison humaine ne saurait

découvrir ni comprendre, et qui ne se manifestent qu'à

la foi religieuse éclairée par la révélation. Ainsi la loi

pénale remet en question et la religion et la société ci-

vile, leur nature, leur fin, leur indépendance respective.

Discutée déjà dans l'autre Chambre, où elle a été adoptée

par une faible majorité, nous avons cet avantage qu'elle

parvient dans celle-ci précédée par des débats admi-

rables, qui resteront pour absoudre notre temps, nos

mœurs, nos lumières, notre sainte religion elle-même,

du système qui a prévalu.

(( Il s'agit du crime de sacrilège. Qu'est-ce que le sa-

crilège ? C'est, selon le projet de loi, la profanation des
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vases sacrés et des hosties consacrées. Qu'est-ce que la

profanation? C'est toute voie de fait commise volontai-

rement, et par haine ou mépris de la religion. Là s'ar-

rêtent les définitions du projet de loi; il n'a pas voulu

ou n'a pas osé les pousser plus loin, mais il devait pour-

suivre. Qu'est-ce que les hosties consacrées? Nous

croyons, nous catholiques, nous savons par la foi que les

hosties consacrées ne sont plus les hosties que nous

voyons mais Jésus-Christ, le saint des saints, Dieu et

homme tout ensemble, invisible et présent dans le plus

auguste de nos mystères. Ainsi la voie de fait se commet
sur Jésus-Christ lui-même. L'irrévérence de ce langage

est choquante, car la religion a aussi sa pudeur, mais

c'est celui de la loi. Le sacrilège consiste donc, j'en

prends la loi à témoin, daijs une voie de fait commise

sur Jésus-Christ. Je n'ai point parlé des voies de fait

commises sur les vases sacrés, parce que cette espèce

de sacrilège dérive de l'autre.

«En substituant Jésus-Christ, fils de Dieu, vrai Dieu,

aux hosties consacrées, qu'ai-je voulu, Messieurs, si ce

n'est établir par le témoignage irrécusable de la loi,

d'une part, que le crime qu'elle punit sous le nom de

sacrilège est l'outrage direct à la majesté divine, c'est-

à-dire, selon les anciennes ordonnances, le crime de

lèse-majesté divine, et d'une autre part, que ce crime

sort tout entier du dogme catholique de la présence

réelle, tellement que si votre pensée sépare des hosties

la présence de Jésus -Christ et sa divinité, le sacrilège

disparaît avec la peine qui lui est intligée : c'est le

dogme qui fait le crime, et c'est encore le dogme qui le

qualifie.

«Sans doute. Messieurs, je le reconnais, et j'ai hâte

de le dire, l'outrage à Dieu est aussi, en certaines cir-

constances, un outrage aux hommes, et non-seulement
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aux âmes pieuses blessées dans leurs croyances, mais à

là société entière qui a besoin de la religion, parce qu'elle

a besoin de la morale, et que la morale n'a de sanction

positive et dogmatique que dans la religion. Mais l'ou-

trage à Dieu, et l'outrage aux hommes, ce sont deux

choses si pi'odigieusement différentes qu'elles restent

toujours distinctes, alors même qu'elles semblent se

confondre dans le môme acte. Il y a, de l'une à l'autre,

la distance du ciel à la terre. De laquelle s'agit-il? Re-

lisons le projet de loi. Quel est le crime défini et puni?

Est-ce l'otïense à la société qui se rencontre dans l'ou-

trage à Dieu, c'est-à-dire dans le sacrilège, ou bien est-ce

le sacrilège lui-même? C'est le sacrilège seul, le sacrilège

simple. Est-il possible que la société soit comprise avec

Dieu dans le sacrilège? Non; Dieu seul est saint et sacré.

Serait-il besoin du stratagème de la preuve légale pour

donner un corps aux offenses de la société? Non, tout y
est sensible; elles se laissent saisir et convaincre par la

preuve naturelle. On rétracte donc tout le titre I" de la

loi, si on élude le crime de lèse-majesté divine. 11 ne

faut pas dire que ce crime est impossible, parce que

Vimmensité entière nous sépare de l'être infmi qui nous a

créés, et qu'il n'est pas en notre puissance de le blesser. Cela

est vrai des dieux d'Epicure, qui ne se fâchaient et ne

savaient gré de rien; mais cela n'est pas vrai du Dieu

des chrétiens, qui a une justice, et qui punit et récom-

pense.

« J'ose avancer que toute l'habileté qui a été déployée

dans la défense du projet de loi devant l'autre Chambre

a consisté à confondre, avec un art qui n'a jamais été

en défaut, l'outrage à Dieu avec l'outrage à la société,

celui-ci punissable, celui-là inaccessible à la justice hu-

maine, et à se servir de l'un pour fonder la pénalité, et

de l'autre pour la justifier. La religion, vaguement in-
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voquée, a merveilleusonKnit prêté à celte confusion. En

effet, Ia religion conijirend Dieu et l'homme. Envisage-

t-on dan? la religion Dieu, son auteur; l'outrage à la

religion est un outrage à Dieu. N'envisage-t-on que

l'homme ; l'outrage à la religion n'est plus qu'une of-

fense humaine. C'est le sens raisonnable qu'il a dans la

loi du 25 mars 1822 ; sans quoi, je prie qu'on le remarque,

cette loi eût admis aussi et constitué le sacrilège.

« Cependant telle est la nature insurmontable des

choses, que si on détourne, comme on l'a fait sans cesse,

l'outrage à Dieu à l'otïense envers la société, on se désiste

irrévocablement du sacrilège; car le sacrilège envers la

société n'est pas intelligible. Alors le dogme de la pré-

sence réelle est déserté, et le titre I^f de la loi tombe.

Nous sommes ramenés à la doctrine du Code pénal, qui

ne considère les outrages à la religion que dans leurs

rapports humains avec la société. Dites, vous le pouvez,

vous le devez peut-être, que la pénalité de l'article 262

est insuffisante et qu'elle doit être aggravée, je serai de

cet avis : nous restons sur la terre. Mais aussi longtemps

que vous persistez dans le sacrilège, le crime de lèse-

majesté divine est inscrit dans la loi, et, avec ce crime,

le dogme de la présence réelle dont il est l'expression

pénale. Ainsi, la loi a une croyance religieuse, et comme
elle est souveraine, elle doit être obéie. La vérité, en ma-
tière de foi, est de son domaine ; la souveraineté en dé-

cide, elle la règle avec un pouvoir aussi absolu que les

autres intérêts de la société ; elle la sanctionne, s'il en

est besoin, par des supplices.

(( Voilà le principe que la loi évoque des ténèbres du
moyen âge et des monuments barbares de la persécution

religieuse! Principe absurde et impie, qui fait descendre

la religion au rang des institutions humaines ! Principe

sanguinaire, qui arme l'ignorance et les passions du

14.
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glaive terrible de l'autorité divine ! Je ne puis croire

qu'il soit entré avec toutes ses conséquences dans l'esprit

des auteurs de la loi; mais qu'ils l'aient ou non voulu, il

est entré dans la loi elle-même, il respire dans toutes

les dispositions du titre I". C'est sur la vérité légale du

dogme que sont construits les échafauds du sacrilège.

« La question qui s'élève, puisqu'on veut que ce soit

encore une question, laisse bien loin derrière elle la

liberté des cultes. Là où un seul culte est extérieurement

autorisé, et là où plusieurs le sont également, elle est la

même. Il s'agit de savoir si, en matière de religion, les

intelligences et les consciences relèvent de Dieu ou des

hommes; en d'autres termes, si la loi divine fait partie

de la loi humaine. Il ne tiendrait qu'à moi de dire aussi

que c'est là une question athée, et cependant c'est la

vraie question.

« Messieurs, les sociétés humaines naissent, vivent et

meurent sur la terre; là s'accomplissent leurs destinées;

là se termine leur justice imparfaite et fautive, qui n'est

fondée que sur le besoin et le droit qu'elles ont de se

conserver. Mais elles ne contiennent pas l'homme tout

entier. Après qu'il s'est engagé à la société, il lui reste

la plus noble partie de lui-même, ces hautes facultés par

lesquelles il s'élève à Dieu, à une vie future, à des biens

inconnus dans un monde invisible. Ce sont les croyances

religieuses, grandeur de l'homme, charme de la faiblesse

et du malheur, recours inviolable contre les tyrannies

d'ici-bas. Reléguée à jamais aux choses de la terre, la loi

humaine ne participe point aux croyances religieuses :

dans sa capacité temporelle, elle ne les connaît ni ne les

comprend; au delà des intérêts de cette vie, elle est

frappée d'ignorance et d'impuissance. Comme la religion

n'est pas de ce monde, la loi humaine n'est pas du monde
invisible; ces deux mondes, qui se touchent, ne sau-
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raient jamais se confondre : le tombeau est leur limite.

« La croyance du chrétien est pour lui la vérité, la

vérité qui vient de Dieu, que Jésus-Christ a enseignée

aux hommes, et dont il a confié la prédication à ses

Apôtres et à leurs successeurs jusqu'à la consommation

des siècles. Les gouvernements sont- ils les successeurs

des Apôtres, et peuvent-ils dire comme eux : // a semblé

bon au Saint-Esprit et à nous ? S'ils ne l'oseraient, et sans

doute ils ne l'oseraient, ils ne sont pas les dépositaires

de la foi, et ils n'ont pas reçu d'en haut la mission de

déclarer ce qui est vrai en matière de religion, et ce qui

ne l'est pas. Dira-t-on que ce n'est pas là ce que fait le

projet de loi? Je réponds que c'est là précisément ce

qu'il fait, puisque la vérité du dogme de la présence

réelle est le titre du sacrilège, et que le sacrilège est le

titre du supplice. Dira-t-on que ce n'est pas de son au-

torité, de sa propre inspiration et par sa propre énergie,

que la loi déclare le sacrilège, mais qu'elle l'a reçu de

l'église catholique, et que loin de commander en cette

occasion, elle obéit? On ne fait que déplacer l'usur-

pation, et la confusion des deux puissances subsiste. Si

ce n'est plus la puissance civile qui dicte la loi religieuse,

c'est la puissance religieuse qui dicte la loi civile : contre

la parole du divin Maître, elle est de ce monde.

«J'attaque la confusion, non l'alliance. Je sais bien

que les gouvernements ont un grand intérêt à s'allier à

la religion, parce que, rendant les hommes meilleurs,

elle concourt puissamment à l'ordre, à la paix, et au

bonheur des sociétés. Mais cette alliance ne saurait com-
prendre de la religion que ce qu'elle a d'extérieur et de

visible, son culte, et la condition de ses ministres dans

l'État. La vérité n'y entre pas; elle ne tombe ni au pou-

voir ni sous la protection des hommes. De quelque ma-
nière donc que l'alliance soit conçue;, elle est temporelle,
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rien de plus; et c'est pourquoi elle varie à l'infini, réglée

par la prudence selon les temps et les lieux, ici très-

étroite, là très-relâchée. Il y a des religions d'État, des

religions dominantes, des religions exclusives; tout cela

est du langage grossier de la politique humaine. Est-ce

qu'on croit par hasard que les États ont une religion

comme les personnes, qu'ils ont une âme et une autre

vie où ils seront jugés selon leur foi et leurs œuvres? Ce

serait une absurdité ; toute l'immortalité de Rome et

d'Athènes est dans l'histoire. Est-ce qu'on oserait pré-

tendre que les États ont le droit, entre les divez'ses re-

ligions qui se professent sur la terre, de décider laquelle

est la vraie? Ce serait un blasphème. Une s'agit donc, dans

les religions d'État, ou dominantes, ou exclusives, que des

cultes plus ou moins autorisés, plus ou moins privilé-

giés, et de l'établissement plus ou moins politique de leurs

ministres, jamais de la vérité, qui s'échappe toujours de

ces transactions. Nous savons que Jésus-Christ n'a rien

changé à l'ordre public des sociétés, qu'il n'a rien retiré

aux gouvernements de la terre et ne leur a rien attribué;

nous lisons dans l'Évangile qu'il les a laissés et respectés

tels qu'ils étaient établis, parce que son royaume n'était

pas de ce monde. Ce qu'ils sont, ils l'ont toujours été;

ce qu'ils n'étaient pas avant Jésus-Christ, ils ne le sont

pas devenus. Si donc aujourd'hui les religions d'État sont

nécessairement la vérité, il en a toujours été ainsi; et

Claude mis au rang des dieux par le sénat romain a été

vraiment dieu. Entre Dioclétien et les chrétiens, nul

doute que l'erreur était du côté de ceux-ci, la vérité du

côté de Dioclétien. Et sans sortir de la loi que nous dis-

cutons, depuis trois siècles que la religion chrétienne est

malheureusement déchirée eu catholique et protestante,

le. dogme de la présence réelle n'est vrai qu'en deçà du

détroit, il est faux et idolâtre au delà. La vérité est bornée
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par les mers, les fleuves et les montagnes; un méridien,

comme Ta dit Pascal, en décide. Il y a autant de vérités

que de religions d'État; bien plus, si, dans chaque Etat,

et sous le même méridien, la loi politique change, la

vérité, compagne docile, change avec elle. Et toutes ces

vérités contradictoires entre elles sont la vérité au même
titre, la vérité immuable et absolue, à laquelle, selon

votre loi, il doit être satisfait par des supplices qui, tou-

jours et partout, seront également justes. On ne saurait

pousser plus loin le mépris de Dieu et des hommes, et

cependant telles sont les conséquences naturelles et né-

cessaires du système de la vérité légale; il est impossible

de s'en relever dès qu'on admet le principe. Dira-t-on

encore que ce n'est pas le principe du projet de loi?

Autant de fois qu'on le dira, je répéterai que le projet

de loi admet le sacrilège légal, et qu'il n'y a point de

sacrilège légal envers les hosties consacrées, si la pré-

sence réelle n'est pas une vérité légale.

« Mais voici d'autres conséquences du même principe.

On ne se joue pas avec la religion comme avec les

hommes ; on ne lui fait point sa part, on ne lui dit pas

avec empire qu'elle ira jusque-là, et pas plus loin. Le

sacrilège résultant de la profanation des hosties consa-

crées est entré dans votre loi
; pourquoi celui-là seul,

quand il y en a autant que de manières d'outrager Dieu?

Et pourquoi seulement le sacrilège, quand, avec la même
autorité, l'hérésie et le blasphème frappent à la porte?

La vérité ne soulfre point ces transactions partiales.

De quel droit votre main profane scinde-t-elle la majesté

divine, et la déclare-t-elle vulnérable sur un seul point,

invulnérable sur tous les autres, sensible aux voies de

fait, insensible à toute autre espèce d'outrages? Il a

raison, cet écrivain qui trouve votre loi mesquine, frau-

duleuse et même athée j dès qu'un seul des dogmes do
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la religion catholiquo passe dans la loi, cotte religion

tout entière doit être temxe pour vraie et les autres pour

fausses ; elle doit faire partie de la constitution de l'État,

et de là se répandre dans les institutions politiques et ci-

' viles; autrement l'Etat professe l'indifférence des religions,

il exclut Dieu de ses lois, il est athée.

« Je rends grâce au célèbre écrivain d'avoir si bien

dégagé le principe que les habiles restrictions et les

ingénieuses combinaisons du projet de loi dissimulent;

le voilà au grand jour, et dans toute sa fécondité. Après

que la loi a tenu la vérité pour vraie, la vérité à son tour

s'empare de la loi, elle fait les constitutions, elle fait les

institutions politiques et civiles, c'est-à-dire. Messieurs,

qu'elle fait tout. Non-seulement son royaume est de ce

monde, mais ce monde est son royaume; le sceptre a

passé dans ses mains, et le prêtre est roi. Ainsi, de même
que, dans la politique, on nous resserre entre le pouvoir

absolu et la sédition révolutionnaire, de même, dans la

religion, nous sommes pressés entre la théocratie et

l'athéisme.

« Nous n'acceptons point cette odieuse alternative. La

théocratie convenait au peuple juif, que Dieu gouvernait

par des promesses et des menaces temporelles; elle a été

abolie par l'Évangile. Si elle a pu, dans d'autres temps,

surprendre encore quelque autorité à la faveur de l'igno-

rance, elle ne serait, de nos jours, qu'une imposture

décriée, à laquelle la sincérité manquerait d'une part,

et la crédulité de l'autre. Il est faux qu'on ne sorte de la

théocratie que par l'athéisme. En point de fait, la loi

française n'est point théocratique ; on en convient, puis-

qu'on lui en fait un crime, et il s'en faut bien que la loi

française soit athée. Ou ces mots de loi athée sont vides

de sens, ou ils veulent dire, dans l'application qu'on nous

en fait, que la loi française suppose sciemment que nous
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sommes un peuple sans aucune religion, un peuple qui

ne croit pas en Dieu, et qu'elle a audacieusement, ef-

frontément entrepris de nous gouverner dans cette sup-

position. Eh bien ! la loi française suppose, et elle fait

absolument le contraire. Suis je donc réduit à le prouver?

Ouvrez la Charte, qui est la loi des lois ; vous y voyez

,

que chacun professe librement sa religion, que les mi-
' nistres des cultes chrétiens reçoivent des traitements du

Trésor royal, que la religion catholique, apostolique et

romaine, est la religion de l'Etat. Ouvrez le Budget; vous

y trouvez que l'État acquitte annuellement trente millions

pour les dépenses du seul culte catholique. La loi de fi-

nances, au moins, n'est pas athée. Mais voici une preuve

plus convaincante, s'il est possible, que Dieu n'est pas

exclu de nos lois; c'est que les lois elles-mêmes se sont

mises^ et avec elles la société entière, sous la protection

du serment; et la Charte aussi a invoqué cette garantie

sacrée. «Le Roi et ses successeurs, dit-elle, jureront,

(( dans la solennité de leur sacre, d'observer fidèlement

« la présente Charte constitutionnelle. » Et qu'est-ce que

le serment? «Un acte de religion, disent les juriscou-

« suites (Domat), où celui qui jure prend Dieu pour

« témoin de sa fidélité en ce qu'il promet, et pour juge

« et vengeur de son infidélité, s'il vient à y manquer, n

Quoi! le serment est un acte de religion, où Dieu, partout

présent, intervient comme témoin et comme vengeur; et

quand les lois se confient sans cesse au serment, que sans

cesse elles le prescrivent, et peut-être le prodiguent, on

ose dire que Dieu est exclu de ces mômes lois, et qu(!

l'Etat est légalement athée ! Une telle accusation, pris»^

à la lettre, serait une calomnie si impudente, qu'il faut

bien comprendre qu'elle a quelque sens détourné, et que

quand on parle de Dieu, ce n'est pas de Dieu qu'il s'agit,

mais de quelque autre chose. En effet, on veut bien nous
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l'apprendri?, cet anathèine lancé de toutes parts et avec

tant d'éclat n'est que le cri de l'orgueil irrité, une ven-

j^eance tirée des lois, dont la molle indifférence a négligé

de déclarer une seule religion vraie , et les autres

fausses ; la liberté et l'égale protection des cultes, voilà

tout l'athéisme de la Charte.

«On se trompe cependant; non, la Charte n'est pas

indifférente; non, elle n'est pas neutre, elle n'est qu'in-

compétente; loi d'ici-bas, elle ne sait que les choses

humaines. L'homme est un être religieux, c'est un fait

qui tombe sons les facultés et, si je l'ose dire, sous les

sens de la loi. Elle recueille donc ce fait, elle le consi-

dère dans ses diverses circonstances et s'en sert judicieu-

sement pour le bien-être temporel de la société. Ainsi la

Charte reconnaît qu'il se professe plusieurs religions en

France, elle les protège toutes. Entre ces religions, elle

honore particulièrement la religion chrétienne, mère de

la civilisation; entre les communions chrétiennes, elle

assigne une haute prééminence à la religion catholique,

qui est la religion de la presque universalité des Fran-

çais, qui a précédé et la maison royale, et la monarchie,

et la France elle-même, et dont nos mœurs publiques et

privées ont reçu l'ineffaçable empreinte. En quoi con-

siste cette prééminence de la religion catholique, appelée

par la Charte la religion de l'État? On en peut disputer

autant que l'on voudra; tout ce que j'en veux dire en ce

moment, c'est que, si loin qu'on la porte, elle ne sortira

pas de l'ordre politique, et la preuve sans réplique qu'elle

n'en sortira pas, c'est que la Charte protège également

toutes les autres religions , ce qui serait impossible si

elle avait déclaré la religion catholique légalement vraie;

car, par cela même , les autres seraient légalement

fausses, et, par conséquent, légalement criminelles. La

Charte reste, comme elle le doit, dans les faits qu'il lui
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appartient d'olisorvor; elle dispose sur ces faits avec une
profonde sagesse ; mais elle se garde de disposer sur la

vérité, qui n'est pas un fait humain dont elle ait con-

naissance. Nous, personnes individuelles et identiques,

véritables êtres faits à l'image de Dieu et doués d(! l'im-

mortalité, nous avons dans nos glorieuses facultés le dis-

cernement religieux; mais Dieu ne l'a pas donné aux

Etats, qui n'ont pas les mêmes destinées, et non-seule-

ment il ne le leur a pas donné, mais on peut dire qu'il le

leur a positivement refusé, puisqu'il a permis, puisqu'il

a voulu, dans ses desseins impénétrables, que les fausses

religions eussent, pour la stabilité et la splendeur des

sociétés, les mêmes avantages que la vraie. Il n'est pas

besoin d'en chercher les preuves dans l'histoire; jetez

les yeux autour devons, regardez l'Espagne et regardez

l'Angleterre, et voyez, dans cette alliance qui s'est ap-

pelée sainte, le premier rang largement occupé par un

souverain que nous tenons au moins pour schismatique.

(( Je reprends le projet de loi. Qu'est-ce que le sacri-

lège? C'est, je le répète avec pudeur, une voie de fait com-
mise sur Jésus-Christ. La présence légale de Jésus-Christ

invisible est le fondement qui porte tout l'édifice du

titre 1". Par conséquent, le sacrilège est théologique.

Toutes les ruses de l'esprit, tous les artifices du langage

n'ébranleront pas ce point fixe. La légalité de la religion

est le principe du projet de loi. Il ne m'a point échappé

que, dans le cours des dispositions diverses qui l'orment

le corps de la loi, ce principe se contredit, qu'il se mu-
tile, qu'Use rétracte, et qu'il s'applique sur tout, avec un
art infini, à se rendre inapplicable; mais qu'importe?

il est dans la loi. Les eilbrts bien intentionnés qu'on fait

aujourd'hui pour le dompter seront vains; il est indomp-

table.

« J'ai fait voir que ce principe est impie au plus haut

II. 15
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degré, en ce qu'il rend toutes les religions tour à tour

également vraies, et que, faisant l'homme auteur de la

vérité religieuse, il le fait dieu. Comme il procède de

l'insolence naturelle de l'homme, à qui toute domination

est chère, mais surtout celle des esprits et des cons-

ciences, il se résout infailliblement dans un appel brutal

à la force. Deux sortes de défenseurs ne lui manqueront

jamais : les uns, politiques sans probité;, qui, ne conce-

vant la Religion que comme un instrument de gouver-

nement, pensent que ce sont les lois qui donnent à cet

instrument toute son énergie ; il ne leur est pas dû de

réponse; les autres, amis convaincus de la Religion,

mais dont le zèle sans science se persuade qu'elle a réel-

lement besoin de l'appui de la force, et que si on la dé-

sarme des peines temporelles, elle est en péril. A ceux-ci

il faut répondre hardiment qu'ils ne connaissent pas la

Religion; que ces pensées basses sont indignes d'elle,

qu'elle méprise la force, et qu'elle a surtout horreur de

la protection abominable des cruautés et des supplices.

« Nous sommes ici au-dessus du raisonnement. Nous

avons l'autorité décisive d'un fait immense, qui ferme à

jamais la bouche aux apologistes de la force, aux défen-

seurs des religions légales : c'est l'établissement du chris-

tianisme, dont l'histoire est présente à vos esprits. Aussi

longtemps qu'il a contre lui la force, il triomphe, et il

répand, avec ses doctrines, des vertus jusque-là inconnues

à tous les peuples de la terre. Dès qu'il s'est assis sur le

trône, il décline, la pureté de sa discipline toute céleste

s'altère et les mœurs se corrompent; les saints docteurs

gémissent, et redemandent éloquemment la rigueur des

premiers temps. Ecoutez ces paroles que saint Hilaire (de

Poitiers) adresse à des évêques qui avaient eu recours aux

cuipereurs, c'est-à-dire, à la force.

« Il faut gémir de la misère et de l'erreur de notre
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« temps où l'on croit que Dieu a besoin de la protection

« des hommes, et où l'on recherche la puissance du siècle

« pour défendre l'Église de Jésus-Christ. Je vous prie,

« vous qui croyez être évêques, de quel appui se sont

« servis les apôtres pour prêcher l'Évangile? Quelles puis-

« sances leur ont aidé à annoncer Jésus-Christ, et faire

(( passer presque toutes les nations de l'idolâtrie au culte

« de Dieu? Saint Paul formait-il l'Église de Jésus-Christ

(( par des édits de l'empereur? Se soutenait-il par la

« protection de Néron, de Vespasien ou de Décius, dont

« la haine a relevé le lustre de la doctrine céleste?...

« Maintenant, hélas ! les avantages humains rendent re-

« commandable la foi divine, et, cherchant à autoriser

« le nom de Jésus-Christ, on fait croire qu'il est faible

«par lui-même. L'Église menace d'exils et de prisons,

« et veut se faire croire par force, elle qui s'est forti-

« fiée dans les exils et les prisous! Elle se glorifie d'être

favorisée du monde, elle qui n'a pu être à Jésus-Christ

(( sans être haïe du monde!... Voilà l'Église, en compa-

« raison de celle qui nous avait été confiée, et que nous

« laissons perdre maintenant. » {Histoire ecclésiastique de

Fleury, liv. XVI.)

« Ainsi parlait saint Hilaire au quatrième siècle. Mais

peut-être que la politique de la Religion suit les temps

comme la nôtre, et qu'elle doit s'appuyer aujourd'hui sur

d'autres maximes. Voici ce qu'au commencement du dix-

huitième siècle le pieux et savant Fleury pensait à ce

sujet :

« La vraie Religion doit se conserver et s'étendre par

« les mêmes moyens qui l'ont établie : la prédication ac-

« compagnée de discrétion et de prudence, la pratique

« de toutes les vertus, et surtout d'une patience sans

«bornes. Quand il plaira à Dieu d'y joindre les miracles,

«le progrès sera plus prompt.... Il faut se désabuser
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« d'une opinion qui n'est que trop établie depuis plu-

(( sieurs siècles, que la religion soit perdue dans un paj^s

((quand elle a cessé d'y être dominante.... Vous croyez

« que le sacerdoce aui-a plus d'autorité étant soutenu par

« la puissance temporelle, et vous perdrez la vraie auto-

ci rite, qui consiste dans l'estime et la confiance. Instruisez-

« vous au moins parles faits, et protîtez des fautes de vos

« pères. Je ne dispute point contre ces politiques pro-

(( fanes qui regardent la Religion comme une invention

(( pour contenir le vulgaire dans son devoir, et craignent

(( tout ce qui pourrait en diminuer le respect dans l'es-

« prit du peuple : il faudrait commencer par les instruire

« et les convertir. » {Sixième et quatrième Discours sur

Vhistoire ecclésiastique
.)

« Quelles sont, selon Fleury, ces fautes de vos pères

qui lui donnent matière à des avertissements si solennels?

11 y en a plusieurs, entre lesquelles le judicieux historien

indique celle-ci comme la plus grave.

(( De tous les changements de discipline, dit-il, je n'en

(( vois point qui ait plus décrié l'Église que la rigueur

(( exercée contre les hérétiques et les autres excommu-
(c niés. Vous avez vu comme Sévère -Sulpice blâme les

« deux évêques Idace et Ilhace de s'être adressés aux

(( juges séculiers pour faire chasser des villes les priscil-

« lianistes. Ou fut bien plus indigné quand on les vit

« suivre les coupables à Trêves en qualité d'accusateurs.

« Saint Martin pressait Ithace de se désister, et priait

(( l'empereur d'épargner le sang des hérétiques ; mais

« quand ils eurent été exécutés à mort, saint Ambroise

(( et saint Martin ne communiquèrent plus avec Ithace,

« ni avec les évêques qui demeuraient dans sa commu-

« nion, quoiqu'ils fussent protégés par l'empereur. En-

ce fin saint Martin se reprocha toute sa vie d'avoir com-

« muniqué en passant avec ces ithaciens pour sauver a
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« vie à des innocents. Tant il paraissait horrible que des

« évêques eussent trempé dans lamortde ces hérétiques,

« quoique leur secte fût une branche de l'hérésie détcs-

« table des Manichéens. » [Quatrièmp Discours.)

« Maintenant, Messieurs, élevons-nous plus haut, et

remontons à la source divine de cet esprit de douceur

et de charité qui animait les saints évêques des premiers

siècles, non-seulement envers les hérétiques et les ex-

communiés, mais envers les criminels quels qu'ils fus-

sent, et qui rendait, comme ledit encore Fleury, l'Kglise

aimable même aux païens.

« Un bourg des Samaritains ayant refusé de recevoir

Jésus, Jacques et Jean, ses disciples, lui dirent : « Sei-

« gneur, voulez-vous que nous commandions que le feu

(( descende du Ciel et qu'il les dévore? » Mais, se retour-

nant, il leurfit réprimande et leur dit: «Vous ne savez pas

«à quel esprit vous êtes appelés. Nescitis cvjus spiritùs

« cstis. Le fils de l'homme n'est pas venu pour perdre

((les hommes, mais pour les sauver.»

(( Voilà, Messieurs, la vocation de l'Eglise; elle a été

appelée par Jésus-Christ à sauver les hommes et non à

les dévorer par le feu du ciel, ce qui explique le système

admirable de son code pénitentiel, tout médicinal, dit

saint Augustin, et tout occupé de détruire, non l'homme,

mais le péché, afin de préserver le pécheur des peines

éternelles qui sont sans remède. Au-dessus de ce code,

s'élève et règne le dogme d'une autre vie, où Dieu mani-

festera sa justice qu'il cache et suspend dans celle-ci;

ce dogme, en effet, est l'âme de la politique religieuse,

et il s'oppose invinciblement à la précipitation des sup-

plices. J'ai prouvé que si on met la religion dans la loi

humaine (et on l'y met par le crime de lèse-majesté di-

vine), on nie toute vérité religieuse; je prouve en ce

moment que, si on met dans la religion la peine capi-

II. 17
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talc, OU nie la vie future. La loi proposée, qui fait l'un et

l'autre, est donc à la fois impie et matérialiste. Elle ne

croit pas à la vie future, cette loi qui anticipe l'enfer,

et qui remplit sur la terre l'office des démons; il fau-

drait, selon Flcury, commencer par l'instruire et la con-

vertir.

(( Je dépose ici le fardeau de cette terrible discussion.

Je n'aurais pas entrepris de le soulever, si je n'avais con-

sulté que mes forces; mais une profonde conviction, et

le sentiment d'un grand devoir à remplir, ont animé et

soutenu ma faiblesse. J'ai voulu marquer, en rompant

un long silence, ma vive opposition au principe théocra-

tique qui menace à la fois la religion et la société, d'au-

tant plus odieux que ce ne sont pas, comme aux jours de

la barbarie et de l'ignorance, les fureurs sincères d'un

zèle trop ardent qui rallument cette torche. Il n'y a plus

de Dominique, et nous ne sommes pas non plus des Al-

bigeois. La théocratie de notre temps est moins religieuse

( que politique ; elle fait partie de ce système de réaction

} universelle qui nous emporte : ce qui la recommande, c'est

qu'elle a un aspect contre-révolutionnaire. Sans doute,

Messieurs, la révolution a été impie, jusqu'au fanatisme,

jusqu'à la cruauté ; mais qu'on y prenne garde, c'est ce

crime-là surtout qui l'a perdue ; et on peut prédire à la

contre-révolution que des représailles de cruauté, ne

fussent-elles qu'écrites, porteront témoignage contre elle,

et la fléti'iront à son tour.

(( 11 y a des temps où les lois pénales en fait de religion

rendent les âmes atroces; Montesquieu ledit, et l'his-

toire des derniers siècles en fait foi. Nous pouvons juger

qu'il y a d'autres temps où ces mêmes lois ne sont qu'une

avilissante corruption. Souvenez-vous, Messieurs, de la

vieillesse du grand roi, et des temps qui l'ont suivie, de

ces temps qui touchent de si près à la révolution; con-
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sultez sur cette iiiste époque les pins pieux, les plus

sages contemporains. Fénelon écrivait ces propres pa-

roles le 15 mars 1712, trois ans avant la mort de

Louis XIV : a Les mœurs présentes de la nation jettent

« chacun dans la plus violente tentation de s'attacher au

« plus fort, par toute sorte de bassesses, de lâchetés, de

« noirceurs et de trahisons, » (Vie de Fchiclon, tom. III,

p. 322.) Je vote le rejet du titre I" du projet du loi.

La session fut close le 13 juin. La cérémonie du sacre,

qui avait été fixée au 29 mai, était devenue pour

quelque temps la seule préoccupation du public.

M. Royer, dès qu'il avait accompli son devoir de dé-

puté, retournait dans sa solitude du Berry, où il n'avait

occasion de converser sur les affaires publiques qu'avec

M. de Talleyrand, lorsqu'il était à Valençay, dont Chà-

teauvieux n'est pas fort éloigné. Mais sa principale

pensée était toujours la situation du Gouvernement et

du pays. Voici ce qu'il écrivait au mois d'octobre 182S.

(( Je pense comme vous sur ce qui se passe ; nous y
sommes tout à fait désintéressés jusqu'à ce que le sys-

tème tombe ; il menace ruine, mais il peut encore se

soutenir quelque temps. Tout n'en est pas encore usé :

par exemple, le clergé, à qui il reste de grandes fautes à

faire, et qui les fera s'il peut. Je préfère M. de Villèle,

parce qu'il est tout décrié, assez pour décrier d'avance

ses successeurs. »

A son retour à Paris, il fut appelé à faire partie

d'une commission, que M. le duc de Doudeauville, alors
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ministre do la maison du Roi, avait formée pour exami-

ner les questions relatives à la propriété littéraire. Au-

cune opinion de parti n'avait influé sur le choix des

membres de cette commission*, elle était nombreuse:

M. Lalné, M. de Lally-ToUendal , M. Portalis, M. de

Vatimesnil, M, Villemain, M. Raynouard, M. Andrieux,

M. Quatrcmère deQuincy, M. Picard. Cette commission

était présidée par M. le vicomte Sostliène de la Roche-

foucauld. Elle fut assemblée assez souvent, et peut-être

a-t-il été tenu procès-verbal de ses séances. On parlait

dans le public de ce qui s'y disait, et surtout de l'opi-

nion de M. Royer-Collard
,
qui se refusait à l'assimila-

tion complète de la propriété littéraire à la propriété

mobilière ou territoriale. L'idée de faire des produc-

tions de l'esprit une industrie vénale et une spécula-

tion lui répugnait beaucoup-, il y voyait un abaisse-

ment, une dégradation des travaux et des inspirations

de l'esprit.

La session fut ouverte le 31 janvier 1826. On pouvait

prévoir qu'elle serait difficile et que les discussions se-

raient vives, encore que les forces fussent très-inégales.

Dès le 20 février, un brandon de discorde fut jeté par

M. le comte de Salabéry. Il proposa de mander à la

barre de la Chambre l'éditeur du Journal du Commerce

pour y être condamné au maximum de la peine pro-

noncée par la loi de 1820, qui avait créé la juridiction

des Chambres pour juger et punir les olfenses dont

elles avaient à se plaindre. La discussion s'échaulla sur

celte [)roposition.
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M. Royer-Collard développa les motifs qui devaient

détourner la Chambre de cette procédure.

« Messieurs, je ne puis m'empêclier de trouver qu'on

est bien timide dans cette discussion, et qu'on redoute

trop de regarder l'accusation en face : on fait bien de

s'adresser à la générosité de la Chambre
,
qui ne sera

jamais en défaut; mais on doit aussi s'adresser à sa jus-

tice. C'est ce que je vais faire avec confiance, persuadé

que cette Chambre est capable, et qu'elle est digne d'en-

tendre la vérité dans sa propre cause.

« L'article incriminé fait allusion à deux faits : l'un,

qu'il y a beaucoup d'émigrés dans la Chambre ; l'autre
,

qu'il y a beaucoup de fonctionnaires. — Ces deux faits

sont de notoriété publique, et personne ne se défend de

l'application. Les émigrés tiennent à honneur de l'avoir

été , et les fonctionnaires, ce me semble, consentent par-

faitement à l'être.

«Mais, de ce qu'il y a beaucoup d'émigrés dans la

Chambre, le journaliste conclut que l'indemnité des émi-

grés été votée dans des intérêts personnels, et que la

Chambre protège les courtisons. De ce qu'il y a beaucoup

de fonctionnaires, le journaliste conclut que le crédit de

la Chambre est irrégulièrement affaibli, et quelle protège

surtout les commis.— L'une et l'autre de ces conséquences

sont téméraires, malsonnantcs , irrespectueuses envers

la Chambre
,
je dirai môme , si l'on veut, injurieuses,

pourvu que l'on convienne que l'injure ici n'est pas gra-

tuite, et qu'elle tient plus de l'erreur que de la malice et

d'un besoin pervers de diffamation. Je crois, moi, que

les émigrés qui siègent dans cette Chambre ont été mus
dans le vote de l'indemnité par des considérations supé-

rieures à leur intérêt personnel ; il me plaît ou il m'ap-

partient de le croire , mais ni la raison ni la morale ne



2G2 LA \'\K DE M. ROYEH-COLLAHl).

m'en font un devoir. De même, je crois que les fonction-

naires conservent leur indépendance dans la Chambre,

mais je ne suis ol)lip;é ni de le croire ni de le dire ; et si

je crois et dis le contraire, je suis bien moins coupable

que le ministère qui publie solennellement qu'il est pro-

priétaire des fonctionnaires, et que leur vote lui est irré-

vocablement engagé. Sur cette partie au moins de l'accu-

sation, faites d'abord le procès au ministère avant d'aller

au journaliste, car ce sont les doctrines ministérielles qui

l'ont égaré , et non pas, certes, des doctrines oisives,

mais des doctrines très-pratiquées , où le précepte est

sans cesse confirmé par l'exemple.

« Messieurs , la prudence commune , cette prudence

aussi vieille que le genre humain, enseigne que la situa-

tion particulière des hommes détermine leurs intérêts,

et qu'il faut s'attendre trop souvent que leurs intérêts

déterminent leurs actions. Là où le contraire arrive, il y
a de la vertu ; elle seule opère ce miracle. Je le dis donc

hautement, je le dis avec l'autorité de l'expérience uni-

verselle, il a fallu de la vertu aux émigrés pour se pré-

server de leur intérêt personnel dans le vote de l'indem-

nité ; il faut de la vertu aux fonctionnaires , et une vertu

sans cesse renaissante pour rester indépendants dans la

Chambre.— Quel est maintenant le crime du Journal du

Commerce? C'est uniquement d'avoir jugé vulgairement

la Chambre sur les apparences, comme juge la prudence

commune, comme juge l'histoire; c'est d'avoir cherché

et trouvé l'esprit qui l'anime dans la loi ordinaire du
cœur humain, plutôt que dans la loi extraordinaire delà

vertu. Je concevrais une semblable accusation là où le

silence serait la loi du pays ; mais là où la parole est la

loi commune, et où chacun a le droit de dire ce qu'il a le

droit de penser, le crime ne me paraît plus qu'une erreur,

un tort plus ou moins grave, qu'on peut censurer, mais
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qu'on n'a pas le droit de punir. Je vous le demande,

Messieurs, quel serait le degré de servitude d'un peuple

doué de la parole, qui serait condamné à ne trouver

jamais que de la vertu dans ceux qui le gouvernent?

« Messieurs, quoi que vous fassiez, les faits auxquels le

Journal du Commerce a fait allusion subsistent, et avec

eux leurs conséquences naturelles. Vous ne pouvez pas

faire taire les faits : ils crieront toujours plus haut que

vous; mais vous avez une heureuse occasion de faire

taire leurs conséquences. Faites voir cpiela grandeur de

votre mission et la générosité de vos sentiments person-

nels vous élèvent au-dessus de ce qu'on a appelé la corn-

positionde la Cham,bre; montrez à la France que vous avez

ses libertés à cœur plus que vos injures; prouvez au jour-

naliste imprudent qui vous a méconnus, que vous savez

protéger autre chose que les courtisans et les commis ; et

prouvez-le-lui en le protégeant lui-même et en le renvoyant

d'une accusation violente et démesurée , bien plus dan-

gereuse pour la liberté de la presse que le Journal du

Commerce ne. peut jamais l'être pour la Chambre.

«J'indiquerai rapidement, avant de terminer, une

considération importante. Vous êtes juges dans votre

propre cause. Cette monstruosité vous avertit que vous

ne jugez point comme corps judiciaire, mais comme corps

politique ; d'où il suit que la conviction de la culpabilité

ne suffit pas : il faut une raison politique. Or, cette

raison ne pourrait être prise que dans un danger que

courrait la Chambre, et le danger ne pourrait venir que

d'une suite d'attaques dirigées ou favorisées par un autre

pouvoir. Je n'ai pas besoin d'établir qu'il n'y a rien de

semblable ici, et que ce n'est pas apparemment le mi-

nistère qui a écrit dans le Journal du Commerce contre la

Chambre. Il n'y a donc pas de raison de juger.

« Je demande l'ordre du jour. »
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Le Ion de gravité railleuse de sa parole contribua

surtout au succès qu'il obtint géncralement, mais la pro-

position n'en fut pas moins adoptée. On remarqua dans

la discussion et dans le vote que l'opposition était aug-

mentée d'un certain nombre de députés, qui s'étaient

détacliés du ministère depuis que M. de Chateaubriand

avait cessé d'en faire partie. Ce groupe, qui devint pro-

gressivement plus nombreux, fut appelé la défection.

Le rédacteur du Journal du Commerce eut pour dé-

fenseur M. Bartbe, qui parla avec beaucoup de talent;

de sorte qu'il arriva ce qu'on remarque presque tou-

jours dans ce genre de procès : l'offense, s'il y a offense,

est justifiée et aggravée par la plaidoirie. La condamna-

tion n'importe pas au public, et l'impression qu'il en

a reçue prononce contre l'accusateur. Le journaliste fut

condamné.

Le garde des sceaux avait présenté à la Chambre des

pairs un projet de loi, dont il était question depuis long-

temps. Même avant la Restauration, et sans y attacher

aucune opinion politique, des magistrats et des écri-

vains avaient déploré le morcellement et l'abolition

progressive de l'aristocratie territoriale. Cette thèse pou-

vait même être soutenue dans un esprit libéral, et en re-

grettant, comme élément nécessaire d'une constitution,

garantie des droits de tous, l'existence d'une classe in-

dépendante par la richesse et par les traditions de fa-

mille. D'autre part, cette aristocratie était considérée

comme essentielle à un gouvernement monarchique, et

la division indéfinie de la propriété paraissait menacer
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la France d'une égalité dont la conséquence serait l'anar-

cliie ou le despotisme. Déjà, pour satisfaire cette opi-

nion, le gouvernement impérial avait introduit dans le

Code civil la permission d'immobiliser, par un majorât,

la portion dont le père pouvait disposer en faveur d'un

de ses enfants-, mais les mœurs n'étaient point favo-

rables cà cette institution. Il était évident qu'elle no

serait pas efficace contre la subdivision de propriété,

qu'on exagérait beaucoup.

Le discours du trône avait annoncé qu'une loi serait

présentée pour k mettre un terme au morcellement de

« la propriété foncière, essentiellement contraire au

« principe du gouvernement monarcbique. » — Ainsi

ce projet était proposé comme un retour à l'ancien

ordre social, et comme une réforme de la société telle

que la Révolution l'avait faite. C'était une attaque di-

recte contre la France nouvelle-, c'était toucber à la

fd)re la plus irritable. On a pu dire souvent que la na-

tion française ne sait pas bien ce qu'elle veut; mais, à

tort ou à raison , elle sait parfaitement ce qu'elle ne

veut pas, et l'on est assuré de la trouver ombrageuse et

récalcitrante, dès qu'elle croit voir la moindre appa-

rence d'un retour à l'ancien régime.

Le ministère avait cependant cberclié des ménage-

ments pour prévenir le soulèvement de l'opinion libé-

rale. Le père demeurait maître de disposer à son gré de

la portion de son héritage dont la loi l'autorisait à

avantager un de ses enfants; mais s'il n'avait fait aucune

disposition testamentaire, Tainé de ses fils héritait du
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quart do la succession paternelle- il était ainsi coiitraint

à exprimer formellement une volonté opposée à l'inten-

tion de la loi.

Un autre article autorisait les dispositions prises pour

léguer une moitié de l'héritage à des héritiers nés ou à

naître, en imposant cette condition à un légataire in-

termédiaire. C'était établir le système des substitutions

que le Code n'avait pas permises.

Plus de trente années se sont écoulées depuis que

cette proposition fut apportée à la Chambre des pairs,

et il est difficile d'imaginer avec quelle irritation elle fut

accueillie par l'opinion publique. Elle était sans doute

contraire aux mœurs et aux idées de la France nou-

velle , mais elle n'était pas menaçante pour les libertés

publiques. Ce qui excitait surtout le mécontentement,

c'était de voir se développer un dessein arrêté de réfor-

mer la société, et de ia ramener au point oîi elle était

lorsque la Révolution avait éclaté. — k Le ministère,

« disait-on, se présentera-t-il chaque année en face de

« la nation pour lui déclarer, tantôt qu'elle ignore la

« Religion, tantôt qu'elle a perdu l'esprit de famille?

« Les ministres croient-ils donc qu'ils ont le pouvoir de

« transformer la France à leur gré ? L'an dernier, ils

« ont armé la Religion d'une loi pénale-, aujourd'hui ils

« veulent s'emparer du gouvernement de la famille. »

La discussion fit grand honneur à la Chambre des

pairs-, on y entendit les orateurs les plus distingués par

leur talent , les mieux éclairés par l'expérience des af-

faires. L'article premier fut rejeté par une majorité de
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vingt-cinq voix. L'article des substitutions fut moins

combattu et il fut adopté.

Cette victoire remportée sur le ministère excita une

vive joie parmi la population de Paris; il y eut des illu-

minations; on criait dans les rues: Vive la Chambre des

pairs! Le lendemain une foule d'étudiants s'assembla

à l'entrée du Luxembourg pour saluer les pairs de

leurs acclamations.

La Chambre des députés n'eut donc pas à s'occuper

du droit d'aînesse. Mais des pétitions contraires au pro-

jet ministériel lui avaient été adressées. La droite vou-

lait les écarter par l'ordre du jour. Plusieurs de ces pé-

titions avaient été remises par M. Royer-Collard ; il les

justifia des reproches injustes qu'on venait de leur faire.

Il ne parla point du droit d'aînesse, mais il expliqua

d'une manière spirituelle et persuasive ce qu'était le

droit de pétition, et demanda qu'elles fussent déposées

au bureau des renseignements, où elles pourraient être

consultées, lorsque la Chambre examinerait la ques-

tion 5 cet avis fut adopté.

«Messieurs, je n'abuserai pas de l'attention que la

Chambre voudra bien m'aceorder; je ne suivrai pas le

premier orateur dans le vaste champ qu'il a ouvert à la

discussion , mais je me sens obligé , ayant déposé moi-

même un assez grand nombre de pétitions sur le bureau,

et particulièrement une pétition de la ville de Reims, qui

est de mon département; je me sens, dis-je, obligé de

repousser et de désavouer les imputations que mon ho-

norable collègue, M. de Saint-Chamans, a peut-être trop



2GS LA VIE DE xM. HOYEH-COLLAHD.

facilement prodiguées et contre les pétitions , et contre

les pétitionnaires : contre les pétitions, en les attribuant

à l'esprit révolutionnaire; contre les pétitionnaires, en

les taxant d'ignorance et d'incapacité politique. ( 31. de

Saint-Chamans : Je n'ai pas dit cela.) Si M. de Saint-

Chainans n'a pas dit cela, j'ai tort; mais j'ai cru l'enten-

dre, et je parle dans cette supposition. {Plusieurs voix:

Oui, il l'a dit, nous l'avons entendu aussi.) Si l'on peut

dire eu certains cas : je ne le sais pas, et cependant je l'af-

firme, à plus forte raison peut-on dire :
j 'affirme, parce

que je sais. Or, dans le cas présent, je sais positivemeni

que les quatre cents signataires de la ville de Reims soni

les hommes les plus honorables du pays , des hommcF
assez élevés par leur position sociale, pour que leur in-

dépendance et leurs lumières soient sulli^ammont ga-

ranties. Plusieurs d'entre eux ont donné leurs voix è

M. de Saint-Chamans; ce jour-là, du moins, ils doivent,

à ses yeux, avoir fait preuve suffisante de sagacité et de

bon sens politique. [Mouvement d'adhésion, rire prolongé.)

«Je ne parlerai pas du droit d'aînesse. Je ne ferai pas

même de théorie sur le droit de pétitions. Mais je regrette

qu'on ait renouvelé, en cette occasion, des reproches

usés depuis longtemps.

H Je remarque d'abord que le mot: droit de pétition, est

impropre, caria pétition est plus qu'un droit, c'est une

faculté naturelle comme la parole. Quiconque a la pa-

role peut demander quoi que ce soit à qui que ce soit; il

se fait des pétitions partout, à Constantinople comme à

Paris; seulement à Paris elles se groupent en signatures

sur une feuille de papier; à Constantinople, les pétition-

naires brûlent les maisons et incendient les palais! [Sen-

sation.)

« Je crois que la pétition de Paris est d'une meilleure

nature que celle de Constantinople.
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<( La pétition étant moins un droit qu'une faculté, oll<3

n'a de limites que la pensée de l'homme. {Murmures à

droite.) Messieurs, une pétition n'est pas un commande-
ment, c'est l'expression d'un vœu, d'une pensée, de la

plainte, si l'on veut; comment pourrait-on concevoir là

quelque limite?

« On dit que les pétitions sont une entrave, un empié-

tement de l'initiative. Il y a là une profonde illusion

contre laquelle je suis bien aise d'avoir cette occasion de

m'expliquer. L'orateur suppose qu'il y a vérital)lcment

usurpation de l'initiative, que c'est, en effet, une initia-

tive exercée sur vous, etsurlaquelle vous délibérez. Mais

il n'en est rien : vous ne délibérez pas sur les pétitions,

vous ordonnez seulement le renvoi à un ministre, à une

commission ou au bureau des renseignements ; ces formes

sont trompeuses, illusoires ; c'est la fiction d'une délibé-

ration qui n'est pas réelle , et qui est même impossible
,

et vous le savez si bien, que vous ne vous croyez pas

obligés d'être en nombre compétent pour prononcer de

cette manière. Quand une pétition vous a été présentée,

et qu'il vous en a été rendu compte à la tribune, tout est

consommé. La Chambre ne délibère constilutionnelle-

ment que sur des projets de loi et sur des propositions

faites par un de ses membres. Hors de là, je ne sais pas

au juste ce qu'elle fait; mais ce que je sais très-bien,

c'est qu'elle ne délibère pas.

« C'est par un raisonnement vicieux qu'on soutient que

les pétitions n'ont pour objet que des intérêts privés, et

qu'elles ne doivent pas toucher aux intérêts publics. S'il

en était ainsi, si les pétitions étaient resserrées dans cette

limite, ce serait une tromperie faite à la nation, car vous

ne pouvez rien pour les intérêts privés, vous ne pouvez

pas redresser un grief. M. de Saint-Chamans concède le

droit de pétition contre un abus de l'autorité , juais il ne
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VOUS est pas donné de remédier à cet abus ; vous n'êtes

pas un tribunal ni une autorité administrative , vous ne

redressez rien : seulement les pétitions vous font con-

naître l'état général de la France, l'esprit de l'administra-

tion, et il peut s'ensuivre soit pour le Gouvernement, soit

pour cbacun de vous, l'obligation de reclierchci- par

quelles propositions il pourrait y être apporté remède.

Cela est si vrai
,
que je suppose qu'on vous révélât un

attentat tel que l'accusation s'ensuivît, l'acte qui y aurait

donné lieu subsisterait , et ne pourrait être réparé que

par une autre mesure. Ainsi, par exemple, s'il s'agissait

d'une arrestation arbitraire , ce ne serait pas le décret

d'accusation qui ouvrirait les portes de la prison , mais

un ordre émané des autorités compétentes. Il n'y a donc

aucun fondement à la distinction des intérêts publics et

des intérêts privés.

« M. de Saint-Cbamans a dit une chose qui peut faire

quelque impression. Ces pétitions sont inspirées par

l'esprit révolutionnaire. Ce qui le prouve, c'est que l'éga-

lité des partages est contemporaine de la révolution.

Messieurs, quand il est question de la révolution, il est

difficile et délicat de s'exprimer convenablement. Ce n'est

pas que j'aie une cause personnelle à y défendre , on le

sait bien. Oui, Messieurs, avec la révolution a été établi

le principe de l'égalité des partages; mais avec la révo-

lution sont nés bien d'autres principes. Je me trompe,

ces principes étaient éternels comme la justice, et cette

date ne fut que celle de leur promulgation. Pourriez-vous

me dire dans quelle loi étaient écrits, avant 1789, les

droits publics des Français, l'égalité devant la loi, la

liberté de conscience , la liberté de la presse ? Il ne faut

pas demander sans cesse à la révolution des souvenirs

irritants, qui ne sont propres qu'à troubler et diviser les

esprits ; elle a fait beaucoup de mal, mais elle a fait aussi
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quelque bien ; elle a été l'origine de beaucoup d'erreurs,

mais elle est aussi la date de beaucoup de vérités.

(( On a abusé du droit de pétition, mais on en a aussi

généreusement usé. Qui de vous ne sait pas que des

milliers d'hommes ont exposé leur vie en signant des pé-

titions qui n'ont pas eu la vertu de sauver ce qui ne

pouvait plus être sauvé, mais qui du moins attesteront h

jamais que le droit de pétition peut être exercé par de

bons citoyens! {Vifs mouvements d'adhésion.) On eu a

abusé, mais de quoi n'abuse-t-on pas! Est-ce qu'on ne

peut pas abuser des élections ? Est-ce qu'on ne peut pas

abuser de cette tribune même ? Est-ce que ce n'est pas à

la tribune et par la tribune qu'a été commis le plus

exécrable des crimes? Faut-il pour cela renverser la tri-

bune? Non , il ne faut pas la renverser; il faut la main-

tenir, parce qu'elle est l'instrument nécessaire de la

liberté, la garantie de nos droits. Et les pétitions aussi

sont un instrument de liberté, une précieuse garantie des

droits de tous. J'appuie les conclusions de la commission.

( Voix nombreuses : Bravo ! bravo ! ) »

Une question de droit constitutionnel se présenta à

pro[)Os de la loi des douanes. Le tarif des droits de ton-

nage avait été réglé par un traité passé avec l'Angle-

terre. Ce traité, conclu et ratifié par le Roi, sufïisait-il

pour que l'impôt qu'il établissait fût perçu sans avoir été

voté par les Chambres? M, Casimir Périer vit dans l'ar-

ticle, qui ordonnait une perception que le pouvoir légis-

latif n'avait pas autorisée, une infraction à la Charte.

M. de Villèle se défendit faiblement contre ce reproche.

II. Royer-CoUard prit la parole pour appuyer l'amen-

dement proposé par M. Périer.



272 LA VIE DE M. HOYER-COLLARD.

(( Messieurs, le droit de tonnasse dont il s'agit est-il un
impôt ou un dégrèvement? C'est une question que ie ne

suis peut-être pas très-propre à traiter et que je laisserais

volontiers de côté, pourvu qu'il fût reconnu formellement

qu'un traité n'a pas la vertu d'établir la perception d'un

impôt et de le rendre légal et obligatoire, d'illégal et de

concussionnaire qu'il serait dans une ordonnance. Mais

on est loin de reconnaître ce principe; on soutient,

au contraire, d'une manière plus ou moins explicite,

que le champ des traités n'a pas de bornes, et que le

mot traité est un pavillon magique qui couvre toute es-

pèce de marchandise. Celte doctrine est extraordinaire
;

elle forme, je puis le dire, une ère nouvelle dans nos

débats.

Jusqu'ici, on a quelquefois disputé sur la Charte,

mais dans les limites de l'interprétation. Quelquefois on

s'en est tout à fait écarté, mais ouvertement et au nom
de la nécessité et du salut public. La prétention qui

s'élève est d'un orde tout à fait nouveau, d'un ordre

inouï. Je crois l'exprimer avec une exactitude rigoureuse,

en disant que c'est la prétention que toute la Charte est

dans l'article 14. En eÛ'et, la doctrine du ministère est

bien plus large qu'elle ne le paraît dans son application

à la question présente, et c'est par là que je la dénonce

à votre attention. Bornée en apparence à l'établissement

de l'impôt, elle va bien plus loin. Y a-t-il un seul des

raisonnements par lesquels on prétend prouver que les

perceptions financières sont du ressort des traités de

commerce, qui ne servît au besoin à prouver, de la

même manière, que vos lois et vos institutions sont du

ressort des traités d'alliance? Qu'on montre, si on peut,

la ditïérence. Nous vivons dans un temps. Messieurs,

nous avons dos alliances qui font que ces craintes no

sont pas tout à fait chimériques. Et la doctrine miuis-
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térielle ne s'arrête pas aux traités ; il y a autre chose

dans l'article 14 de la Charte. Il y a que le Roi peut

faire des ordonnances pour la sûreté de l'État. Il suffira

donc que la sûreté de l'État soit alléguée dans une or-

donnance pour que la Charte tout entière, comme l'a

dit un célèbre écrivain , soit confisquée au profit de

l'article 14.

« Messieurs , ces doctrines ne sont pas seulement

fausses, elles sont odieuses ; elles calomnient la Charte

et la monarchie. L'attribut de la monarchie, c'est la

grandeur, et la grandeur manque trop à ces arguties

judaïques.

(( En vérité, nous ne sommes pas tombés si bas que je

doive faire descendre devant vous le raisonnement jus-

qu'à prouver doctement, laborieusement, que la Charte

n'est pas une œuvre de mensonge, et que quand elle dit :

Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s'il n'a été

consenti par les deux Chambres, cela veut dire : Il y a

des impôts qui pourront être établis et perçus sans le

consentement des deux Chambres ; ou bien, le consen-

tement d'une puissance étrangère tiendra lieu de celui

des Chambres. On peut mépriser jusqu'à un certain point

la raison commune; l'histoire ne témoigne que trop qu'on

peut même porter ce mépris très-loin ; il y a cependant

des bornes qu'il ne faut pas passer.

(( On nous renvoie à la responsabihté : c'est un rendez-

vous qui a ses périls. Un jour donné, on se retranche

derrière une majorité confiante; mais les majorités pas-

sent, les Chambres aussi, et la responsabilité reste. Il

arrive une Chambre qui jette ses regards en arrière, et

qui, trouvant un impôt perçu sans le consentement des

Chambres, en demande raison à qui de droit.

« Dans tout ce qu'on a dit de la responsabilité, il y a

une confusion que je veux démêler. Notre Gouvernement

H. 18
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est fondé sur la séparation des pouvoirs. Il y a, par con-

séquent, deux causes ou deux chefs de responsabilité

ministérielle. D'abord, les ministres sont responsables du

mauvais usage qu'ils font de l'autorité royale dans ses

attributions légitimes; ensuite ils sont responsables des

empiétements qu'ils commettent sur les autres pouvoirs,

et, dans ce cas, ils ne sont pas justifiés par le bon usage;

ils ne sont pas reçus à dire que ce qu'ils ont fait est bon,

comme ils le disent en ce moment : ce qu'ils ont fait, ils

n'avaient pas le droit de le faire. Prenons des exemples :

Une loi se fait par une ordonnance; les ministres en

seront-ils quittes pour dire : la loi est bonne? Les mi-

nistres rendent un jugomant civil ou criminel; en seront-

ils quittes pour dire : le jugement est équitable ? Fùt-il

mille fois équitable, les ministres ont usurpé le pouvoir

judiciaire; ils sont coupables d'attentat à la loi fonda-

mentale du pays.

« Messieurs, nous n'avons pas la réalité du gouver-

nement représentatif; chacun le sait et le dit. Mais nous

nous en prenons trop aux ministres et pas assez à nous-

mêmes. Le jour oii la Chambre le voudra, ce jour-là,

tout rentrera dans l'ordre, et la Charte sera fidèlement

exécutée. II n'est pas besoin pour cela du remède bruyant

de l'accusation ; il suiht que la Chambre retire son appui

au ministère toutes les fois qu'il s'écartera de la Charte.

Il s'en écarte en ce moment; il est du devoir de la Chambre
de l'y ramener en adoptant l'amendement de M. Casimir

Périer. »

La discussion continua. La Défection et M. de la

Bourdonnaio combattirent M. de Villèle^ il ne tenait

pas beaucoup à cet article, qui se trouvait dans la loi,

par inadvertance, plutôt que par l'intenlion d'éluder
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une garantie constitutionnelle. Un amendement, auquel

M. Périer se rallia, fut adopté.

La situation du ministère devenait chaque jour moins

assurée. Outre l'opposition libérale, il avait encore à

combattre les exaltés du côté droit et les amis de M. de

Chateaubriand. En même temps, il ne pouvait compter

sur la majorité de la Chambre des pairs. Cet état de

choses relevait M. Royer-CoUard de son découragement,

et il prenait une part active aux travaux de la session.

A propos des fonds alloués au ministre de l'intérieur

pour frais de police, il parla de la presse périodique et

de la faculté accordée au Gouvernement de la placer

sous le régime de la censure, si les circonstances de-

venaient graves; il demanda la parole.

« Messieurs, la censure appartient à la police, finan-

cièrement et politiquement. Je suis donc dispensé de

l'artifice des transitions pour rattacher au chapitre I"

du ministère de l'intérieur quelques considérations sur

le retour éventuel de cette mesure. Quoique la loi qui

l'autorise en certains cas soit récente, et que beaucoup

de membres de cette Chambre aient concouru à la voter,

j'ai lieu de croire qu'elle n'est peut-être pas générale-

ment bien comprise, et qu'il est de quelque importance,

en ce moment, de rétablir son vrai caractère et de dé-

terminer exactement son but et ses limites. C'est de la

loi du 17 mars 1822 qu'il s'agit. J'oublie que je l'ai com-
battue; je ne remets en question aucun de ses principes;

je ne considère que le texte des dispositions qui forment

aujourd'hui l'état légal de la presse périodique en France.

Permettez-moi de les rappeler sommairement. L'article 3
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de la loi du 17 mars porte que : « dans le cas où l'esprit

(( d'un journal ou écrit périodique, résultant d'une suc-

(( cession d'articles, serait de nature à porter atteinte à la

« paix publique, au respect dû à la religion de l'Etat ou

(t aux autres religions , à l'autorité du Roi, à la stabi-

(( lité des institutions constitutionnelles, à l'inviolabilité

(( des ventes des domaines nationaux. . . . Les cours royales

« pourront, en audience solennelle des deux chambres,

(( prononcer d'abord la suspension..., et, après deux sus-

(( pensions, la suppression du journal ou écrit pério-

« dique. »

« D'après l'article 4, « si, dans l'intervalle de deux ses-

(I sions, des circonstances g^^aves rendaient momentanément
« insuffisantes les mesures de garantie et de répression

«établies, les lois des 31 mars 1820 et 26 juillet 1821,

« c'est-à-dire la censure, pourront être immédiatement

(( remises en vigueur en vertu d'une ordonnance du

(( Roi. 1)

(( Le système de la loi est clair. Supposant, ce qui est

vrai, que la presse périodique est plus puissante que la

presse ordinaire, et qu'ainsi la répression doit être plus

énergique, elle sort hardiment des définitions de la loi

commune, elle établit des juridictions extraordinaires,

elle crée des peines nouvelles. Ces peines vont jusqu'à

la suppression, qui est une espèce de confiscation; les

tribunaux spéciaux de la presse périodique sont les cours

royales en audience solennelle de deux chambres, c'est-

à-dire ce qu'il y a de plus imposant, de plus fort, de plus

éclairé, de plus indépendant. Quant à la définition, il

n'est plus nécessaire, pour constituer le délit, qu'il y ait

un out?'age ou une attaque faite à ce qui doit être respecté ;

il suffit d'un certain esprit qui soit de nature à y porter

atteinte, et ce nouveau délit se construit imperceptible-

ment, invisiblement, par une succession d'articles. A
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ceux qui disaient dans la discussion : Un esprit! voilà

qui est bien vague, l'inj^énieux rapporteur de la commis-

sion de cette Chambre répondait : C'est ce vague-là-même

qui fait la force de la loi. En effet, ce vague est tel qu'il

épuise la répression. On peut défier l'haliileté, la ruse, la

haine même d'y rien ajouter et d'inventer quelque chose

de plus compréhensif. Après cet article 3, on voit déjà

que si la censure doit encore apparaître, ce ne sera pas

du moins comme remède à la licence, car, légalement

parlant , la licence a été rendue impossible ; ce sera

comme remède à la liberté elle-même, réputée dange-

reuse dans certaines circonstances. C'est sur quoi l'ar-

ticle 4 ne laisse aucun doute. Est-ce contre la hcence que

la faculté de rétablir momentanément la censure est ac-

cordée? Nullement; s'il en était ainsi, l'article 4 rappor-

terait l'article 3, il serait toute la loi. La censure n'est

autorisée que contre des circonstances graves qui éclate-

raient dans l'intervalle des sessions. Quoique ces mots

n'aient guère besoin de commentaires, j'ai voulu relire

les débats des deux Chambres, et j'extrais des exposés des

motifs, des discours ministériels, des rapports des com-

missions, que par circonstances graves il faut entendre

des circonstances périlleuses, de grands événements, de grands

désordres, des crises, des cas extraordinaires. Il est exprimé

dans ces définitions que les circonstances graves qui pro-

voqueront la censure seront imprévues. C'est leur condi-

tion; ce qui faisait dire à M. le ministre des finances ces

propres paroles : « Comme l'article 4 exige pour le réta-

(c blissement de la censure des circonstances graves, il

<( n'est pas probable que jamais il ait Heu aussitôt après

<c la clôture d'une session. »

<( Enfin, ce qui lève toute incertitude sur le caractère

de la censure facultative, ce qu fait voir qu'elle n'est

pas une répression légale et régulière, ajoutée aux autres

H. 16
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répro^sioiis, mais une mesure de salut public, c'est qu'on

s'est généralement accordé, ministres, rapporteurs, ora-

teurs, à la dériver de l'article 14 de la Charte, et, chose

singulière ! on a surtout défendu la disposition explicite

de la loi, comme inutile et déjà écrite.

(( J'ahrége autant que je le puis. De ce que j'ai dit, je

tire ces deux conséquences également invincibles : l'une,

qu'il n'y a certainement rien dans l'état présent des

clioses qui appelle la censure, et ma preuve est sans ré-

plique, c'est qu'elle n'a pas été proposée aux Chambres;

l'autre, que, dans l'intervalle des sessions, l'allégation

de la licence ne suffirait pas pour la légitimer; car il a

été largement pourvu à la licence, et ce n'est pas contre

elle que la censure a reparu dans nos lois. M. le ministre

des finances disait, avec beaucoup de raison, à la Chambre

des pairs, qu'elle était remplacée, sous ce rapport et dans

cette fonction, par l'article 3.

« Ainsi, Messieurs, il demeure établi que la censure et

l'état de la presse sont deux choses parfaitement dis-

tinctes, quoique l'une de ces choses s'applique à l'autre.

Ce n'est pas l'état qu(^lconque de la presse qui conduit

à la censure, c'est l'état du pays.

« Les circonstances graves ne s'interprètent point de

la licence, mais elles signifient, comme vous l'avez vu,

de grands événements, de grands désordres, des périls,

des crises, où non-seulement la licence, mais la liberté

selon la loi serait dangereuse, parce que le salut public

serait alors dans le silence. Par conséquent, une ordon-

nance qui, dans l'intervalle des sessions, motiverait la

censure par l'état de la presse, cette ordonnance serait

formellement contraire à la loi du 17 mars 1822; elle

rapporterait, comme je l'ai déjà dit, l'article 3; elle usur-

perait la répression qui appartient aux cours royales,

non au pouvoir exécutif; elle serait un acte de pur des-



LES FRAIS DE POLICE. 279

poti.smo, un vrai conp d'État, Que In minisfèrr, no s'abnso

point; en sipjnant cette ordonnance, il trahirait des in-

tentions coupables. Il est permis à ebiacun de penser et

de dire ce qui lui plaît sur l'état de la presse; ce sont

des opinions sans autorité, que d'autres opinions contre-

disent : ce qui paraît à ceux-ci le comble de la licence

n'est pas encore pour ceux-là la dernière limite de la

liberté. Mais il n'en est pas ainsi du ministère, organe

responsable du premier pouvoir de l'État. S'il allcsue la

liconce, comme il ne lui est pas permis à lui de la rejeter

sur la loi, dont les imperfections seraient son ouvrage,

dont la réforme, si elle était nécessaire, serait dans ses

mains, c'est la justice qu'il accuse. La justice, telle qu'il

l'a faite, ne lui sufïït pas. Il déclare qu'il lui faut quelque

chose de plus. Et qu'y a-t-il au delà de la justice, si ce

n'est l'arbitraire et la tyrannie ? Et que dit un gouver-

nement qui répudie audacieuscment la justice, si ce n'est :

J'ai de mauvais desseins auxquels les lois et les magistrats

ne se prêteraient pas?

« Les illusions ne sont pas de ce temps
;
je ne m'en

fais point. Je sais bien que le ministère, désarmé de la

licence, peut se retrancher dans les innombrables pré-

textes des circonstances graves. Je ne puis cependant

m'empêclier de croire que c'est gagner quelque chose

que d'ol-liger à produire, au lieu d'allégations vagues,

des faits précis et publics survenus après les Chambres.

Il faudra bien que ces faits soient visibles et palpables;

nous entendrons bien si les circonstances grondent. La
raison, il est vrai, ne remporte point encore la victoire;

mais la déception des paroles est usée. Si les circons-

tances graves ne sont pas ce qu'il est nécessaire qu'elles

soient pour légitimer la censure, c'est-à-dire de grands

événements, de grands désordres, des cas extmordinaii^es

qu'on ne pouvait pas prévoir (c'est la définition loyale de
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M. do jMonlinoreiicy), la censure ne sera encore qu'un

coup d'État ! l'opinion de la France la tlétrira.

« Avant de s'engager dans la route des coups d'État,

le ministère doit faire de sérieuses réflexions sur l'avenir

de notre monarchie, sur son propre avenir. De tous les

coups d'État qui pourraient être tentés aujourd'hui, si

l'étahlissement de la censure est le plus séduisant, par

la facilité de l'exécution, je n'en sais pas qui ait, cepen-

dant, de plus périlleuses conséquences. Tout l'édifice

constitutionnel s'ébranlerait. Depuis que le gouverne-

ment représentatif a été faussé, la liberté de la presse

est l'unique et dernier lien entre le Gouvernement et le

pays. Ce lien rompu, que resle-l-il? Par quelle voie les

griefs publics, si nombreux, si animés, monteront-ils

jusqu'au trône? Est-il d'une politique, je ne dis pas

magnanime, mais seulement prévoyante, d'isoler le Roi

de ses peuples?

« Messieurs, si vous interrogez l'histoire, elle vous

répondra que les coups d'État ont perdu plus de gou-

vernements qu'ils n'en ont sauvé. Sans remonter bien

haut, rappelez dans votre mémoire les deux années qui

ont précédé la révolution. Ce n'est pas faute de coujts

d'État que la vieille monarchie a péri. Nous avons vu

en 1787 le sanctuaire de la justice assiégé par la force

militaire, et des magistrats arrachés de leurs sièges par

des soldats. Nous avons vu dissoudre l'année suivante,

avec le même appareil, les grands corps de magis-

trature, qui étaient la presse d'alors, je veux dire la

iseule résistance cthcace aux entreprises ministérielles.

Qu'est-il arrivé ? Vous le savez. Les ministres impru-

dents, qui avaient conseillé au meilleur des (lois ces

déplorables mesures, sont tombés chargés de la haine

publique; ils ont été remplacés par la révolution.

(( Je me garde de demander aux ministres si la censure
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sera élablie dans l'intervalle de cette session à la sui-

vante; ils me répondraient nécessairement : Dieu seul le

sait. En eilet, si les ministres le savaient, c'est qu'ils cons-

pireraient contra les lois et les libertés de leur pays. »

La mauvaise volonté du public contre M. de Yilièle

était si prononcée, qu'elle augmenta encore par une

mesure qui aurait dû le populariser. Pour atténuer le

mauvais effet des trente millions de rente accordés aux

émigrés, il proposait un dégrèvement sur la contribu-

tion foncière. On ne vit dans cet allégement de l'impôt

qu'un moyen de diminuer le nombre des électeurs. Ce

fut dans ce sens que M. Royer-Collard prit part à la

discussion.

« Je n'insiste pas pour être entendu. Cependant j'ob-

serve que la question du dégrèvement a une force poli-

tique sous laquelle elle n'a pas encore été sérieusement

considérée. M. le général Sébastiani a élevé bier une

question grave. M. le ministre des finances s'est expliqué

à ce sujet. Je crois qu'il reste quelque chose à dire. »

« Plusieio's mejiibrcs : Parlez, parlez!

« Messieurs, les contributions directes, déjà réduites

de 12 millions, vont l'être encore de 19 millions. Ce

sera 91 millions do moins qu'en 1818.

« Pouvait-on passer sous silenciî, comme l'ont fait et

M. le ministre des finances et votre Commission, qu'une

telle réduction réduira aussi le nombre des électeurs dans

une proportion beaucoup trop forte pour que le gouver-

nement représentatif n'en soit pas profondémcjit allecté?

[Murmures et interruptions...) M. h; Président : Je prie la

Cbambre do vouloir garder le silence M. Hyde de

16.
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Neuville : C'est la question la plus importante {Le

silence se rétablie.) Tl ne s'agit pas de quelques centaines

d'électeurs, comme quelques membres de cette Chambre
ont l'indulgence de le croire , il s'agit de je ne sais

combien de milliers, et précisément de cette portion des

électeurs, qui, se trouvant plus près des classes labo-

rieuses, mettent la Chambre élective en rapport et en

harmonie avec les masses. Que les dégrèvements con-

tinuent, que l'élection se retire de plus en plus dans les

classes supérieures, le gouvernement représentatif sera

tout à fait éludé, et cette Chambre ne sera plus qu'un

sénat, probablement mal composé, qui ne connaîtra

point la France, et ne sera point avoué par elle.

« M. le ministre des finances, répondant hier à M. le

général Sébastiani, a dit, si j'ai bien saisi ses paroles,

un peu confuses contre sa coutume, que la nation, plus

ou moins déshéritée du droit électoral , trouverait une

ample compensation des garanties qui lui seraient en-

levées dans la difficulté très-grande de rétablir des impôts

supprimés.

« Il est généralement connu que les gouvernements

despotiques éprouvent beaucoup plus d'embarras que

les gouvernements libres à augmenter leurs impôts, et

qu'ils y sont plus défiants et plus circonspects. Je ne

pense pas que ce soit cette espèce de garantie que M. le

ministre des finances a eu en vue et dont il nous a offert

la perspective. Sans doute il s'est placé et il nous a placés

avec lui dans l'ordre constitutionnel. Or, dans cet ordre,

la difficulté, c'est-à-dire la garantie en matière d'impôt,

est relative à la force de la Chambre qui les vote, et la

force de la Chambre est relative au nombre des sutfrages

libres qui l'ont investie de la confiance publique. Com-
ment puis-je comprendre maintenant que, quand il y
aura beaucoup moins d'électeurs, par conséquent, quand
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la Chambre sera beaucoup plus faible, c'est alors qu'elle

sera beaucoup plus forte pour repousser une aujçraen-

tation d'impôts !

a Mais laissons cette argumentation étroite. Ce n'est

pas uniquement par le poids de l'impôt que se mesure

l'importance du nombre des électeurs. La défense de la

fortune publique est sans doute une noble mission; mais

la Chambre élective en -a une autre encore, peut-être

plus haute et plus glorieuse, et le vote de l'impôt lui-

même n'est la plus précieuse de ses prérogatives que

parce qu'il lui sert à défendre tous les droits et toutes

les libertés.

(( Quoique M. le ministre des finances ait dit ou voulu

dire, il n'a pas nié que la diminution du nombre des

électeurs, causée parle dégrèvement, ne soit un préju-

dice grave; mais à ce préjudice il a opposé et il a pré-

féré le bienfait de la diminution des impôts. Si j'étais

condamné à choisir, je serais volontiers d'un avis coa-

traire. Mais je soutiens qu'il n'y a pas lieu à poser

l'alternative. Il faut dégrever: il faut dégrever tant qu'on

pourra; j'abonde là-dessus dans le sens de M. le ministre

des finances. Mais en même temps, puisque chaque

dégrèvement porte atteinte aux droits acquis, on doit

reconnaître que les articles 58 et 40 de la Charte ont

besoin d'une large inteiprétation. Refuser cette inter-

prétation, ce serait soutenir que A'otre système politique

est attaché à votre système financier en cette sorte et h

cette condition, que ce qui arriverait d'heureux dans

l'un serait une calamité dans l'autre. Mais la Charte est

une œuvre de raison, les capacités d'élire et d'être élu

^ont des choses morales et non des fatalités. îl est par-

faitement bien compi'is de tous que la contribution n'est

que le signe de la capacité. Si donc, venant à changer

le signe, vous faites refluer r'.e changement sur la capa-
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cite qui est restée la même, c'est une a])surclité; c'est

une véritable astrologie, puisque vous faites dépendre

un monde de ce qui se passe dans un autre monde.

[Mouvement en sens divei'S.)

« Dira -t- on qu'il n'est pas permis d'interpréter la

Charte ? Mais on a lait pis que l'interpréter, quand on

vous a proposé et que vous avez adopté la septennalité.

« Messieurs, la chasteté constitutionnelle est perdue.

(Sensation, — On rit.) Si avoir modifié une disposition

essentielle de la Charte n'est pas une raison suilisante

pour en modifier d'autres, du moins n'est-il plus permis

d'opposer le respect superstitieux de la lettre à une in-

terprétation évidemment nécessaire. M. le général Se-

bastiani a rappelé la grande et solennelle discussion qui

eut lieu dans cette Chambre en 1821. J'ajouterai à ce

qu'il a dit, qu'un homme d'Etat dont la mémoire occupe

souvent ma pensée, et dont je ne prononcerais pas le

nom à cette tribune sans une vive émotion, M. le garde

des sceaux d'alors [quelques voix : M. de Serre), re-

connut qu'il y avait au fond du dégrèvement une question

constitutionnelle, une question immense; et s'il renvoya

celte question à la session suivante, ce fut parce que le

dégrèvement n'ayant pas encore pénétré dans les rôles,

les élections se faisaient sur les rôles de Tannée précé-

dente.

« Il y a donc quelque chose à faire; c'est tout ce que je

prétends établir en ce moment. Il est inévitable qu'avant

les prochaines élections, les articles 38 et 40 de la Charte

reçoivent une juste interprétation. C'est encore une loi

que le régime constitutionnel réclame, et qui va s'amasser

avec tant d'autres lois que la France attend en vain depuis

dix ans.

« Il y a quelque chose à faire, et cependant on ne fera

rien. Ce n'est pas le régime constitutionnel qui est en
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grâce auprès du ministère, c'est le moyen âge; c'est à

ce temps d'ignorance et de barbarie qu'on va demander

le peu de lois politiques qu'on présente à la délibération

des Chambres; c'est de là que sont revenus le sacrilège

et le droit d'aînesse (murmures) ; c'est de là que reviendra

peut-être encore une législation nouvelle du mariago,

où la souveraineté du Roi lléchira, non moins que les

droits naturels et civils de ses sujets, devant la souve-

raineté ecclésiastique. (Les 7nurmu7'es continuent.)

(( Le temps fera voir si cette conduite est aussi habile

qu'on paraît le croire, et si c'est bien servir lu Roi et

l'État que de calomnier la Restauration, en mettant sans

cesse en doute la stabilité de ses promesses. » (Sensation

prolongée.)

La session fut terminée le 6 juillet. M. Rover re-

tourna dans sa solitude du Berry. Quoiqu'il eût pris aux

affaires publiques un plus grand intérêt que l'année

précédente, il se sentait encore triste et sans espérance

prochaine.

« Je ne vois pas âme vivante, écrivait-il
,
pas une voix

ne frappe mon oreille. Je ne me suis jamais si bien

trouvé de la solitude, du loisir e,t de la liberté de la cam-

pagne. 11 me semble qu'autour de moi on se fait des

habitudes conformes à notre situation, et que nous re-

Uendrions tous le temps, s'il se laissait retenir.— Com-
ment puis-je parler de la stérilité du temps, quand il

vient de produire la charte du Portugal et le massacre

des janissaires, suivant de près la mort d'Alexandre et la

conspiration de Pètersbourg. — a Eh ! quel temps fut

« jamais plus fertile en miracles? — iS'ous n'en sommes
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(( pas plus ôniMs que 'es Israélites d'autrefois. — Ben-

(( jauiin est sans force et Juda sans vertu.» — Nous avons

tant agi, que le repos est notre premier besoin, et que

rinditférence est notre disposition invincible. C'est ce qui

favorise le clergé pour quelque temps, et qui le tuera à

la longue. Sa force politique tient à sa puissance reli-

gieuse, et celle-ci à la foi. Or la vraie foi, celle du onzième

siècle, lui manque à lui-même. Il est vrai que je suis

assez occupé des questions que M. de Montlosier et l'abbé

Frayssinous ont soulevées en même temps, sans cepen-

dant m'en renverser l'esprit. Nous verrons : il y a cent

manières de s'y engager; la plus grande difficulté est de

les circonscrire. Nous en causerons, et nous ne les épui-

serons pas. ))

Trois mois après, de retour à Paris, il écrivait :

« Me voici depuis huit jours dans mon cabinet, où j'ai

vu ou entrevu ce que nous avons ici d'amis , et entendu

ce qu'ils disent; je n'en sais guère plus pour cela. A cent

lieues de Paris, on juge toutes choses aussi facilement

qu'à la Chaussôe-d'Antin ou au faubourg Saint-Germain.

Jamais les atloires ne furent si claires , ni le monde si à

découvert. Ce que vous dites là-dessus est parfaitement

juste. Les événements, quelque importants qu'ils soient

en eux-mêmes , comme ce qui se passe en Portugal , le

sont bien plus comme symptômes et comme prophéties.

La contre-révolution se débat, mais chacun de ses eftorts

trahit sa faiblesse et sa défiance d'elle-même. — Je ne

vous dirai pas ce que sera la loi de la presse. Je crois

qu'il n'y arien d'absolument arrêté , sinon qu'on fera la

pire loi qu'on pourra. Le projet ira se modifiant jusqu'au

dernier jour. Il paraît qu'il n'y aura pas de loi du clergé.
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On n'ose pas ; mais les qufstions auxqiKîllos on vftil;

écliapper sortiront de partout. »

Il éîait facile de prévoir que la session de 1827 ne

ressemblerait pas aux deux sessions qui l'avaient pré-

cédée. La permanence de la Chambre et le manque

d'élections n'avaient pas produit les effets que s'était

promis le ministère. L'opinion publique n'avait pas

été domptée et asservie-, la liberté de la tribune et ce

qui restait de la liberté de la presse avaient soutenu

et excité les opinions libérales et patriotiques. M. de

Villèle avait voulu rester seul maître du Gouverne-

ment. Chacun des ministres qui l'avaient précédé avait

des amis qui représentaient une nuance d'opinion.

Il n'avait voulu siéger avec aucun d'eux. M. Decazes,

le duc de Richelieu, M. Laîné, M. de Chateaubriand,

avaient été successivement écartés. Il avait aussi re-

poussé les royalistes exagérés. De cette politique exclu-

sive, et pour ainsi dire personnelle, il était résulté que

le ministre avait perdu la majorité dans la Chambre des

pairs, et qu'elle devenait douteuse dans la Chambre des

députés.

La session fut ouverte le 12 décembre. A commencer

par l'adresse qui répondit au discours du trône, toutes

les questions furent débattues plus librement et avec

plus de vivacité que dans les sessions précédentes. Dès

le 29 décembre, le projet de loi tant attendu fut pré-

senté par le garde des sceaux : c'était un code complet,

destiné évidemment à supprimer toute liberté de la
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pros>c. T/arliclo premier instituait une censure préa-

lable : (( Tout imprimé devait être déposé, et sa publica-

« tion ne pouvait avoir lieu que cinq jours après le

« dépôt pour les écrits de vingt feuilles et au-dessous :

« que dix jours après pour les écrits d'un plus grand

« nombre de feuilles. » Les auteurs de la loi ne dissi-

mulaient pas que ce délai était destiné à examiner la

brocbure ou le livre, afin d'engager l'auteur à changer

ou à retrancher les passages qui seraient poursuivis si

son œuvre était mise en vente.

Un timbre devait être apposé sur les écrits de cinq

feuilles ou au-dessous, et une taxe serait perçue. — La

responsabilité des feuilles périodiques était transportée

de l'éditeur responsable aux propriétaires du journal.

— Le délit de diffamation était poursuivi d'office. —
Les imprimeurs étaient solidaires pour le payement des

amendes. Toutes les peines réglées par les lois précé-

dentes étaient considérablement aggravées.

La lecture de ce projet et l'exposé des motifs furent

écoutés avec impatience, parfois interrompus, et une

bruyante agitation troubla la fin de la séance.

Lorsque des crises successives ont lassé et découragé

un peuple 5 lorsque de fréquents mécomptes ont trompé

ses espérances et assoupi les opinions dans le scepti-

cisme 5 lorsqu'il se résigne à être le caput mortuum des

révolutions, on conçoit difficilement comment quelques

années auparavant, le mécontentement du présent et

l'inquiétude de l'avenir suscitaient une opinion pu-

blique ardente, courageuse, irrésistible-
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Telle était la disposition presque universelle de la

France au moment oii fut proposée cette loi sur la

presse. Elle excita un soulèvement qui ne troublait pas

encore l'ordre public, mais qui s'exprimait avec une

énergie formidable que le ministère n'avait pas prévue.

Les journaux, qui avaient à défendre leur dernière li-

berté, ne gardaient ni mesure, ni précaution. Les con-

versations, qui alors étaient aussi une puissance, n'é-

taient occupées d'aucune autre question. La proposition

d'un tel code semblait une insulte, encore plus qu'une

menace.

Le ministère essaya d'en prendre la défense par une

polémique insérée dans les journaux. Un article du

3îoniteur l'appela « une loi de justice et d'amour. » De

sorte que le ridicule se mêla à cette controverse.

L'Académie française s'inquiéta de cette mainmise

sur le domaine de l'esprit ; elle résolut de présenter

une supplique au Roi ; mais il fit savoir qu'elle ne serait

pas reçue; les académiciens qui occupaient des em-

plois publics furent destitués.

La commission chargée par les bureaux de la Chambre

des députés de l'examen préalable du projet avait été

soigeusement composée de députés dont l'opinion n'é-

tait pas douteuse; cependant elle choisit pour son rap-

porteur le seul de ses membres qui fût contraire à la

loi -, plusieurs amendements, qui affaiblissaient les ri-

gueurs du projet, furent proposés dans le rapport.

La discussion commença le 13 février. Les orateurs

qui s'étaient fait inscrire étaient nombreux. Dans toutes



290 LA VIE DE M. ROYEn-COLLARD.

les nuances d'opinion l'empressement était grand pour

combattre cette loi, qui ne pouvait être défendue hardi-

ment même par les partisans du ministère. Les députés

de la Défection et du centre droit, M. Benjamin Cons-

tant et les orateurs de la gauche, furent successivement

entendus. M. de la Bourdonnaie parla le langage d'un

libéral franchement constitutionnel. Après avoir criti-

qué les dispositions de la loi et montré combien il était

imprudent de l'avoir proposée, il déclara qu'elle serait

impuissante. — « Ce n'est pas, disait-il, les jour-

« naux qui forment l'opinion ; elle s'exprime plus vi-

« vement encore dans les salons, dans les comptoirs,

« dans les échoppes... Puisque nous vous devons la vê-

te rite tout entière', disait-il, jamais l'indignation pu-

« blique n'a été si loin -, elle dépasse toutes les bornes. »

Il était nécessaire, avant de reproduire le discours de

M. Boyer-Collard , de rappeler quelle était en ce mo-

ment la disposition de l'opinion publique, le ton de la

discussion, et ce qu'on pouvait dire devant la Cliambrc

des députés.

(( Messieurs,

« Dans cette discussion préliminaire, où les considé-

rations les plus générales peuvent seules trouver place,

je dois négliger les dispositions particulières du projet

de loi, ainsi que les amendements qui s'y rapportent,

pour remonter à leur principe commun. C'est ce principe

seul qui caractérise la loi, qui exprime les desseins dont

elle est l'instrument, la face des temps, et le système

dans lequel la France est aujourd'hui gouvernée. S'agit-
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il encore d'opposer la Charte à quelque nouvel empié-

tement de la prévention sur la répression? I^on; nous

sommes rejetés bien loin de ces débats qui ont rempli

les premières années de la Restauration; l'invasion que

nous combattons n'est pas plus préventive que répres-

sive ; ce n'est pas contre la licence qu'elle est dirigée,

mais contre la liberté; ce n'est pas contre la liberté de

la presse seulement, mais contre toute liberté naturelle,

politique et civile, comme essentiellement nuisible et

funeste. Dans la pensée intime de la loi, il y a eu de l'im-

prévoyance, au grand jour de la création, à laisser

l'homme s'échapper libre et intelligent au milieu de l'u-

nivers; de là sont sortis le mal et l'erreur. Une plus

haute sagesse vient réparer la faute de la Providence,

restreindre sa libérable imprudente, et rendre à l'huma-

nité, sagement mutilée, le service de l'élever enfin à

l'heureuse innocence des brutes. Ce ne sont pas, Mes-

sieurs, des conséquences qu'il faille comme arracher au

projet de loi; elles se produisent d'elles-mêmes, et elles

sont proclamées, vantées comme d'honorables décou-

vertes dans des apologies officielles, non par une jac-

tance étourdie, mais par nécessité. Juste punition d'une

grande violation des droits publics et privés, qu'on ne

puisse la défendre qu'en accusant la loi divine !

(( Du dépôt de cinq ou dix jours il résulte qu'un écrit

peut être saisi au premier exemplaire qui sortira des ate-

liers de l'imprimeur, vendu, donné ou dérobé. Par ce

seul exemplaire il est frappé de publication, quoiqu'il

ne soit pas publié. Entre cette publication de droit et la

publicité de fait, il y a un procès suspendu qu'il faut dé-

touimer ou braver, et il y va du sort de toute l'édition,

moins un exemplaire. Quel honmie sage écrira sous ce

risque présent de traverser un procès qu'il faut gagner

avant d'arriver au public? Et qu'on ne dise pas qu'au-
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jourJ'hui celte chance d'un procès est la même. Atijonr-

d'iiui, l'ouvrage est dans les mains du public avant que

le procès s'élève; l'auteur a recueilli ce fruit de ses tra-

vaux; s'il est conduit devant le tribunal, le suffrage de

peut-être cent mille lecteurs l'y accompagne. 11 n'en est

pas des procès de la presse comme des autres : les délits

n'étant ni définis ni définissables, les jugements ne sont

pas écrits d'avance dans la loi; ils sont rendus par l'é-

quité naturelle du juge, et son équité est dans son opi-

nion, que l'opinion publique éclaire toujours.

(t On n'écrira donc pas sous la loi du dépôt de cinq ou

dix jours. D'un autre côté, de la responsabilité illimitée

ou indécise de l'imprimeur, ajoutée à la confiscation de

son brevet, il résulte qu'on n'imprimera pas.

« Enfin, des entraves infinies qui gêneront, tourmen-

teront, consumeront peu à peu la propriété des jour-

naux, il résulte que les journaux seront détruits ou con-

quis. Je ne parle pas du timbre et de ces amendes

excessives qui sont des confiscations.

(( Plus d'écrivains, plus d'imprimeurs, plus de jour-

naux ; ce sera le régime de la presse. On prouve fort bien

que ce régime diffère considérablement de la censure.

La censure, nous dit-on, choisit, dislingue, et sépare ce

qui est bon de ce qui est mauvais, au lieu que la loi nou-

velle ne distingue pas, qu'elle frappe également les bons

et les mauvais livres, les bons et les mauvais écrits pé-

riodiques. V^oilà ce que nous lisons dans les publications

ministérielles. L'apologiste officiel ajoute : u Est-ce donc

« la censure que vous regrettez? » Plus imprudent en-

core, il écrit ces étonnantes paroles : ((Vous regrettez le

(( sort des bons journaux et des bons écrits. Et moi aussi,

((j'en suis affligé; mais le mal produit cent fois plus de

(( mal que le bien ne produit de bien. D'habiles gens ont

« cru long-temps le contraire; ils se faisaient illusion;
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<( c'ost pourquoi je préfère attaquer le mal, au risque

(( d'interrompre quelquefois le bien, que de ménager le

« bien , avec la certitude d'épargner constamment le

« mal. »

« C'est-à-dire, Messieurs, (la conséquence est mani-

feste et nullement dissimulée) qu'il faut poursuivre ù la

fois, qu'il faut ensevelir ensemble, sans distinction, et le

bien et le mal. Mais pour cela il faut étoufler la liberté,

qui, selon la loi de la création, produit incessamment l'un

et l'autre. Il ne s'agit plus du régime légal de la presse;

il s'agit de l'bomme lui-même, dégradé de sa dignité

originelle, et déshérité, avec la liberté, de la vertu, qui

est sa vocation divine. L'oppression de la presse, appuyée

sur la maxime que vous avez entendue, n'est rien moins

que le manifeste d'une vaste tyrannie, qui contient en

principe toutes les oppressions et qui les légitime toutes.

En etïet, une loi de suspects, largement conçue, qui met-

trait la France en prison sous la garde du ministère, cette

loi ne serait qu'une conséquence exacte et une appli-

cation judicieuse du principe; et, comparée à la loi de la

presse, elle aurait l'avantage de trancher d'un seul coup,

dans la liberté de se mouvoir et d'aller et venir, toutes

les libertés. Le ministère, en la présentant, pourrait dire

avec bien plus d'autorité : Le mal produit cent fois plus

de mal que le bien ne produit de bien. L'auteur des

choses a cru autrefois le contraire; il s'est trompé.

(( Avec la liberté étoutiee doit s'éteindre l'intelligence,

sa noble compagne, La vérité est un bien, mais l'erreur ^

est un mal. 11 ne faut pas ménager le bien quand on
attaque le mal. Périssent donc ensemble et l'erreur et la

vérité ! Comme la prison est le remède naturel de la li-

berté, l'ignorajice sera le remède nécessaire de l'intelli-

gence. L'ignorance est la vraie science de l'homme et de

la société.
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« Il m'est pénible de le dire : mais cette égalité de des-

tinée entre l'erreur et la vérité, cette confusion superbe

du bien et du mal, c'est, dans l'ordre de la justice, la

confusion de l'innocent et du coupable. Depuis qu'à la

lumière de la civilisation le genre humain a recouvré ses

titres, les gouvernements et les peuples, les magistrats

et les écrivains proclament à l'envi qu'il vaut mieux

laisser échapper cent coupables que de risquer de punir

un innocent. Eh bien! Messieurs, le projet de loi n'ex-

prime pas, il est vrai, mais il respire tout entier la

maxime contraire. Je ne dis pas, à Dieu ne plaise ! je crois

encore moins qu'elle ait été distinctement aperçue et en-

visagée; mais elle est écrite dans la loi. N'était-il pas

animé et comme illuminé de l'esprit de la loi, cet inqui-

siteur qui, dans la guerre des Albigeois, jetait dans les

mêmes flammes les orthodoxes avec les hérétiques, pour

se mieux assurer que pas un seul de ceux-ci ne serait

épargné? Et que serait-ce si j'éclairais de cet horrible

flambeau toute la législation révolutionnaire? C'est qu'il

y a au fond de toutes les tyrannies le même mépris de

l'humanité; et quand elles daignent philosopher, ce mé-

pris se déclare par les mêmes sophismes.

« La loi ne proscrit que la pensée; elle laisse la vie

sauve. C'est pourquoi elle n'a pas besoin de faire mar-

cher devant elle, comme les barbares, la dévastation, le

massacre et l'incendie; il lui sufiit de renverser les règles

éternelles du droit. Pour déliuire les journaux, il faut

rendre illicite ce qui est licite, et licite ce que les lois di-

vines et humaines ont déclaré illicite ; il faut annuler les

contrats, légitimer la spoliation, inviter au vol. La loi

le fait.

(( Messieurs, une loi qui nie la morale est une loi

alliée. Une loi qui se joue de la foi donnée et reçue est le

renversement de la société. L'obéissance ne lui est pas
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due; car, dit Bnssnet, il n'y a pas sur la terre de droit

contre le droit. Hélas! nous avons traversé de^ temps où,

l'autorité de la loi ayant été usurpée par la tyrannie, le

mal fut appelé bien, et la vertu crime. Dans cette doulou-

reuse épreuve, nous n'avons pas cherché la règle de nos

actions dans la loi, mais dans nos consciences : nous

avons obéi à Dieu plutôt qu'aux hommes. Fallait-il, sous

le gouvernement légitime, nous ramener à ces souvenirs

déplorables ? Nous y serons fidèles. Nous sommes les

mêmes hommes qui ont fabriqué des passeports et rendu

peut-être de faux témoiguages pour sauver des vies in-

nocentes. Dieu nous jugera dans sa justice et dans sa

miséricorde. Votre loi, sachez-le, sera vaine; car la

France vaut mieux que sou gouvernement. Il y a parmi

nous assez de nobles sentiments, assez de religion,

d'honneur et de probité, pour que vos corruptions soient

repoussées. Les contrats seront exécutés; chacun payera

religieusement sa dette. Quel est cèlûidevous, Messieurs,

qui, dans sa pensée, n'imprime la note de l*ihfamie sur

lefrontdu dépositaire infidèle qui userait de l'odieux pri-

vilège qu'on lui oflVe? Ah! qu'il est dangereux de mettre

en opposition la conscience publique et la loi! Quel ave-

nir cette imprudence prépare !

« Nos règles, dites-vous, sont rigoureuses, mais elles

sont indispensables. Ce mot suffit pour répondre à tout.

<( Non, ce mot ne suilit pas ; non, la nécessité politique,

fùt-ellc pressante, ne dispense pas de la justice; non, le

but, lut-il saint, ne sanctifie pas tous les moyens indis-

tinctenumt. Si on lui attrijjue cette vertu, on se charge

de tous les crimes commis au nom de la religion comme
de la li])erté. Tournez les yeux en arrière, et vous verrez

cette nécessité politique, qu'on allègue aujourd'hui,

dressant les échafauds, et vous (Mitcndrez dire: «Cela est

«rigoureux, mais ci;la est inclispensal)le. » Messieurs, la
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justice est la loi des lois, la souveraine des souverains.

Elle oblige les gouvernements comme les sujets, elles

gouvernements absolus aussi étroitementqueles gouver-

nements libres. Il n'y a point de nécessité contre la jus-

tice, parce que, selon les belles paroles de Bossuet, il n'y

a point de droit contre le droit. Est-il vrai que vous ne

puissiez assurer votre loi que par la fraude? Je ne veux

pas d'autre preuve que votre loi est mauvaise ; mais,

lut-elle bonne, renoncez-y mille fois plutôt que de faire

ce pacte solennel avec l'iniquité.

« Maintenant purgez, j'y consens , la loi de son prin-

cipe; dépouillez-la de ses incontestables conséquences;

par cela qu'elle étouffe un droit, et qu'elle viole la mo-

rale, elle reste une loi de tyrannie. Or, Messieurs, il en

est de la tyrannie comme de la liberté ; il ne suffit pas

de l'écrire : elle a ses précédents et ses conditions. Deux

fois en vingt ans, nous ne l'avons pas oublié, la tyrannie

s'est appesantie sur nous , la baclie révolutionnaire à la

main, ou le front brillant de l'éclat de cinquante vic-

toires. La bacbe est émoussée
;
personne, je le crois, ne

voudrait la ressaisir, et personne aussi ne le pourrait.

Les circonst;inces qui l'aiguisèrent ne se reproduiront

pas, ne se réuniront pas dans le cours de plusieurs siè-

cles. C'est dans la gloire seule, guerrière et politique à

la fois, comme celle qui nous a éblouis , que la tyrannie

doit aujourd'hui tremper ses armes. Privée de la gloire,

elle serait ridicule. Conseillers de la couronne, auteurs

de la loi, connus ou inconnus
,
qu'il nous soit permis de

vous le demander : Qu'avez-vous fait jusqu'ici qui vous

élève à ce point au-dessus de vos concitoyens, que vous

soyez en état de leur imposer la tyrannie ?

« Dites-nous quel jour vous êtes entrés en possession

de la gloire
,
quelles sont vos batailles gagnées

,
quels

sont les immortels services que vous avez rendus au Roi
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et à la patrie. Obscurs et médiocres comme nous, il nous

semble que vous ne nous surpassez qu'en témérité. La

tyrannie ne saurait résider dans vos faibles mains; votre

conscience vous le dit encore plus baut que nous.

« La tyrannie est si vaine de nos jours, si folle, si im-

possible, qu'il n'y a ni un seul homme, ni plusieurs, qui

osassent en concevoir, je ne dis pas l'espérance, mais

même la pensée. Cette audace insensée ne se peut ren-

contrer que dans les factions. La loi que je combats

annonce donc la présence d'une faction dans le gouver-

nement, aussi certainement que si cette faction se pro-

clamait elle-même , et si elle marchait devant nous en-

seignes déployées. Je ne lui demanderai pas qui elle est,

d'où elle vient, où elle va : elle mentirait. Je la juge par

ses œuvres. Voilà qu'elle vous propose la destruction de\

la liberté de la presse ; l'année dernière , elle avait

exhumé du moyen âge le droit d'aînesse ; l'année précé-

dente, le sacrilège. Ainsi , dans la religion, dans la

société, dans le gouvernement, elle retourne en arrière.

Qu'on l'appelle la contre-révolution ou autrement
,
peu

importo, elle retourne en arrière; elle tend, parle fana-

tisme, b; privilège et l'ignorance, à la barbarie et aux do-

minations absurdes que la barbarie favorise,

(( L'entreprise est laborieuse , et il ne sera pas facile

de la consommer. A l'avenir il ne s'imprimera pas une

ligne en France, je le veux ; une frontière d'airain nous

préservera de la contagion étrangère, à la bonne heure.

Mais il y a longtemps que la discussion est ouverte dans

le monde entre le bien et le mal, le vrai et le faux; elle

remplit d'innombrables volumes, lus et relus , le jour et

la nuit, par une génération curieuse. Des bibliothèques,

les livres ont passé dans les esprits. C'est de là qu'il vous

faut les chasser. Avez-vous pour cela un projet de loi ?

Tant que nous n'aurons pas oublié ce que nous savons,

17.
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nous serons mal disposés à l'abrutissement et à la ser-

vitude.

« Mais le mouvement des esprits ne vient pas seule-

ment des livres. Né de la liberté des conditions, il vit

du travail, de la richesse et du loisir; les rassemble-

ments des villes et la facilité des communications l'en-

tretiennent. Pour asservir les hommes , il est nécessaire

de les disperser et de les appauvrir : la misère est la

sauvegarde de l'ignorance. Croyez-moi, réduisez la popu-

lation, renvoyez les hommes de l'industrie à la glèbe,

brûlez les manufactures, comblez les canaux, labourez

les grands chemins. Si vous ne faites pas tout cela, vous

n'aurez rien fait ; si la charrue ne passe pas sur la civili-

sation tout entière, ce qui en restera suffira pour tromper

vos efforts.

« Ce sont là, Messieurs , les beaux jours dont la loi de

la presse est la brillante aurore. Quelques modérés

amollis par les délices de la vie sociale, à qui le privilège

suffirait sans la domination, s'arrêteraient peut-être au

milieu du dix-huitième siècle; mais déjà la révolution

est aux portes ; il faut marcher, il faut remonter de

ruine en ruine jusqu'au jour qui a précédé le premier

affranchissement des communes, sinistre précurseur de

la Uberté de la presse, et frappé dans le temps des

mêmes anathèmes. Alors , comme aujourd'hui, les sages

s'écrièrent : Le mal produit cent fois plus de mal que le

bien ne produit de bien. Ils ne furent pas écoutés; les

rois trahirent la cause sacrée ; ils préparèrent ce que

nous voyons.

«La société ne succombera pas, je le sais; elle est

assez forte, assez éclairée, assez glorieuse dans l'opinion

du monde entier, pour braver ses ennemis; et elle les

brave; et si le pouvoir aussi se fait son ennemi, elle ne

se sentira pas encore vaincue, et ce n'est pas pour elle
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que je craindrai. Mais je déplorerai cette inexplicable

fatalité qui repousse la confiance parla menace, l'affec-

tiou par l'injure; qui, d'une main infatip;able , va rani-

mant sous toutes les formes des combats éteints , et

sollicite avec une aveugle ardeur de nouvelles victoires

et de nouvelles défaites. N'est-ce donc pas assez qu'une

fois déjà la monarchie ait péri sous nos yeux pour une

cause qui n'était pas la sienne? Qu'a-t-elle besoin, pour

sa sécurité ou sa splendeur, des périls de la contre-

révolution? La France libre est-elle indigne d'être gou-

vernée ?

(i Messieurs
,
je rends justice aux intentions de votre

commission et au travail de son digne rapporteur; mais

je ne saurais adopter les amendements qu'elle vous pro-

pose, ni aucun amendement. La loi n'en est ni digne ni

susceptible. Il n'est point d'accommodements avec le

principe de tyrannie qui l'a dictée. Je la rejette pure-

ment et simplement, par respect pour l'humanité qu'elle

dégrade
,
pour la justice qu'elle outrage. Je la rejette

encore par fidélité à la monarchie légitime qu'elle

ébranle peut-être, qu'elle compromet du moins, et qu'elle

ternit dans l'opinion des peuples , comme infidèle à ses

promesses.

« C'est le seul gage que je puisse lui donner aujour-

d'hui d'un dévouement qui lui fut connu aux jours de

l'exil et de l'infortune. Et vous aussi, Messieurs, vous la

rejetterez ; vous la rejetterez, parce que vous vous devez

à vous-mêmes de témoigner à la France, dans cette crise

peut-être salutaire, ce qu'elle est pour vous et ce que

vous êtes pour elle. »

J.a discussion générale dura pendant six séances;

puis on passa à la discussion des articles, qui se prolon-
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gea pendant vingt jours. M. Royer-CoUard, ainsi qu'il

l'avait annoncé, combattit plusieurs des dispositions

textuelles du projet dont il n'avait d'abord accusé que

l'esprit général.

L'article treize était ainsi conçu : — « Aucun journal

M ou écrit périodique ne pourra être publié, s'il n'a été

« fait préalablement une déclaration indiquant le nom

« des propriétaires, leur demeure, et l'imprimerie

« autorisée dans laquelle le journal devra être im-

« primé. »

(( Messieurs, l'article 8 du projet do loi n'est qu'une

partie d'un tout dont il ne faut pas l'isoler, si on veut pé-

nétrer son esprit et sa tendance. Le chapitre II n'est, à

proprement parler, ni préventif ni répressif. Les auteurs

de la loi se sont proposé de créer des éditeurs respon-

sables qui manquent à la pénalité légale ; voilà le but,

avoué par eux , du chapitre tout entier. Le moyen , ils

n'en savent pas d'autre que d'opérer une révolution dans

la propriété des journaux. Si vous cherchez cette révo-

lution dans l'un des articles, quel qu'il soit, vous ne 1'}'

trouverez pas; elle se consomme peu à peu par une

suite de dispositions étroitement enchaînées entre elles.

Par exemple, l'article 8 prescrit une déclaration aux

propriétaires, et l'article 9 les conditions de la propriété :

on pourrait croire qu'on n'a en vue que l'avenir; mais

l'article 10 se hâte de soumettre à ces dispositions les

propriétaires des journaux existants. L'artifice de ce

détour est palpable. 11 est si peu probable qu'on songe

en ce moment à établir de nouveaux journaux, que

l'avenir n'est évidemment ici qu'une fiction par laquelle

on arrive plus commodément au présent. 11 y a donc une



LO! SUU LA PRESSE. 301

question qui domine tout le chapitre, de la première

li^ne à la dernière , et tous les amendements qui s'y

rapportent, c'est celle de la propriété des journaux. Il

m'a semblé, par cette raison, qu'elle devait être abordée

à l'ouverture de la discussion , et je vais m'y attacher

uniquement. J'ai cru devoir cette explication à la Cham-

bre avant d'entrer en matière, parce que je ne veux pas

la surprendre, ni me condamner non plus à rattacher

plus tard les articles les uns aux autres par des subtilités.

Je ne rentrerai pas dans la discussion générale , et je

serai court.

« Qu'il y >'^it une telle chose que la propriété des jour-

naux, cela ne peut faire aucun doute; toutes les lois se

servent de ce mot et le consacrent. On a pu dire, comme
on le lit dans le rapport de votre commission, que c'est

im genre de propriété tout particulier. Cela est vrai ; mais

on n'a pas dit et on ne pourrait pas dire que ce n'est pas

une propriété reposant sur la même base , et jouissant

des mêmes droits que toutes les autres.

« La propriété des journaux a son titre dans la loi

du 9 juin 1819; elle résulte du droit que cette loi re-

connaît d'établir un journal à certaines conditions. La loi

du 17 mars 1822 a prohibé à l'avenir l'étabUssemeut

d'aucun journal sans l'autorisation du Roi. Il suit de là

qu'un journal qui s'établirait aujourd'hui en vertu de

cette autorisation serait privilégié dans la juste acception

de ce terme; mais, par cette raison même, les journaux

étal)lis avant la loi de 1822 ne le sont pas : ils existent

par le droit commun.
« Rien n'empêchait que la propriété d'un journal se

divisât comme toute autre ; elle s'est divisée plus ou

moins. La division s'est opérée par des conventions par-

faitement légitimes, puisqu'elles n'étaient contraires ni

aux lois ni aux bonnes mœurs. Chaque associé est pro-
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priôtaire au même titre et de la même manière qu'ils le

sont tous ensemble.

« Les journaux sont une industrie ; les industries peu-

vent être soumises à des règlements de police , une in-

dustrie politique plus que toute autre. Ces règlements

gênent et restreignent , mais ils ne touchent jamais la

propriété. Si l'industrie vient à être prohibée, ce sera le

cas d'une force majeure, comme l'incendie qui consume

une maison, ou le tremblement de terre qui engloutit

un champ, la propriété périt pour tous à la fois. Mais

tant qu'elle subsiste, elle est la même pour tous. [Sen-

sation.)

« Il n'est pas besoin d'un grand appareil de raisonne-

ment pour prouver que, soit le projet de loi, soit les

divers amendements, celui de la commission compris,

attentent à la propriété des journaux établis, puisqu'il

en résulte infailliblement qu'un plus ou moins grand

nombre de ceux qui sont aujourd'hui propriétaires

cesseront de l'être sans leur consentement, soit tout à

fait, soit dans la même proportion , et autant qu'ils le

sont. Ils seront forcés de vendre, quand ils ne le veulent

pas, de vendre sans concurrence , et peut-être à qui ne

peut ou ne veut pas acheter. L'État peut, selon l'article 10

de la Charte , exiger le sacrifice d'une propriété avec

une indemnité préalable; ce n'est pointée qui arrive ici.

L'État n'exige rien pour lui : il ne se substitue point h

un propriétaire indemnisé, mais il intervient par sa force

dans la distribution actuelle de la propriété; il la défait,

la refait, la remanie à son gré
,
prononçant que les uns

auront plus , les autres moins , ou rien du tout , et ren-

voyant l'indemnité de ceux-ci à la bonne volonté de

leurs associés. Quoique cette violence faite à la propriété

éclate bien plus odieusement dans le projet de loi, elle

se fait encore trop sentir dans tous les systèmes qui font
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une nécessité aux propriétaires responsables de pos-

séder une quotité déterminée de la propriété, à laquelle

ils ne parviendront que par la perturbation des droits

acquis.

« Mais si nous ne bouleversons pas la propriété des

journaux, dites-vous, nous n'arriverons pas à des éditeurs

responsables qui ne soient pas une scandaleuse illusion.

Dissipez ce scandale, nous en sommes d'accord, mais il

ne vous est pas permis d'élever à sa place un scandale

plus grand et bien plus contagieux, celui d'une révolution

dans la propriété. Cherchez jusqu'à ce que vous ayez

trouvé ; nous ne sommes pas obligés de vous aider à si

haut prix. L'initiative n'est pas seulement une préroga-

tive d'honneur ; c'est un travail difficile qui n'est glorieux

que quand il satisfait aux besoins de la société sans qu'il

lui en coût(3 un droit ni un(; liberté : il n'y a point d'uti-

lité, je dirai si l'on veut, de nécessité à laquelle le droit

de propriété ne résiste , et dont il ne doive triompher.

« Posons pour maxime, dit Montesquieu, que, lorsqu'il

« s'agit du bien public, If bien pulilic n'est jamais (jue

« l'on prive un particulier de son bien, ou môme qu'on

(( lui en retranclie la moindre partie par une loi , ou un

« règlement politique. » [Esprit des lois, livre XXVI,

chapitre xv).

« Voilà, Messieurs, le point sur lequel notre dissenti-

ment est le plus profond , le plus inconciliable. Il s'agit

de savoir si, moralement, la loi peut tout. Nous disons,

nous, que la loi ne peut pas tout; qu'elle est elle-même

soumise au droit, ou, en d'autres termes, à la justice, et

que là où le droit est renversé par elle, il y a oppression,

il y a tyrannie. {Même mouvement).

(( Quoiqu'il ne fût guère besoin d'autorités pour con-

firmer un principe aussi certain
,
je me suis appuyé de

cette belle maxime de Bossuet, qu'il n'y a point de droit
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contre le droit. Je l'avais abrép:ée, tout en la rapportant

fidèlement; mais, puisque le sens en a été contesté, je

vais la reprendre en entier. « On se tourmente en vain,

u dit Rossuet, à prouver que le prince n'a pas le droit

(' d'opprimer les peuples ni la religion. Car, qui jamais

« a imaginé qu'un tel droit pût se trouver parmi les

« hommes, ni qu'il y eut un droit de renverser le droit

(( même, c'est-à-dire une raison d'agir contre la raison,

(c puisque le droit n'est autre chose que la raison même,
« et la raison la plus certaine. » (Cinquième avertisse-

ment aux protestants, paragraphe 32.) Bossuet pouvait-il

marquer en termes plus précis que le prince, c'est-à-dire

la loi, est (Jistincte du droit, qu'elle peut être en oppo-

sition avec le droit, et que, si cela arrive, elle est sans

droit pour renverser le droit? Cette différence du prince

au droit est-elle autre chose, Messieurs, que la diflerence

des souverainetés humaines à la souveraineté divine, ou

de l'homme à Dieu? Je ferais injure à M. le garde des

sceaux si j'insistais plus longtemps sur un point aussi

clair.

« Quelques lignes plus bas , Bossuet raisonne dans la

supposition que le prince fait mal.

« Résout-il là-dessus que, par la volonté du prince ou

Je la loi, le mal devient le droit, et qu'il y a obligation

morale de l'accomplir? Vous ne le pensez pas, Messieurs;

ce grand homme dit seulement que, môme eu ce cas, la

raison ne permet pas aux particuliers de prendre les

armes contre le prince. Nous abondons dans cette doc-

trine conservatrice de l'ordre et du repos des sociétés.

[Mouvement général d'adhésion.) Mais en la respectant, et

sans y porter atteinte, nous soutenons avec les mora-

listes de tous les âges, avec les saints docteurs dont nous

ne faisons que répéter le plus pur langage, nous soute-

nons sur le tombeau des martyrs que, si la loi vient
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trouver un particulior ]-)Our l'interpoler par un comman-

dement injuste , ce particulier doit à tout risque refuser

son obéissance [des murmures s'élèvent)
;
que si la loi le

dispense d'un devoir de morale naturelle, il ne doit pas

se tenir pour dispensé, pas plus que les sujets déliés du

serment de fidélité par quelque autorité que ce soit ne

doivent se tenir pour déG:ap^és de leurs devoirs envers le

souverain. ( Mouvement d'adhésion.) En appliquant ces

principes à la loi sur laquelle vous délibérez , nous sou-

tenons que, si un propriétaire de journal a soustrait sa

propriété à la spoliation, en la déposant dans des mains

amies, il y a délit moral de la part du dépositaire s'il

prête l'oreille aux séductions de la loi qui lui dit : Tu ne

restitueras point, tu déroberas. Je ne perdrai pas des pa-

roles à réfuter les analogies de l'usure et de la traite des

noirs ; il me suffit d'invoquer la conscience du ^enre

humain et celle de M. le garde des sceaux lui-même , à

qui je déclare volontiers que, malgré ses affirmations

officielles, si j'avais, dans le cas dont il s'agit, non pas

sa signature, mais seulement sa parole
,
je serais parfai-

tement tranquille. Je le défie de venir dire ici que j 'aurais

tort. [M. le garde des sceaux : Je ne violerais pas la loi.)

Ne serait-il pas possible que vous ayez donné asile à des

émigrés, à des prêtres déportés? (Sensation.)

(( Il ne m'échappe point. Messieurs, combien ces dis-

cussions sont délicates et périlleuses; elles m'etïrayent

autant qu'elles m'affligent. Pourquoi y suis-je forcé ?

Puis-je voir la spoliation et le vol s'introduire dans le

sanctuaire de la loi sans m'y opposer selon mes forces?

{Murmures et agitations.) Nous avons hérité de la révo-

lution plus que nous ne pensons et ne le voulons sans

doute {mouvement d'assentiment. Voix diverses : Cela est

vrai) ; si les principes qu'elle professa furent purs et gé-

néreux, ses actes furent trop souvent empreints d'une

II. 20
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immoralité profonde. Cette immoralité souille encore au-

jourd'hui et nos lois et nos esprits. On dirait que nous ne

savons que proscrire. Veut-on corriger un abus accidentel

dans la législation de la presse périodique; c'est par la

violation de la propriété qu'on procède ; et pour assurer

la violation de la propriété on viole la morale. Je ne

serai point complice de cette loi de proscription. Je vote

le rejet du chapitre et des amendements. » {Une longue

agitation succède à ce discours.) , . ;
•.

L'article 20 du projet amendé par la commission

admettait que toute publication sur les actes de la vie

privée pouvait être poursuivie par le ministère public.

M. Royer-Collard demanda que l'article fût rejeté.

« Messieurs, ayant défendu dans d'autre temps l'in-

violabilité de la vie privée, c'est pour moi une sorte de

devoir et presque de nécessité de m'expliquer sur l'ar-

ticle 20 du projet de loi et sur l'amendement de la com-

mission. Je répéterai volontiers ce que j'ai dit en 1819,

et ce que la commission a bien voulu rappeler; oui, la

vie privée doit être nmyx'e. La liberté de la presse chez

nous est à cette condition, et loin que ce soit un mal-

heur, il faut louer le caractère national de ce qu'il est

resté si sensible à ce qui touche l'honneur et la répu-

tation des personnes. Mais, Messieurs, sur ce point,

comme sur tout autre, ne peut-on pas tomber dans

quelque excès? La vie privée doit être murée , mais contre

quoi? contre ce qui lui est ennemi apparemment, c'est-

à-dire contre la diflamation; mais contre ce qui ne lui

est pas ennemi, contre la publication des actes inditi'é-

rents ou même honorables, pourquoi serait-elle murée?
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La loi dit : Toute imputation ou allép^ation d'un fait qui

porte atteinte à l'honneur ou à la considération est une

diilair.ation,... La ditraniation sera punie.... Nul ne sera

admis à prouver la vérité des faits ditfamatoires, soit

contre les personnes privées, soit contre les personnes

publiques aj'-ant agi dans leur caractère privé.... Après

que la loi a dit cela que reste-t-il à demander? La pro-

tection n'est-elle pas épuisée? Il me semble, Messieurs,

qu'il serait sage de s'arrêter là. S'il est vrai, et on ne

saurait en douter, qu'il y ait une foule de publications

innocentes sur la vie privée, ne pourrait-on pas, ne

devrait-on pas aller jusqu'à demander s'il est au pouvoir

de la loi d'incriminer ce qui n'est pas coupable, c'est-

à-dire de créer des délits? N'y aurait-il pas une véritable

immoralité à attribuer à la loi ce pouvoir discrétionnaire

sur la nature du bien et du mal, du juste et de l'in-

juste?

« II y a, Messieurs, un autre point de vue sous lequel

je vous invite à considérer la disposition que je combats.

Il ne s'agit pas seulement de la publication par la voie

de la presse, il s'agit de toute publication , l'article le

dit, quoique d'une manière beaucoup trop générale; et

s'il ne le disait pas, ce serait une omission à laquelle il

faudrait suppléer. En effet, ce n'est pas l'emploi spécial

de la presse pour la publication qui fait le délit; c'est la

publication elle-même, de quelque manière qu'elle ait

lieu. L'article 1" de la loi du 17 mai 1819 porte : « Qui-

« conque, soit par des discours dans des lieux ou réu-

« nions publics, soit par des écrits, des imprimés, des

« dessins, des gravures, des peintures, etc.... » Cette

énumération est répétée vingt fois dans le cours de la

loi, et de même dans la loi de 1822 ; elle aurait dû être

reprise dans l'article que nous discutons. Il ne peut pas

être entendu autrement; car si la publication par la voie
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de la presse des actes quelconques de la vie privée est

un délit, il est évident, il est palpable que la môme pu-

blication par des discours dans des réunions ou lieux

publics est identiquement le même délit. Si donc l'ar-

ticle pouvait subsister, il devrait être rédigé ainsi : Qui-

conque, par l'un des moyens énoncés en l'article l*"" de

la loi du 17 mai 1819, aura publié des actes de la vie

privée, etc.

« Maintenant, Messieurs, mettez l'article qu'on vous

propose à l'épreuve de cette rédaction, et voyez s'il la

soutient. C'est la loi de la conversation et presque de la

société ; c'est la condamnation de plusieurs pratiques

de l'Église, telles que des prières nominatives pour des

personnes vivantes ou mortes. Il faudra peut-être aller

iusqu'à eftacer les épitaplies des personnes privées dans

les cimetières. Vous heurtez partout contre des absur-

dités choquantes.

« Si on me dit que ce n'est pas cela qu'on veut, je le

sais bien ; mais c'est cela qu'on fait. Et pourquoi le fait-on?

Est-ce des personnes privées qu'il s'agit au fond? non;

c'est des personnes publiques. On croit qu'elles ont be-

soin d'être défendues contre les rapports et les allusions

qu'on pourrait établir entre certains actes de leur vie

privée et de leur vie publique. C'est encore un secours

porté aux fonctionnaires. Messieurs, ils n'en ont pas

besoin. Ils sont irresponsables devant les tribunaux;

la justice n'a point d'yeux pour apercevoir leurs fautes

et leurs écarts, et, depuis la loi de 1822, la preuve tes-

timoniale, qui est bonne pour faire monter des hommes
sur l'échafaud, n'est pas bonne pour prouver qu'un fonc-

tionnaire a fait ce qu'il a fait, qu'il a dit ce qu'il a dit.

Je ne réclame pas; mais, en vérité, c'est assez. Ne vous

y trompez pas ; cet excès de protection serait plus propre

à nuire aux fonctionnaires qu'à les servir. Ils ne m'en
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croiront pas; mais je suis fermement convaincu que, si

l'autorité morale du Gouvernement est aujourd'hui ex-

cessivement faible, ce qui est un malheur, cela vient en

grande partie de ce que son autorité légale est trop

étendue et trop forte, {Murmures et agitation.) Ce n'est

pas le moment de développer cette considération; je

l'indique seulement, et je la livre, Messieurs, à votre

réflexion.

« Je vote le rejet de l'article et de l'amendement. »

M. Casimir Perler avait proposé d'ajouter à l'article

qui réglait la responsabilité des imprimeurs la disposi-

tion suivante : — « A l'avenir, les imprimeurs et les

« libraires ne pourront être privés de leur brevet que

« par un jugement. » — M. Royer-Collard parla sur

cet amendement.

« Messieurs
,
quoique l'amendement de M. Casimir

Périer soit dicté par un esprit de justice auquel je rends

hommage , cependant, s'il était adopté sans explication

et sans restriction , il rendrait la condition légale des

imprimeurs pire qu'elle ne l'est. En eliet, il est conçu,

de même que celui de M. Agier, dans la supposition que
le Gouvernement a le droit de retirer à un imprimeur

son brevet toutes les fois qu'il a été rendu contre lui un
jugement, soit pour contravention à la police de l'im-

primerie, soit pour déht ou complicité de délit de la

presse, dans ce cas-ci comme dans l'autre, c'est-à-dire

toutes les fois que l'imprimeur a essuyé, comme impri-

meur, une condamnation quelconque. Or, cette suppo-

sition est une erreur de fait; et comme le ministère la

partage, je mets quelque importance à la détruire.
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« Il faut reprendre ce droit de retirer le brevet aux

imprimeurs à son orif^ine, qui est le décret de 1810 sur

la police de l'imprimerie. Ce décret établissait la censure

absolue, universelle. Avec la censure, il n'y a point de

délits de la presse; aussi le décret dont il s'agit ne con-

tient-il que des règlements de police, auxquels s'applique

la disposition qui autorise le ministre de l'intérieur à

retire?' le brevet à un imprimeur pris en contravention.

« C'était l'état des choses lorsque la loi de 1814 a été

rendue, et elle ne l'a pas changé. Le titre II, le seul qui

subsiste, a pour objet unique la police de la presse. Il

renouvelle quelques-unes des dispositions du décret de

1810, et particulièrement le droit de retirer le brevet aux

imprimeurs ; mais il le limite et le restreint aux cas où

l'imprimeur a été convaincu, par jugement, de contraven-

tion aux lois et aux règlements.

« Je vous prie. Messieurs, de peser ces expressions,

si l'imprimeur a été convaincu, par un jugement, de con-

travention aux lois et aux règlements. Veuillez vous rap-

peler qu'il n'y avait alors que des lois de police; c'est

pourquoi il n'y avait de la part des imprimeurs que des

contraventions. Les délits sont venus plus tard avec la

liberté de la presse. La loi de 1814 ne pouvait avoir en

vue des délits qui n'étaient ni prévus, ni nommés, ni dé-

finis, ni punis, des délits qui n'existaient pas encore, et

qui n'auraient jamais existé si la censure avait été main-

tenue. La pénalité ne s'établit pas par induction.

« Ce que je viens de dire n'est que de la raison ; voici

quelque chose, sinon de plus fort, au moins de plus dé-

cisif. C'est l'autorité du Gouvernement, qui a lui-même

reconnu en 1819 que la loi de 1814 ne s'applique point

aux condamnations pour crimes et délits; qu'elle ne

s'applique qu'aux contraventions à la police de l'impri-

merie. 11 lut proposé dans la discussion de la loi du
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17 mai plusieurs amendements dans le même sens que

ceux de MM. Périer et Agier; après une Ionique discus-

sion ils vinrent tous se résoudre dans celui-r,i : l'article 12

de la loi de 1814 est rapporté. Je vais, Messieurs, vous

présenter l'analyse fidèle et presque littérale des raison-

nements par lesquels le ministère combattit et fit rejeter

cet amendement.

« Le ministère disait : Nous ne faisons point une loi

de police, mais une loi pénale qui définit les cas punis-

sables, et qui y gradue les peines. — Parmi ces peines,

ne se trouve point celle qui priverait de leur brevet les

imprimeurs qui seraient déclarés coupables. Le Gouver-

nement ne vous propose point de l'introduire dans la

loi ; vous ne songez pas à l'y ajouter. Si l'article 12 de la

loi de 1814 s'appliquait aux crimes et délits de la presse,

il y aurait une raison d'en demander l'abrogation, et elle

devrait être prononcée. Mais si cet article est entière-

ment étranger aux crimes et délits dont il s'agit, il ne

peut être la matière d'un amendement.

« Les déclarations ministérielles finissaient par ces

propres paroles : « Le sens de l'article 12 de la loi de

« 1814 n'a pas été suffisamment compris. Il ne confère

« ni directement ni indirectement au Gouvernement le

« droit de dépouiller de son brevet un imprimeur con-

« damné pour crimes ou délits. Ce brevet ne peut être

« enlevé à celui-ci que dans le cas de contravention aux
(( lois et règlements sur la police de l'imprimerie. »

{Moniteur du 23 avril 1819, séance du 21.)

« Je n'ai rien à ajouter à ce que vous venez d'en-

tendre; cette doctrine est claire, positive, solennelle;

elle a servi à faire rejeter un amendement qui, selon les

ministres eux-mêmes, aurait dû être adopté, s'ils n'avaient

pas désavoué toute application de la loi de 1814 aux con-

damnations pour délits. Aujourd'hui, M. le ministre de
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l'intérieur pense, parle et agit autrement. La différence,

je pourrais dire l'opposition fondamentale de nos opi-

nions politiques ne me rend point injuste; je suis per-

suadé qu'il est de bonne foi et qu'il croit avoir le droit

dont il use, parce que, d'une part, il n'a point considéré

l'état de la législation en 1814, et que, de l'autre, il a

entièrement oublié ce qui s'est passé en 1819. Main-

tenant que je viens de le lui rappeler, qu'il voie et qu'il

juge. S'il rétracte les déclarations de ses prédécesseurs,

je dois l'avertir qu'il aura renié d'avance l'autorité de

toutes ses paroles ; nous serons dispensés désormais

d'écouter les ministres.

(( Revenant à l'amendement de M. Casimir Périer, je

pense qu'il ne peut pas être adopté tel qu'il est rédigé.

En transférant aux tribunaux le droit de retirer le brevet

aux imprimeurs préalablement condamnés, il faudrait

d'abord restreindre ce droit, conformément à la loi de

1814, aux contraventions de police, et ensuite énumérer

et spécifier les cas auxquels s'appliquerait cette peine

extraordinaire et surabondante. Autrement, vous auriez

ce qu'il y a de pis au monde, l'arbitraire sous le nom et

avec les formes de la justice. Qu'il me soit permis, puis-

qu'on a cité quelques-unes de mes paroles dans cette

discussion, de rappeler ce que je disais en 1819 sur un

amendement tout semblable : « C'est comme s'il était

<( permis à un tribunal, après qu'il aurait condamné un

(( liomme à la prison, de le condamner en outre, quand

« il le jugerait à propos, à la peine de mort. »

Le projet de loi sur la presse, tout décrié qu'il était

par cette longue et forte discussion, fut adopté par la

Chambre des députés et présenté à la Chambre des

pairs. La commission élue pour en faire l'examen préa-
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lable fut composée en majorité de pairs dont l'opinion

était bien connue , et l'on prévoyait avec cerlitude

qu'elle proposerait le rejet de la loi, ou la changerait

radicalement par voie d'amendements.

Un incident vint accroître la répulsion que la con-

duite et les opinions du ministère avaient souvent ins-

pirée à la Chambre. — Le duc de la Rochefoucauld-

Liancourt venait de mourir. Sa vie dévouée à l'amour

du bien public, à des œuvres de charité, à l'encourage-

ment des arts utiles avait ajouté à l'illustration de ce

nom historique. Sa grande fortune n'avait pas une autre

destination. Il était à la tête de plusieurs établisse-

ments de charité, de bienfaisance, d'instruction publi-

que, et administrateur des hôpitaux de Paris. Son temps

était consacré à ces fonctions, dont il s'acquittait avec

zèle et exactitude. — Mais il avait été membre de l'As-

semblée constituante, et conservait les opinions libé-

rales qu'il avait alors. C'en fut assez pour que, sur un

vain prétexte, le ministère le destituât de tous ses em-

plois. Cette étonnante disgrâce lui fut sensible. — « Je

« ne sais plus que faire de mes journées, » disait-il.

Il avait quatre-vingts ans; sa santé était mauvaise; il

mourut le 28 mars 4827.

Une foule nombreuse s'était rendue à ses obsèques.

Des jeunes gens de l'École des arts et métiers, dont

était le protecteur, portèrent le cercueil de son hôtel à

l'église de l'Assomption. Après le service, ces jeunes

gens voulaient continuer à le porter jusqu'au cimetière.

D'après les règlements, un commissaire de police or-
II. 18
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donna que le cercueil fût placé sur un corbillard. LcîS

jeunes gens refusèrent de lui obéir; ils résistèrent; au

milieu du désordre, le cercueil , arraché à ceux qui le

portaient, tomba sur les marches du perron de l'église

et se brisa. Un cri d'indignation s'éleva. La députation

de la Chambre des pairs, la famille du défunt, et les

nombreux amis qui formaient le cortège assistaient à

cette profanation.

La Chambre des pairs ressentit vivement cette in-

jure. Le ministre de l'intérieur vint, non pas déplorer,

mais excuser le zèle des employés de la police. La dis-

position de la Chambre, comme du public, devint en-

core plus hostile au ministère.

Peu de jours après, le garde des sceaux vint appor-

ter une ordonnance du Roi portant que le projet de loi

sur la presse était retiré.

L'universelle joie de la population de Paris fut plus

bruyante encore que lors du rejet de la loi sur le droit

d'aînesse. Les employés des imprimeurs et des libraires

se répandirent dans les rues, non sans quelque désordre

qu'il fallut réprimer. Des démonstrations semblables

agitèrent les grandes villes du royaume.

La majorité de la Chambre des députés, qui avait voté

la loi à laquelle il fallait renoncer, chercha un dédom-

magement, et y fut encouragée par les ministres. Il fut

proposé qu'une conmiission élue par la Chambre serait

chargée de veill* au maintien des prérogatives de la
^

Chambre des députés, et spécialement au compte que

les journaux rendraient de ses séances. La commissiun
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devait être élue non par les bureaux, mais par la

Chambre entière.

La discussion fut remarquable , et animée quoique

grave. La proposition fut attaquée, surtout parles op-

posants de la droite qui parlèrent avec talent. M. de

Villèle prit la défense de la proposition plutôt comme

député que comme ministre. Son discours fut conve-

nable et bien écoulé. M. Benjamin Constant n'avait

point parlé pendant la discussion générale. Après la

clôture, et afin d'obtenir la parole, il proposa un amen-

dement, qui consistait seulement à composer la commis-

sion de députés désignés par le sort et non pas élus.

M. Royer-Collard demanda la parole contre l'amen-

dement, et traita aussi la question générale.

« Messieurs, quelles que soient les espérances ou les

craintes qui ont inspiré à notre honorable collègue l'amen-

dement qu'il vient de développer, comme il admet impli-

citement, ot qu'il mentionne, en quelque sorte, le prin-

cipe de la commission, je vais combattre ici ce principe,

puisque je l'y rencontre, comme je l'aurais combattu

sur les articles. La Chambre ne doit pas craindre que je

répète ce qu'elle a déjà entendu; je ne reprendrai de

toute la discussion qu'un point de fait qui n'a pas été

éclairci et qui doit l'être, c'est l'analogie que M. le rap-

porteur et M. le président du conseil ont prétendu établir

entre la commission proposée et le comité des privilèges

de la Chambre des communes.

« Il faut bien fixer l'état de la question.

« Il ne s'agit pas du tout de savoir s'il est bon, s'il est

nécessaire que la Chambre, comme pouvoir indépendant,
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ait sa juridiction i)ropre et privilégiée pour la réprcpsion

des oflenscs qui lui sont laites, et si elle doit user do

cette juridiction autant que le soin de sa vraie diççuité

l'exicfe. On peut être fort éloquent là-dessus, mais on est

hors de la question. Le privilé.^e de la Chambre est écrit

dans la loi : il n'est pas contesté, il ne peut pas l'être.

« Le privilège est ainsi organisé. Un membre de la

Chambre dénonce l'offense; si la Chambre admet la dé-

nonciation, elle appelle le prévenu à sa barre; après

l'avoir entendu elle prononce son jugement.

« Maintenant on vous propose d'ajouter à l'initiative

volontaire de chaque membre l'initiative obligée d'une

comoiission permanente, c'est-à-dire qu'on vous propose

d'écrire dans la loi quelque chose qui n'y est pas. Je ne

crois pas qu'en aucun cas cela soit en votre puissance,

bien moins quand il s'agit d'une loi de privilège où tout

est strict et rigoureux. — Mais je n'insiste i)as sur l'illé-

galité; elle a été parfaitement établie dans la discussion

générale, et je ne la rappelle que pour ariiver à ce que

je vais dire. La base de la loi manquant à la proposition,

ses défenseurs n'ont su la fonder que sur l'autorité de

l'Angleterre. En Angleterre, ont-ils dit, il y a un comité

des privilèges; ce comité est permanent comme celui

que nous instituons. Nous ne faisons qu'imiter savam-

ment l'Angleterre.

(( Je vous prie, Messieurs, d'avoir sans cesse présent à

vos esprits que la proposition a pour véritable objet

bien moins la création stérile d'une commission que la

création, au sein de cette commission, d'une initiative

extraordinaire, qui s'ajoutera à l'initiative propre et per-

sonnelle de chacun de vous.

« Cela posé, je ne crains pas d'avancer avec quelque

assurance, parce que j'ai pris la peine d'étudier liîs faits,

que l'autorité de l'Angleterre condamne péremptoire-
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ment ceux qui l'invoquent. En efFet, quand on a dit, il y
a un comité des privilèges en Angleterre, on n'a rien dit.

La question est de savoir si ce comité est chargé, comme
le serait la commission de M. de Laboissière, d'appeler

l'attention de la Chambre sur les infractions des privilèges

parlementaires, et do les lui dénoncer incessamment,

c'est-à-dire s'il est doué d'une activité qui lui soit propre,

et s'il exerce une initiative quelconque sur les délibé-

rations de la Chambre.

« C'est là la question. M. le comte de Vaublanc l'a

bien senti; il a reconnu qu'il ne pouvait se prévaloir du

comité des privilèges qu'autant qu'il serait établi que ce

comité a la même vie, et qu'il est investi de la même ini-

tiative qu'il s'agit d'attribuer à votre commission.

« Aussi suppose-t-il constamment qu'il en est ainsi;

ici, il dit : Le comité des privilèges avertit la Chambre et

lui présente des rapports; là, un comité des piHviléges veille

à la conservation de la dignité de la Chambre, et lui de-

monde ses 07'dres quand il le juge nécessaire.

(( A ma prière, M. le comte de Vaublanc a eu l'obli-

geance de me communiquer l'ouvrage où il pensait avoir

puisé ces faits. C'est un volumineux recueil de précé-

dents, publié par Hatsell, secrétaire de la Chambre des

communes. J'en demande pardon à M. de Vaublanc; il

est de très-bonne foi, et tout ce qu'il dit il le croit assu-

rément. Mais je dois déclarer que je n'ai pas su découvrir

ni dans l'ouvrage de Hatsell, ni ailleurs, un seul exemple
d'un avertissement donné, d'une dénonciation de propre

mouvement portée devant la Chambre par le comité des

privilèges; enfin, pas un seul exemple d'une intervention

spontanée de ce comité. Au contraire, sur environ trente

rapports, dont moitié environ du comité des privilèges,

et l'autre moitié de comités spéciaux en matière de pri-

vilèges, le premier de 1575 et le dernier de 1815, je crois
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pouvoir afïirmor, après la lecture la plus attentive, qu'il

n'y a pas un de ces rapports où il ne soit dit, expres-

sément, que le rapport se fait en conséquence d'un ren-

voi de la Chambre, et par son ordre. Et c'est ordinaire-

ment sur la question de droit, et non sur la question de

fait, que la Chambre a voulu prendre l'avis du comité.

« Sans vouloir pénétrer ici dans la nature intime du

gouvernement de l'Angleterre, qui ne s'explique bien

que par l'histoire de cette nation, je puis au moins tirer

des recherches où j'ai été engagé par M. le comte de

Vaublanc cette conséquence modeste, mais invincible,

que la conduite systématique de la Chambre des com-

munes depuis deux cent cinquante ans est en opposition

formelle avec toute attribution d'initiative à un comité

ou à une commission. On sait, d'ailleurs, et on peut le

lire partout, que les Chambres anglaises ont pour loi

fondamentale de ne délibérer jamais que sur l'initiative

individuelle de leurs membres, et ce principe est si ri-

goureux que les pétitions mêmes, d'ailleurs si respectées,

n'arrivent que par cette voie. Une pétition qui ne trou-

verait pas un député qui voulût s'en rendre l'organe ne

serait pas admise. ( Voixà droite : Ils ont bien raison....)

«Je pourrais m'arrêter là; mais voulez-vous, Mes-

sieurs, que je mette sous vos yeux, dans un exposé très-

rapide, un exemple notable de la manière dont les choses

se passent dans la Chambre des communes, quand il y
est question de ce que vos lois appellent offenses envers

la Chambre, et de ce qu'on appelle en Angleterre viola-

tion de privilèges? iii choisis de préférence l'atTaire de sir

Francis Burdett, parce qu'elle est de notre temps, parce

qu'elle a eu des incidents singuUers, et enfin parce qu'elle

a donné lieu au rapport que M. le comte de Vaublanc a

cité, et dont il a traduit une phrase, au moins en partie,

rapport qui n'est point du comité des privilèges, comme
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il l'a cru, mais d'un comité choisi et spécial. (J7. de Vau-

blanc, de sa place : C'est le comité « des pnvilcp;es et élec-

tions... ))) Non, Monsieur; c'est un comité choisi : je crois

pouvoir vous assurer que votre mémoire vous trompe
;

vous verrez tout à l'heure qu'à cette époque même il

n'y avait plus de comité dit des priviléi^cs et élections.

« Je suivrai VAnnual Register de 18 iO.

« Au commencement de cette année 1810, la Chamhre

des communes avait envoyé en prison le président d'une

société politique pour outrage envers deux de ses

membres. Quelque temps après, sir Francis Burdett,

qui avait vivement combattu cette mesure, fait imprimer

dans un journal une lettre à ses commettants, où il sou-

tient que la Chambre des communes n'a pas le pouvoir

légal d'ordonner des emprisonnements. Un membre dé-

nonce la lettre de sir Francis Burdett, et il désire que

l'orateur lui demande s'il s'en reconnaît l'auteur. Sir

Francis Burdett répond affirmativement. — Sur la pro-

position du même membre, la Chambre résout qui; la

lettre est un libelle, et que sir Francis Burdett est cou-

pable de violation des privilèges de la Chambre. — Cette

résolution adoptée sur la motion d'un autre membre,

sir Francis Burdett est envoyé à la Tour.

« Jusque-là, il n'est pas question du comité des pri-

vilèges, ni d'aucun comité; tout repose sur la Chambre

elle-même. Mais sir Francis Burdett, ayant laissé enfoncer

ses portes pour être conséquent, et ayant été conduit à la

Tour par la force publique sur un ordre de l'orateur, de

là il lui plaît encore d'écrire à la Chambre qu'il lui dénie

le pouvoir d'emprisonner; et, en môme temps, il cite à la

cour du banc du roi, et l'orateur, et le sergent aux armes,

et le gouverneur de la Tour, C'est alors seulement que la

Chaml)re appointe un comité spécial, non pas, certes, pour

jeillei' à la conservation de sa dignité, elle avait bien su y
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pourvoir par elle-niôme, mais pour considérer la légalité

du procédé qu'elle avait tenu, et qu'elle aurait encore à te-

nir envers sir Francis Burdett. Qu'avait à faire ce comité?

II avait à rechercher, dans le journal de la Chambre, les

précédents sur lesquels se fondait son droit d'emprison-

nement. Il s'est acquitté de ce devoir dans deux rapports

successifs, à la suite desquels il a rassemblé une suite

de précédents au nombre de trente-neuf. M. de Vaublanc

s'est trompé quand il a pris cette liièce justificative pour

une publication régulière et périodique.

(( Eh bien ! Messieurs, toutes les afi'aires de privilèges

sont dans l'afi'aire de sir Francis Burdett; dans toutes,

la Chambre des communes procède de la même manière.

Il ne m'est pas connu, ni d'aucunes personnes instruites

des usages de cette Chambre, que la dénonciation ni la

proposition de la peine soient jamais sorties du comité

des privilèges. Quand la Chambre prend l'avis de ce

comité ou d'un comité spécial, ce qui est très-rare, c'est

uniquement sur la question de droit, si elle est douteuse,

ou pour confirmer le droit par la recherche des pré-

cédents.

(( Je serais trop long si je prenais tous mes avantages.

Je négligerai donc les différences de toutes sortes qui no

permettent pas qu'on appuie une innovation chez nous

sur ce qui se pratique en Angleterre. Je ne puis pas

cependant omettre une singulière ditïerence d'origine et

de composition entre le vieux comité des privilèges et

votre jeune commission.

« Le comité des privilèges, Messieurs, vient du temps

où il n'y avait pas de privilèges. Il s'est formé, non pour

les maintenir, mais pour les établir. Il commença à pa-

raître à la fin du lègne d'Elisabeth et sous Jacques P%
lorsque la Chambre des communes revendiqua, contre

celle des lords et contre la chancellerie et les cours de
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justice le droit de juscr les élections contestées. C'est

pourquoi il s'est appelé longtemps Comité des privilèges

et élections. Mais le bill Grenville ayant créé, en 1770, au

soin même de la Chambre, un jury spécial des élections,

le comité des privilèges et élections, dépouillé de la plus

importante de ses attributions, n'est plus que le comité

des privilèges, débris silencieux d'un autre âge. Selon

son institution primitive, il devrait s'assembler trois jours

de la semaine ; il ne s'assemble plus que par ordre et

sur un renvoi de la Chambre. Je tiens de l'autorité la

plus respectable qu'il ne s'est pas assemblé depuis qua-

rante ans. Dans la Chambre des lords, il est composé de

quatre-vingts membres , dans la Chambre des communes,

de cinquante seulement, proposés, c'est-à-dire nommés
par l'orateur. Mais tous les membres de la Chambre qui

veulent suivre le comité y ont séance et voix délibérative,

d'où il est arrivé qu'il y a eu des comités de privilèges

composés de deux cents et trois cents membres... Main-

tenant, Messieurs, comparez et jugez.

(( Vous contenterez-vous de l'imitation matérielle des

Chambres anglaises? Voici ce qui arrivera. A l'ouverture

de la septennalité, le président nommera cinquante

membres qui formeront votre commission. Quand elle

sera formée, elle ne s'assemblera pas, si ce n'est peut-

être une fois en dix ou vingt ans sur un ordre exprès de

la Chambre. Quand elle s'assemblera, ce sera la Chambre

elle-même en comité secret.

« Voulez-vous entrer dans l'esprit des privilèges par-

lementaires? Blakstone vous dira que les privilèges du

parlement se sont établis bien moins contre les citoyens

que contre le pouvoir de la Couronne. Dans cet esprit

donc, vous feriez de la commission de M. de Laboissière

une commission des privilèges et élections qui serait

une commission permanente d'enquêtes électorales, et

II. 21



322 LA VIE DE M. ROYER-COLLARD.

en suivant cette route, vous ne seriez encore parvenus

à imiter de bien loin la Chambre des communes qu'après

que vous auriez conquis le droit d'envoyer en prison les

préfets convaincus de manœuvres frauduleuses. Gro3^ez,

JNIessieurs, que l'emprisonnement d'un préfet, en pareil

cas, vous ferait bien autant d'honneur et vous attirerait

autant de considération que l'emprisonnement d'un

journaliste.

(( Je vote contre l'article !<"* et contre tous les amen-

dements. » [Longue sensation.)

« Je ne conteste assurément pas le mérite et l'authen-

ticité des renseignements que M. le ministre des finances

peut avoir entre les mains; mais je dirai avec toute l'au-

torité que peuvent donner un examen consciencieux: et

les recherches les plus étendues, soit dans les livres, soit

auprès des personnes les plus respectables, que les faits

que j'ai posés sont incontestables. J'ose avancer que les

renseignements que M. le ministre possède n'établissent

pas que le comité des privilèges en Angleterre ait l'ini-

tiative. La question tout entière est là. J'ai entre les

mains une lettre que je crois être d'une plus grande au-

torité que celle de M. l'ambassadeur de France à Lon-

dres, quelque hommage que je rende d'ailleurs à la no-

blesse et à la sincérité de son caractère. Cette lettre,

reçue ce matin à Paris, est de lord Colchester, le dernier

orateur de la Chambre des communes
,
qui l'a été pen-

dant vingt-cinq ou trente ans.

(( Il me semble que sur le point du projet dont il

s'agit personne en Angleterre comme en France, dans

la Chambre des communes comme dans celle-ci, ne peut

comparer son autorité à la sienne. Cette lettre, qui porte

la date du i7 avril, est une réponse à quatre questions

que j'avais prié un ami de proposer à lord Colchester.

Je pourrai communiquer cette lettre à M. le président
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du conseil ; il verra que le comité des privilèges ne s'as-

semble pas depuis quarante ans. (Sensation.)

« Je ne suivrai pas M. le président du conseil dans la

discussion sur la légalité de la proposition; car je n'ai

parlé de cette question qu'en j)assant. Si mon intention

avait été de la traiter, je l'aurais particulièrement étu-

diée; mais je ne me suis occupé que de la question de

fait. Cependant je reprocherai à M. le président du con-

seil de m'avoir reproché à moi-même de n'avoir pas

parlé plus tôt à la tribune. J'étais inscrit le onzième sur

la liste de la parole; vous avez fermé la discussion sa-

medi. (On rit à gauche.) Je n'ai donc pu arriver plus tôt

à la tribune. Mais quand vous ne l'auriez pas fermée, je

n'aurais pu, d'après mon ordre d'inscription, parler qu'à

la fin de cette séance. Il n'est point dans mon caractère

de tendre des pièges, de dresser des embûches; s'il exis-

tait entre M. le président du conseil et moi quelques

communications , si nous nous rencontrions quelque-

fois je suis loin de me plaindre que ces relations

n'existent pas; mais cependant la conversation aurait

pu me conduire à quelques éclaircissements ; mais comme
cela n'existe pas , tout se passe entre nous à la tribune,

et je n'ai pu y arriver plus tôt. » (Mouvement d'adhésion

très-marqué à gauche.)

Le lendemain, pendant la lecture du procès-verbal,

M. de Villèle quitta sa place et vint s'asseoir auprès de

M. Royer. Leur conversation se rapportait à la discus-

sion de la veille et aux règlements et usages du parle-

ment d'Angleterre que M. Royer avait cités la veille

dans son discours.

M. de Vaublanc était rapporteur de la commission
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qui avait préalablement examiné le projet. Il entreprit

de répondre au discours de M. Royer-Collard, qui avait

fait beaucoup d'impression. Il s'attacba surtout à con-

tester le document anglais et à en reproduire de nou-

veaux. M. Royer-Collard lui répondit.

« Il est vrai que M. le ministre des finances a bien

voulu me communiquer une lettre de M, l'ambassadeur

de France à Londres, qui contient quelques renseigne-

ments sur l'existence d'un comité des privilèges en An-

gleterre. Ces renseignements sont extrêmement courts,

et ils n'apprennent rien ni à ceux qui savent, ni à ceux

qui ne savent pas. {On rit.) Ainsi M. l'ambassadeur té-

moigne qu'il y a un comité des privilèges; ce n'est pas

une question : il aurait même pu dire qu'il y en a deux,

car chaque Chambre a le sien. Il dit ensuite que ce co-

mité a été reconnu très-utile ; c'est là une opinion très-

vague. M. le ministre des finances avoue de bonne grâce

qu'il n'y a rien là qui mette la Chambre en état de por-

ter un jugement sérieux sur l'analogie qu'il y aurait entre

le principe de l'institution anglaise et le principe de l'ins-

titution qui vous est proposée en ce moment. Voici tout

ce que j'ai à dire là-dessus.

« Quant au fait dont M. le ministre des finances avait

parlé hier, je crois qu'un de nos collègues, qui aura plus

tard la parole, vous donnera tous les renseignements

que vous pouvez désirer à cet égard. Il résultera de ces

renseignements qu'il ne s'est rien passé cette année

dans l'une ni dans l'autre Chambre qui soit relatif à la

question que vous traitez, et que le nom même du co-

mité des privilèges n'y a pas été prononcé.

ce Maintenant M. le comte de Vaublanc m'a adressé

des interpellations sur lesquelles je serai court, car je ne
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veux pas replonj^er la Chambre dans ce dédale d'auto-

rités où nous avons été obligés de nous enfoncer hier. De

ces interpellations, j'en prends deux auxquelles je crois

devoir un mol de réponse. M. le comte de Vaublanc m'a

dit : — Avez-vous prouvé et pourriez-vous prouver que le

comité des privilèges n'a pas le droit d'initiative?— Je

réponds à M. de Vaublanc que les choses de ce genre-là

ne se prouvent pas en Angleterre comme elles se prou-

veraient ici. Il doit savoir comme moi qu'en Angleterre

le droit n'est pas dans les articles de loi, attendu qu'il n'y

a pas de loi écrite, mais qu'il est uniquement dans les

précédents.

« Ainsi, le comité des privilèges a l'initiative s'il l'a

eue, et il ne l'a pas s'il ne l'a pas eue. Dans cet état de

choses, M. le comte de Vaublanc est tenu d'indiquer les

circonstances dans lesquelles le comité des privilèges a

exercé son initiative. Les circonstances dans lesquelles

une dénonciation de propre mouvement a été portée

par lui devant la Chambre , voilà comme le droit se

prouve en Angleterre. Si une suite de précédents de ce

genre étaient produits, je ne contesterais pas, et per-

sonne ne contesterait, car ce serait la loi du pays. Mais

il n'en est pas ainsi ; et déjà j'ai dit à la Chambre qu'ayant

consulté l'ouvrage qui m'a été communiqué par M. de
Vaublanc, j'y ai trouvé que dans toutes les aÛaires dont

il est t'ait mention, le rapport n'a eu lieu qu'en consé-

quence d'un renvoi fait au comité par la Chambre.
« Quand j'ai dit hier que c'est toujours la question de

droit qui est renvoyée au comité, et jamais la question

de fait, j'ai avancé une chose qui s'explique ainsi : d'a-

bord, le comité ne connaît pas des faits; en second lieu,

la question de droit se résout en Angleterre, non pas

par des textes de loi, mais par des précédents. C'est pour

cela qu'un comité est nécessaire, parce que la recherche
II. 19
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des procédures est difficile et laborieuse , les précédents

commençant en Angleterre avec le journal de la Chambre
des communes.

« L'autre interpellation à laquelle je dois répondre est

relative au rapport des comités des privilèges dans l'af-

faire de lord Coclirane; je connais parfaitement cette

affaire, et si je n'en ai pas parlé, c'est uniquement par

discrétion et parce que cela n'était pas de mon sujet. Je

n'ai pas dit que le comité des privilèges ne subsiste plus :

j'ai dit au contraire qu'il subsiste, mais j'ai ajouté que

devant s'assembler trois jours de la semaine, il ne s'as-

semble plus depuis plus de quarante ans, à moins que

la Chambre ne lui en donne l'ordre, et ne lui fasse ainsi

un devoir spécial de s'assembler. Maintenant, voici en

deux mots l'aflaire de lord Cochrane. [Voix à droite:

C'est assez D'autres à gauche : Parlez, parlez
)

« Lord Cochrane s'étant échappé de la prison, et s'é-,

tant réfugié à la Chambre des communes dans un mo-

ment où elle n'était pas assemblée, il y fut arrêté, et on

le reconduisit en prison. Le geôlier, qu'on appelle en

Angleterre le maréchal, écrivit à l'orateur de la Chambre

des communes, et lai rendit compte de ce qui s'était

passé. Que fait alors la Chambre des communes? Elle

renvoie la lettre et l'affaire au comité des privilèges, pour

qu'il ait à examiner la question toute nouvelle, parce

qu'elle ne s'était jamais présentée, de savoir s'il y avait

violation des privilèges de la Chambre dans le fait d'avoir

arrêté lord Cochrane dans l'enceinte de la Chambre. Le

comité a été d'avis que la Chambre n'étant pas assem-

blée quand lord Cochrane avait été arrêté, il n'y avait

pas violation des privilèges.

« Cite-t-ou ce fait unique pour prouver que le comité

des privilèges subsiste? Je l'ai dit; mais j'ai dit en même
temps, sur l'autonté la plus inécusuble, que depuis très-
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longtemps il ne siège pas, et qu'il ne s'assemble que de

l'ordre de la Chambre. Eh bien! c'est de l'ordre de la

Chambre qu'il s'est assemfilé dans l'affaire de lord Go-

chrane; lui-même le dit expressément dans son rapport;

et ce qui prouve que cela arrive bien rarement, c'est

qu'on n'indique dans un temps indéfini aucune autre cir-

constance où la Chambre ait pris son avis. — Je ne crois

pas avoir rien de plus à dire. »

La proposition fut adoptée par la Chambre; mais ce

ne fut pas un succès pour le ministère. La discussion

avait été fâcheuse pour lui. Aucun orateur notable

n'était venu à son aide. Le public avait vu , dans les

efforts de M. de Villèle pour faire réussir cette proposi-

tion, une preuve de plus de sa volonté obstinée à dé-

truire la presse périodique. C'était donc encore un mo-

tif d'excitation pour l'opinion publique, encore tout

irritée du projet de loi qui avait été repoussé.

Ainsi tout ce qu'on faisait pour la contenir et l'inti-

mider avait, comme il eût été facile de le prévoir, un

effet contraire. Une plus grande faute devait précipiter

la crise imminente. Le Roi, soit de son propre mouve-

ment, soit d'après de mauvais conseils, passa une revue

de toutes les troupes qui se trouvaient à Paris et de la

garde royale. Mais quand il sut le mauvais effet qu'avait

produit ce déploiement de force, il regretta cette dé-

monstration, qui achevait d'abolir la popularité dont il

avait joui dans les premiers moments de son règne,

et pour donner une éclatante preuve de la confiance

qu'il accoidail à la bonne ville de Paris, il ordonna une
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revue de la garde nationale. Aucun mauvais dessein,

aucune coupable pratique, i^e cherchèrent à profiter de

cette occasion pour troubler l'ordre public par de sédi-

tieuses manifestations Les chefs de la garde nationale

recommandèrent de ne rien crier que Vive le Roi !
—

Cette consigne fut observée par toutes les légions, jus-

qu'au moment où le Roi passa devant la dixième. Alors

au cri de Vive le Roi! les gardes nationaux ajoutèrent:

« A bas les ministres! à bas les jésuites! » — Le Roi

ne se troubla point : — « Je suis venu ici, dit-il, pour

« recevoir des hommages et non pas des leçons. » Ce

premier exemple une fois donné fut imité, et au mo-

ment où le Roi se retirait, les mêmes cris séditieux

furent répétés.

Le Roi rentra aux Tuileries sans irritation, et lorsque

le maréchal Oudinot, commandant en chef de la garde

nationale, vint prendre ses ordres, il lui dit : « Mon cher

« maréchal, il y a eu quelques brouillons, mais la masse

« est bonne. Dites à la garde nationale que j'ai été con-

« tent de sa tenue. »

Mais bientôt le Roi apprit que madame la duchesse

d'Angoulême et madame la duchesse de Rerry avaient

été, en passant en calèche, sinon insultées, du moins

suivies par des gens qui, sans respect, répétaient les

mêmes cris qui avaient été entendus au Champ de Mars.

Le défdé des gardes nationaux sous les fenêtres du

ministère des finances avait été beaucoup plus bruyant.

Une légion avait crié : « A bas Villèle! » et même, di-

sait-on, avait fait entendre d'insultantes menaces.
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Les ministres, en apprenant ces détails, se réunirent

en conseil ; M. de Yillèle et M. Corbière proposèrent le

licenciement de la garde nationale. Trois de leurs collè-

gues ne furent pas de cet avis. Vers la fin de la soirée,

le conseil fut assemblé cbez le Roi. Il hésita à prononcer

le licenciement, et écouta même avec une sorte de com-

plaisance ceux de ses ministres qui étaient opposés à cette

mesure; mais il céda aux exigences de M. de Yillèle et

de M. Corbière. Le duc de la Rocbefoucauld-Doudeau-

ville, ministre de la maison du Roi, donna sa démission.

De ce jour, la chute du ministère parut inévitable. Il

ne pouvait se soutenir que par des mesures de rigueur.

Loin d'intimider l'opinion, elles auraient augmenté l'ir-

ritation menaçante, qui se manifestait en toute occa-

sion. La majorité de la Chambre des députés était la

seule force qui lui restait-, encore cette majorité n'avait-

elle aucune puissance morale, car elle votait par doci-

lité. Le parti qu'elle représentait était maintenant di-

visé : les uns, et surtout les députés distingués par le

talent ou l'esprit, l'indépendance ou la dignité de carac-

tère, étaient devenus des libéraux monarchiques. Les

autres pensaient que leur cause était compromise par la

mauvaise conduite du ministère-, il y en avait qui se

plaignaient de sa timidité et de son indécision-, ils au-

raient voulu que M. de Yillèle marchât d'un pas plus

ferme à une contre-révolution complète.

La discussion du budget fut difficile-, comme on y

pouvait parler de tout, les opposants de la droite saisi-

rent toutes les occasions de blâmer le ministère sans
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nul ménagement , et avec des paroles plus agressives

que les orateurs de la gauche. Aucun document ne pour-

rait mieux faire connaître quelle était la position du

ministère que ce passage d'un discours du comte de

Preissac. — « Ministres du Roi, il vous reste un grand

« service à rendre au trône et au pays, le seul qui

« puisse réparer le mal que vous avez fait : c'est de

« vous retirer. Vous êtes destitués de toute force mo-

« raie; toutes les supériorités vous effrayent; le cri de

« Vive le Roi vous accuse 5 vous voulez effrayer par

« des coups d'Etat : personne ne vous craint ; vos desti-

« tutions sont des titres d'honneur. Un nohle duc, qui

« fut votre collègue , s'est séparé de vous, et il a vu

« croître la juste considération que lui méritaient déjà

« ses vertus et toutes les qualités qui le distinguent. Il

« s'est séparé de vous sans regret et sans crainte, et

« pourtant il sait que la haine que vous portez au beau

« nom de la Rochefoucauld ne s'arrête pas devant un

« cercueil. »

La session fut fermée le 22 juin. Deux jours après

une ordonnance royale rétablit la censure des journaux.

On remarqua qu'elle était contresignée de trois minis-

tres, MM. de Villèle, Corbière et de Peyronnet. Cette

mesure annonçait que le moment de la crise approchait.

M. Royer en jugeait ainsi; il écrivait quelques jours

après la session : , ,

(( Vous êtes triste du cours des choses ; ce cours est

fatal. 11 faut, comme vous le dites , subir notre sort, et
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trembler du dénoûment , après avoir déploré ce qui le

précédera. Je suis tri«te aussi, mais je l'ai été davautage

y a sept ans. Maintenant tout se passe dans une sphère

qui nous est parfaitement inaccessible. Nous en sommes

aussi pou responsables que du cours des astres. Sans

doute, la censure est moins remarquable en elle-même

que comme le précurseur et le motif des événements qui

suivront. Il faudra la soutenir, la garder; et que fera-t-on

pour cela? Là-dessus, les conversations de Paris sont un

radotage. On ne sait rien, parce qu'il n'y a rien de résolu;

les plus hardis sont fort embarrassés. Quand on s'est

arrêté seulement pendant vingt-quatre heures à un parti,

les diliîcultés et les périls se produisent, on recule et on

e tourne ailleurs. Ainsi d'une création de pairs ; ainsi

de la dissolution de la Chambre : rien ne suffit, parce

qu'on veut l'impossible; cependant, il faut marcher, car

1 ministère ne peut pas se présenter avec la censure

devant les Chambres telles qu'elles sont. Toute cette po-

litique transitoire est misérable. La vraie et la définitive

est dans l'avenir. »

Peu de jours après les discussions sur la liberté de la

presse, l'Académie française, qui avait demandé la per-

mission de présenter au Roi une humble supplique au

sujet du funeste projet de loi, avait une élection à faire

pour remplacer M. de Laplace. M. Royer-Collard fut

élu. Tous les autres candidats qui s'étaient d'abord pré-

sentés s'étaient retirés, et il avait eu l'unanimité. Sa

réception fut fixée au mois de novembre, et dans les loi-

sirs de la campagne il s'occupa exclusivement de son

discours de réception.

« Je suis condamné , écrivait-il , à ce qu'il y a de plus



332 LA ViE DE M. RO\KK-COLLARD.

antipathique à mes habitudes d'esprit : parler pour parler,

sauf l'éloge de Laplace, qui est une belle matière , mais
au-dessus de mes forces. — Vous voyez que la politique

ne m'occupe guère, car je m'aperçois que je ne vous en
ai pas dit un mot, c'est qu'on n'a plus rien à se dire. Le
tapage manqué des obsèques de Manuel me paraît bien

misérable. »

Les funérailles de Manuel, dont le ministère s'était

fort alarmé, ne furent pas un événement. De grandes

précautions avaient été prises; la gendarmerie était en

force. Quelques jeunes gens dételèrent les chevaux, et

se préparaient à traîner le char funèbre. La police

s'opposa à cette infraction des règlements , et les che-

vaux furent réattelés. Des discours furent prononcés par

M. de la Fayette, M. Laffitte et M. Déranger. Il y avait

quatre ans que M. Manuel était hors de la vie politique.

Depuis l'ostracisme prononcé contre lui par la Chambre

des députés , son parti n'avait fait aucun effort pour

qu'il fût réélu. Ses rivaux de tribune avaient prétendu

que leurs chances de succès étaient plus assurées que

les siennes, de sorte qu'il était non pas oublié, mais

délaissé.

Cependant le ministère se décida à la dangereuse

épreuve de la dissolution de la Chambre. Il lui était

réellement impossible de se présenter à une autre ses-

sion-, il avait contre lui la majorité de la Chambre des

pairs, et ne pouvait pas être assuré de conserver la ma-

jorité de la Chambre des députés. D'ailleurs une ques-

tion de droit allait s'élever. La seplennalité avait été
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établie par une loi -, mais les députés qui l'avaient votée

étaient élus sous l'autorité de la loi antérieure, qui fixait

la durée de leur mandat à cinq ans. Siéger pendant sept

ans était donc une usurpation de pouvoir. Le ministère

était sans doute peu touché de ce scrupule, mais il pré-

voyait qu'un grand nombre de députés, par conscience

ou par opposition, soulèveraient cette question, dont la

discussion serait périlleuse. Peut-être aussi les ministres

se faisaient-ils illusion sur les chances d'une élection

générale. Les préfets furent confidentiellement consul-

tés; leur zèle de fonctionnaires ne leur laissait pas la

claire vue de la réalité. Quelques-uns eurent des doutes

et les exprimèrent. On leur répondit qu'ils devaient y
regarder de plus près.

Une autre circonstance contribua à induire le minis-

tère en erreur. Le Roi avait fait un voyage dans les dé-

partements du Nord, pour aller visiter le camp de

Saint-Omer. Il s'était arrêté dans les villes-, il avait re-

marqué avec satisfaction l'activité et le bien-être des

populations rurales ou manufacturières, qui semblaient

ne rien souhaiter que le bon ordre et le calme. Les ac-

clamations populaires, qui ne manquent jamais en de

telles occasions, l'avaient touché, et lui avaient donné

un sentiment de sécurité.

Ainsi le Roi était disposé à adopter la dissolution de

la Chambre que lui proposaient ses ministres. Mais il

fallait s'assurer la majorité dans la Chambre des pairs.

Le ministère présenta au Roi une liste de cent nouveaux

pairs. Le Roi et M. le Dauphin la trouvèrent trop nom-
19.
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breuse, et elle fut réduite à soixante-seize. Il était indis-

pensable d'y placer un certain nombre de députés de la

droite : c'était enlever à la Chambre des députés les

partisans les plus distingués et les plus dévoués au mi-

nistère. Il y avait aussi dans celte nombreuse promo-

tion un autre inconvénient, et M. de Villèle, lorsqu'il

voulait la justifier, augmentait les inquiétudes et le mé-

contentement en laissant entrevoir que ce pouvait être

le prélude d'un grand changement de la Charte et l'ac-

complissement des vœux et des projets d'un certain

nombre de royalistes^ dans leurs regrets de l'ancien

régime, ils désiraient que la Chambre des pairs devînt

la Chambre de la noblesse, dont les membres seraient

élus ou choisis par le Roi pour chaque session. Cette

menace d'une complète contre-révolution contribuait à

échauffer l'opinion publique et à compromettre le suc-

cès des élections. Par une ordonnance du 5 novembre,

la Chambre des députés fut dissoute, et les élections

fixées au 19 pour les arrondissements, au 24 pour les

grands collèges.

Avant de se rendre aux élections, M, Royer-Collard

fut reçu à l'Académie française, en séance publique. Son

discours était attendu avec la prévention la plus favo-

rable : le succès surpassa les espérances de la nom-

breuse et brillante réunion qui se pressait dans la salle

de l'Institut. On le trouva digne de lui : c'était en faire

un grand éloge.
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« Messieurs,

« Appelé par vos suffrages à prendre séance au milieu

de vous, à la place d'un de v.os membres les plus illustres,

je ne dois pas me défendre de l'émotion respectueuse où

me jette d'abord un honneur si imposant et si imprévu.

Qu'ya-t-il, en effet, entre l'Académie française et moi? Ce
• grand nom rappelle toute la gloire littéraire de la France;

vous ne la faites revivre, Messieurs, qu'en y ajoutant sans

cesse ; et cependant, les titres de Tliomme de lettres, ces

titres nécessaires qui n'ont manqué à aucun de vous,

j'en suis dépoui'vn. Aucune composition, aucune branche

de littérature cultivée avec quelque succès, n'ont attiré

sur moi vos regards. Jusqu'à ces derniers temps ma vie,

étrangère à vos travaux, s'est écoulée loin de votre com-

merce, stérilement consumée dans les agitations de nos

troubles ou cachée dans la retraite. Quelques efforts

tentés dans l'ombre des écoles pour ranimer les études

philosophiques ne sont pas venus jusqu'à vous. Les

temps sont loin où vous pouviez regarder comme un mé-

rite digne de récompense l'amour des lettres, l'admiration

assidue de nos grands écrivains, et l'étude de la langue

qu'ils nous ont créée; ces goûts sont heureusement vul-

gaires aujourd'hui, et ne suffisent plus à l'éininente distinc-

tion que j'obtiens en ce moment. Il est donc manifeste,

Messieurs, qu'une pensée nouvelle vous a dirigés dans

un choix qui ne vous était pas indiqué par vos tradi-

tions, et que leur autorité ne semble point confirmer.

« Du sein de la littérature, de ce monde intellectuel où
l'Académie réside, elle a jeté les yeux autour d'elle, et

elle a vu qu'à travers une profonde révolution sociale !a

délibération pul^lique étant devenue la loi de notie gou-
vernement, la tribune s'est élevée au milieu de la Franciî

attentive, et la parole a présidé aux affaires. Les affaires,
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Messieurs, ne sont pas seulement des intérêts à débattre;

ce sont encore, ce sont surtout des droits à établir et à

défendre. Dans ce noble cbamp ouvert à la parole, nous

voyons, nous, les triomphes de la justice et de la liberté,

lents peut-être et laborieux, mais assurés; il vous appar-

tient, à vous, Messieurs, d'y voir aussi les travaux de

l'éloquence. Tandis que nous célébrons dans noire Charte

immortelle la restauration de la dignité nationale, le gage

inviolable de la concorde et de la félicité publique, vous,

Messieurs, il vous appartient d'y découvrir un progrès

de la raison, un exercice viril de nos plus hautes facultés,

et par conséquent un accroissement de la littérature.

Heureux l'homme public si vous avez daigné distinguer

ses paroles, et les associer à la gloire des lettres ! malheu-

reux, s'il s'est proposé d'en obtenir cette récompense!

Car ses pensées sont trop graves, ses devoirs trop saints,

pour admettre ce partage entre le soin de bien faire et

celui de bien dire. Sans doute, Messieurs, j'ai reçu avec

une vive reconnaissance la faveur que vous m'avez

accordée, cette faveur que Bossuet et Montesquieu ont

recherchée, glorieux surtout de la répandre en quelque

manière sur les Camille Jordan, les de Serre, les Fotjy

nobles compagnons, illustres amis, qu'une mort préma-

turée a ravis à la fois à la patrie et à vos suffrages. Mais

j'ai besoin de le dire devant vous, et je suis sûr d'expri-

mer voti-e propre sentiment, si je ne suis pas tout à fait

indigne d'un tel honneur, c'est parce que je n'y ai point

aspiré commt! à un prix qui se remporterait dans les com-

bats de la tribune ; c'est parce qu'il ne m'a pas distrait un

instant de la seule ambition qui doive animer le loyal

député, celle de servir le Roi et la France. Ce témoignage

que j'ose me rendre est en ce moment le soulagement de

ma faiblesse, et il relève aussi. Messieurs, la dignité de

vos suffrages : il ne s'agit plus de moi
;
quelque impar-
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faits que soient mes titres, il vous a plu d'y voir, par une

indulgente fiction, ceux de la tribune française; et, en

m'adoptant, c'est avec elle que vous contractez, au nom
des Lettres, une solennelle alliance.

((Qu'on ne s'en étonne point, et qu'on n'accuse pas

l'Académie d'étendre son empire au delà de ses limites

naturelles. La littérature n'est pas un territoire certain,

qui soit borné par d'autres territoires, et qui ne puisse

s'agrandir que par une injuste invasion. Rien de l'homme

ni de l'univers ne lui est étranger ni interdit. La morale

étudie le bon, la philosophie cherche le vrai; en s'ap-

puyant sur l'un et sur l'autre, les Lettres ont le beau pour

objet. Mais le beau est partout, en nous et hors de nous;

dans les perfections de notre nature et dans les merveilles

du monde sensible ; dans l'énergie indépendante de la

pensée solitaire et dans l'ordre public des sociétés; dans

la vertu et dans les passions ; dans la joie et dans les

pleurs; dans la vie et dans la mort: et si la nature à

votre gré en est avare, il vous est donné de le multiplier

par l'imagination, de le prodiguer, de surpasser la vérité

par la fiction, et l'histoire par la fable. Voilà la dignité, et

voilà l'universalité des Lettres ; nées de notre capacité de

connaître le beau, elles n'ont de limites que celles des

facultés par lesquelles nous le possédons et le goiàtons.

« Le beau se sent, il ne se définit point. Qu'on l'appelle

tour à tour le sublime, le pathétique, le noble, le gracieux,

il lui manquera toujours plus de noms qu'il n'en aura

reçu.

((11 y a des arts merveilleux qui expriment le beau par

des formes, des couleurs, des sons; ils en ont fait un objet

des sens, ou plutôt ils se servent des sens pour le révéler

à Tàme. Les Lettres expriment le beau par l'instrument

intellectuel du langage; c'est pourquoi le style fait partie

de la littérature, et c'est pourquoi aussi il y aune science

II. 22
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du style et même des mots, qui semble la représenter,

quoiqu'elle ne soit que son auxiliaire

(( Les Lettres ne sont pas de tous les temps. Elles ont

besoin d'esprits lonpj-temps exercés à la contemplation du

beau, et devenus assez sensibles à sa présence pour le

discerner rapidement par cet instinct sévère qu'on appelle

le goût. Là où le goût n'est pas formé, il pourra se con-

cevoir, se dire des cboses admirables ; mais il n'y aura

point de littérature digne dé ce nom : il n'y en aura point

non plus avec des langues pauvres et incertaines.

« Quoique la nature du beau soit immuable, la litté-

rature n'est pas toujours la même. Elle suit la religion

et le gouvernement, les révolutions lentes ou brusques

des mœurs, le mouvement des esprits, leurs affections

inconstantes et leurs pentes diverses , et c'est ainsi

qu'elle est l'expression accidentelle de la société'. Entre les

circonstances qui lui sont le plus favorables , la liberté

politique doit sans doute être comptée au premier rang.

Est-ce seulement , Messieurs
,

parce que la tribune

ajoute à la littérature un nouveau genre d'éloquence?

Sa puissance va bien plus loin. 11 y a dans la liberté,

vous le savez, un profond et beau sentiment, d'où jail-

lissent comme de leur source naturelle les grandes pen-

sées aussi bien que les grandes actions. Ce sentiment

appartient à la littérature tout entière; ce n'est pas assez

dire, il lui est nécessaire. S'il n'était pas dans les esprits,

en vain la liberté serait écrite dans les lois, en vain elle

retentirait sans cesse dans les paroles et dans les formes

du gouvernement ; la littérature , desséchée dans sa

racine, languirait; elle ne porterait que des fruits insi-

pides. Et là où elle fleurit dans tout son éclat, assurons-

nous au contraire que si la liberté n'est pas dans les lois,

elle vit néanmoins dans les âmes, elle est présente aux

esprits, qui la regrettent ou qui l'appellent. N'est-ce pas



RÉCEPTION DE M. ROYER-COLLARD. 339

l'ancienne Rome qui respire dans les peintures de Ta-

cite ? Et sans sortir de notre Ijelle littérature, le sentiment

de la liberté a-t-il manqué à ceux qui en furent les pè-

res , et qui en sont encore les maîtres ? à Descartes

,

quand il afTranchissait à jamais la raison de l'autorité ? à

Corneille, quand il étalait si pompeusement sur notre

scène naissante, avec la fierté des maîtres du inonde,

leur politique et leurs passions républicaines ? à Pascal,

quand il vengeait si vivement la morale et le bon sens

contre de puissants adversaires? Les saints droits de

l'humanité étaient-ils ignorés de Racine, ou parlaient-ils

faiblement à son âme généreuse, quand, par la bouche

sacrée d'un pontife, il dictait à un enfant-roi ces subhmes

leçons que les meilleures institutions ne surpasseront

pas ? Et si la chaire est la gloire immortelle des Lettres

françaises, n'est-ce pas aussi parce que l'orateur sacré

est soutenu, élevé, par l'autorité de son ministère, et

que. pour l'inspiration, l'autorité est la même chose que

la liberté ? Mais voici peut-être, Messieurs, l'exemple le

plus frappant de la force prodigieuse de cette sympathie

entre la liberté et les Lettres; c'est qu'elle a triomphé de

votre fondateur. Cet esprit superbe, mais qui comprenait

tout, a vu qu'en vain il destinait l'Académie à l'immor-

talité s'il ne lui donnait la liberté. De la main de Riche-

lieu vous avez reçu , comme les privilèges nécessaires

des Lettres^ l'élection et l'égalité. La nation en jouit au-

jourd'hui ; mais, par la seule nature des choses, vous en

avez joui avant elle.

(( Tel est l'avantage des temps où nous vivons, que,

par le bienfait d'un monarque dont la postérité révérera

la mémoire, la liberté a enfin passé des esprits dans les

lois. Maintenant qu'elle repose sur la garantie du prince,

comme sur la force des mœurs publiques, qui pourrait

nous la ravir? Les Lettres éprouveront sa présence; elles
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participeront à son caractère, elles seront pures, graves,

cour.'igeuses. Des émotions nouvelles animeront la poé-

sie et l'éloquence; la philosophie, l'histoire, la critique,

associant leurs travaux, répandront les lumières dont la

liberté a besoin. Une génération sérieuse et patiente s'a-

vance, dans laquelle plus d'une fois, Messieurs, puis-je

l'oublier en ce moment? vous avez reconnu, vous avez

encouragé les élèves et les maîtres d'une école non

moins célèbre par ses disgrâces que par ses services,

qui a pu périr, mais dont l'esprit a survécu tout entier,

parce qu'il n'était autre chose que l'esprit de notre âge,

et le progrès de la société transporté dans les études

qu'il agrandit. Le dix-neuvième siècle ne luttera pas

contre le dix-septième ni le dix-huitième, cela est impos-

sible ; mais il aura sa physionomie propre et ses œuvres.

Nous l'avons vu s'ouvrir par deux grandes compositions

d'un genre bien différent, mais également neuves, le

Génie du christianisme , et l'Exposition du système du

monde. L'auteur du premier de ces ouvrages jouit heu-

reusement de sa gloire, qui s'accroît sans cesse ; l'auteur

du second, dans la maturité de la sienne, a été enlevé

aux Sciences, aux Lettres, à l'Académie, au monde, et je

suis appelé aujourd'hui à payer à sa mémoire un hom-

mage qui restera bien au-dessous de sa renommée et de

vos regrets.

« M. de Laplace ne peut être loué que par l'exposé

fidèle de ce qu'il a fait. Mais ce genre d'éloge appartient

à une autre Académie qui fut pendant cinquante ans le

théâtre de ses travaux ; là il trouvera un panégyriste

digne de lui. Il ne m'est pas donné, il ne m'est pas im.-

posé non plus de le com|)rendre ni de l'embrasser tout

entier. Pour louer Leil)nitz, Fontenelle le décompose; il

en fait plusieurs savauts, étrangers les uns aux autres. Jo

ne saurais employer contre M. de Laplace cet artifice;
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tout se tient en lui ; il est indécomposable. Veuf-on

considérer l'Exposition du système du inonde comme
une œuvre purement littéraire? Il faut bien y sdmirer

d'abord une belle ordonnance et un excellent style
;

mais l'admiration est bientôt emportée au delà de ce

mérite, car le talent de l'écrivain n'a fait que réfléchir

le génie du philosophe. Ce système du monde que M. de

Laplace nous donne en spectacle, il ne l'a pas trouvé, il

est vrai, parce qu'il était trouvé avant lui, et cependant

il lui appartient en quelque manière : c'est lui, la voix

de l'Europe savante est unanime, c'est lui qui, d'im-

parfait, on pourrait presque dire, d'incertain et de pré-

caire qu'il était, l'a élevé à la perfection, à la certitude,

à la stabilité, en sorte qu'en nous le faisant connaître

dans cet état où il est parvenu, il est sans cesse l'histo-

rien de ses découvertes et de ses conquêtes.

« Arrêtons-nous un moment ici; sans suivre l'aigle au

haut des cieux, on peut mesurer la hauteur de son vol.

Il y a, Messieurs, cette ditTérence entre le monde moral

dont nous faisons partie et le monde physique, que ce-

lui-ci étant sans intelligence et sans liberté, l'ordre le

plus parfait y règne, la dés obéissance y est impossible.

Quoique ses lois ne soient pas nécessaires, comme la

iustice et la vérité qui sont les lois du monde moral,

elles ne fléchissent cependant et ne s'égarent jamais,

absolues, infaillibles, partout présentes et toujours les

mêmes. C'est l'épreuve à laquelle sont soumises les dé-

couvertes des philosophes. S'il est vrai, comme l'a cru

Newton, que la loi de la pesanteur universelle gouverne

les cieux, son inépuisable fécondité doit, à chaque ins-

tant de la durée, produire avec la plus parfaite précision

le nombre immense des phénomènes; elle doit les repré-

senter à toutes les distances du passé, les prophétiser

dans un avenir sans bornes. Quand Newton mit au
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jour cette grande pensée appuyée sur une géométrie

neuve et sublime, l'astronomie changea de face, et les

cieux parurentraconter pour la première fois la gloire de

leur auteur ; cependant la théorie n'avait pas rempli

toute sa tâche, il s'en fallait bien ; des phénomènes impor-

tants lui échappaient; d'étonnantes exceptions, des dé-

sordres inexplicables la troublaient; la loi mal assurée

semljlait quelquefois se déconcerter et se contredire. Un
siècle s'étail écoulé depuis la publication des Principes ma-

thématiques de la philosophie naturelle, et dans ce siècle

plusieurs générations de grands géomètres , d'observa-

teurs infatigables, avaient réuni leurs efîbrts gigantesques

contre les difficultés, et ils n'avaient pu les vaincre toutes.

Il y avait encore, il n'y a pas trente ans, des scandales

dans le ciel ; il y avait des planètes réfractaires aux tables

de? astronomes. Bien plus, en promulguant la loi de la

gravitation , Newton avait douté qu'elle fût capable de

porter ce poids du monde qu'il lui imposait ; il avait pensé

qu'elle vieillirait comme les lois humaines, et qu'un jour

viendrait, il l'a écrit,, où il faudrait que la main du Créa-

teur s'é\.9,\ià\ipour remettre le système en ordre.

«Newton se trompait, Messieurs. Non, pour remettre le

système en ordre, il ne sera pas besoin de la main du

Créateur ; il suliira d'un autre Newton. M. de La-

place est venu, et par ses immenses travaux, par la puis-

sance et les ressources de son génie, l'astronomie ré-

duite à un problème de mécanique ne découvre plus

dans les cieux soumis que l'accomplissement mathéma-

tique des lois invariables. Jupiter et ses satellites, Sa-

turne, la Lune, sont domptés dans tous leurs écarts; ce

qui paraissait exception est la règle même
; ce qui sem-

blait désordre est un ordre plus savant; partout la

simplicité de la cause triomple dans la complication in-

finie des eÛels. Eniin, et c'est le comble de la gloire de



RÉCEPTION DE M. ROYER-COLLARD. SH

M. de Laplace, il lui a été réservé d'absoudre la loi de

l'univers, r'est-à-dire la sagesse divine, de ce reproche

d'imprévoyance ou d'impuissance où le sénie de New-
ton était tombé; le premier, il a démontré que le sys-

tème solaire reçoit, dans les conditions qui lui sont im-

posées, le gage de son imperturbable durée.

« J'ai dit que M. de Laplace était indécomposable ; si

l'écrivain a révélé le philosophe, celui-ci, à son tour, se

confond avec le géomètre, car il n'a pu s'élever à de si

difficiles problèmes que par la plus savante et la plus in-

génieuse géométrie. M. de Laplace était donc géomètre,

mais à la manière de Descartes, de Leibnitz, de Newton,

faisant de la géométrie l'instrument du génie philoso-

phique et la pliant à la recherche des lois de la nature;

créateur au besoin, mais pour le succès de ses desseins,

non pour le plaisir ou l'ostentation de la difficulté vain-

cue. Ainsi concourent dans ce grand homme, décernons-

lui ce titre que la postérité n'effacera pas, le géomètre,

le philosophe, l'écrivain ; ce qui fait de VExposition du

système du monde, où ce triple caractère est empreint,

un ouvrage peut-être unique. Géomètre , nous enten-

dons nommer M. de Laplace avec Euler et Lagrange;

philosophe, il s'est inscrit dans les cieux avec Kepler,

Galilée, Newton; écrivain, il s'est encore placé au pre-

mier rang dans la littérature des sciences. Butfon est

éloquent et magnifique; Bailly, quel douloureux nom
je prononce ! est ingénieux, brillant, varié. Avec moins

d'éclat, M. de Laplace a sur l'un et sur l'autre l'avantage

d'une précision et d'une simplicité antiques, et il y joint

le mérite si rare de cette suite, de celte progression, de

cette correspondance intime de toutes les parties qui est

l'art de la composition et le secret des intelligences supé-

rieures. Dans ce tissu parfait, image de l'enchaînement

naturel des causes et des effets, tout est nécessaire, et



su LA VIE DE M. ROYER-COLLARD.

chaque mot comme chaque idée occupe sa meilleure

place, et ajoute à la valeur de ce qui précède et de ce
" qui suit. L'écrivain s'élève cependant, mais avec son su-

jet, naturellement et sans efforts; si le beau naît sous sa

plume, il ne le cherchait pas, il l'a rencontré. On pour-

rait dire aussi de ce style qu'il est indécomposable, parce

qu'il est l'homme même.

«Je ne vous entretiens. Messieurs, que del'^^r/^osîï/o??

du système du monde, parce que c'est le titre éminent

de M. de Laplace dans les Lettres. Il en a beaucoup

d'autres dans les Sciences, qu'il a embrassées toutes, et

presque toutes avancées, soit par ses travaux, soit par

ses directions, soit par l'émulation qu'excitait sa présence

et qui lui a préparé des successeurs pleins de son gé-

nie. Les Sciences ont été l'affaire de toute sa vie , et la

seule passion qui l'ait agitée. 11 voyait dans leur progrès

celui des lumières générales, et dans ces lumières la ga-

rantie du bonheur public, garantie, hélas ! insuffisante,

et qui a trop souvent besoin, nous l'avons vu, qu'un peu

de vertu vienne à son aide contre les passions ennemies

de l'ordre et de la liberté. Mais la science géométrique

de l'univers diffère de la science morale de l'homme
;

celle-ci a d'autres principes plus mystérieux et plus

compliqués devant lesquels la géométrie s'arrête. La

vive préoccupation de M. de Laplace en faveur de ses

hautes études sera son excuse, s'il en a besoin, d'avoir

traversé silencieusement nos bons et nos mauvais jours,

sans enthousiasme et sans colère, et comme supérieur à

nos espérances et à nos craintes. Sa pensée confiante en

appelait des erreurs du grand nombre et des fautes d'un

seul à la civilisation éclairée de notre âge, et il se per-

suadait que l'éclairer de plus en plus et de jour en jour,

c'était payer noblement sa dette à l'humanité. La révo-

lution l'avait épargné ou ignoré ; l'empire, qui vivait de
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f^^loire, ne pouvait manquer de se parer de la sienne.

Enfin le jour de la restauration ayant lui sur la France,

M. de Laplace est allé de plein droit s'asseoir à la

Chambre des pairs entre les illustrations les plus écla-

tantes de tous les genres et de tous les temps.

« Je n'ai point eu le bonheur de connaître M. de La-

place; je n'ai pu l'admirer de près; à peine je l'ai vu.

Le noble orateur qni va prendre la parole
,
parmi tant

d'autres avantages, a celui de s'être assis à ses loyers,

ainsi qu'il l'a dit lui-même ; c'est à lui de vous parler de

l'académicien, de l'homme privé; cette voix, que vous

aimez à entendre, sera l'organe éloquent de vos rehgieux

souvenirs. Pour moi, à la distance où j'étais de M. de La-

place, ce que je puis seulement témoigner avec tous les

spectateurs, c'est qu'à travers sa gloire il nous apparais-

sait simple, modeste, désintéressé de tout ce qui n'était

pas la découverte d'une vérité nouvelle, supérieur enfin

aux titres et aux honneurs, que son nom rehaussait,

qu'il n'avait point recherchés, et qui ne pouvaient rien

pour lui. Tel il a joui longtemps du respect public et de

l'aflection des siens. Une mort paisible a terminé cette

belle vie ; et ses derniers regards ont vu les Sciences et

les Lettres florissantes sous le sceptre protecteur d'un roi

qui, héritier des sentiments populaires de sa race, se

plaît naturellement dans ce qui élève la nation à laquelle

il commande. Son noble cœur a répondu à nos vœux;

ses flottes victorieuses aflranchissent les mers classiques

de la Grèce, une gloire pure couronne nos armes, la re-

ligion respire, l'humanité est vengée, et l'Académie fran-

çaise rend grâce à Charles X de ce que, sous son égide,

la patrie des Lettres sort enfin du tombeau, et s'en va

renaître à la civilisation, qui est la vie des peuples. »

M. Daru, directeur de l'Académie, répondit au réci-
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piendaire. Son discours commençait ainsi : — « Mon-

te sieur, en parlant de votre admission parmi nous,

« vous avez oublié de dire que vous y avez été appelé

« d'un suffrage unanime. Ce concours de toutes les

« voix n'atteste pas seulement votre mérite, il prouve

« que, parmi ceux qui cultivent les Lettres, il y a, quelle

« que puisse être la diversité des opinions, de nobles

« sentiments qui leur sont communs. Telle est, je ne

« dirai pas l'élévation de vos talents, mais la noblesse

« de votre caractère
,
que nous avons mis quelque va-

« nité à montrer que nous étions faits pour l'appré-

« cier. »
'

La séance de l'Académie précédait de trois jours seu-

lement les élections d'arrondissement. M. Royerse ren-

dit aussitôt à Vitry.

Depuis un an l'opinion publique n'était assurément

ni assoupie, ni étouffée-, de jour en jour elle était de-

venue plus exaspérée et plus bardie. La loi qui autori-

sait le gouvernement à soumettre les journaux à la

censure avait prescrit que la liberté leur serait rendue

pendant les élections 5 de sorte qu'ils usèrent sans réserve

de leur émancipation. Toutes les oppositions se soule-

vèrent, et le ministère resserra leur alliance en persis-

tant à combattre l'élection des amis et des partisans de

M. de Chateaubriand. Les divers comités se concertè-

rent. D'un bout de la France à l'autre, l'empressement

et l'activité étaient les mêmes; il semblait que le salut

de la patrie dépendît de cette lutte.

Le nunistère ne s'oubliait pas non plus. Sis journaux
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étaient violents ; mais ils avaient un moindre nombre

d'abonnés; des brochures étaient répandues avec pro-

fusion. Les préfets, sous-préfets, maires, procureurs

du roi, percepteurs et gendarmes n'avaient plus d'autre

occupation que d'agir sur les électeurs, menaçant les

uns, promettant aux autres. Le dégrèvement de l'année

précédente avait retranché un assez grand nombre

d'électeurs. Ainsi les ministres ne désespéraient pas

du scccès.

On put alors juger que des électeurs qui, d'après

la quotité de leurs contributions, sont présumés éclai-

rés et indépendants , accomplissent une élection plus

libre et plus vraie qu'une foule aveuglément obéissante

à l'autorité administrative qui dicte les suffrages.

Il faut dire aussi que la France était alors dans un

de ces moments critiques oii la nation du lendemain ne

ressemble pas à la nation delà veille, où elle se lève

par un mouvement soudain, et fait sentir sa puissance.

Cette fois ce fut sans désordre, en respectant la loi, en

écartant toute inspiration révolutionnaire. Les résultats

étonnèrent les vaincus et les vainqueurs. On vit repa-

raître tous les députés de la gauche qui avaient été écar-

tés par les élections précédentes. Un grand nombre des

députés de la droite ne furent pas réélus. M. de Peyron-

net, ministre de la justice, ne put obtenir une élection.

M. Royer-Collard fut élu par sept collèges, à Vitry,

à Chàlons , à Paris, à Lyon, à Neufchâteau (Vosges),

à Melun et à Béziers.

Les élections de Paris avaient excité une joie popu-



348 LA VIE DE M. ROYER-COLLARD.

lairc. Le 18 novembre, à la cliiite du jour, les fenê-

tres furent illuminées dans les rues Saint-Denis et Saint-

Martin. Des groupes nombreux faisaient entendre les

cris: — « Vive le Roi! vive la Charte! vivent nos dé-

putés! » — Puis des enfants des rues et des tapageurs de

la lie du peuple se mirent à jeter des pierres aux fenê-

tres qui n'avaient pas de lampions. Cette foule s'augmen-

tait de moment en moment et parcourait la ville. La

police ne conçut d'abord aucune inquiétude. Puis on

commença par arrêter une centaine d'enfants, et des

patrouilles de gendarmes parcoururent les rues. Un de

ces détachements fut assailli à coups de pierres dans la

rue Saint-Denis, et les mutins dressèrent une barricade.

Elle fut forcée, et ils en élevèrent d'autres.

Les députés qui venaient d'être élus se rendirent

chez M. de Yillèle, et le prièrent de prendre des me-

sures pour prévenir le désordre.

Le lendemain , vers le soir, le trouble recommença

avec encore plus de violence. Les bandes séditieuses

parcouraient la ville, jetant des pierres, brisant les

vitres en commandant d'illuminer. Les barricades

avaient été relevées, et beaucoup d'autres obstruaient

les rues du quartier Saint-Denis. Celte fois la troupe de

ligne, qui était venue en auxiliaire se joindre à la gen-

darmerie, engagea de malheureux combats, et tira sur

ceux qui lui jetaient des pierres. Quelques hommes

furent tués et un assez grand nombre blessés.

Ce déplorable désordre excita davantage encore

l'opinion parisienne déjà triomphante de la victoire
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électorale. On reprochait au gouvernement sa négli-

gence apathique pendant les premiers moments du tu-

multe, et l'impitoyahle répression exercée ensuite sans

nécessité. Quelques paroles violentes et une forfanterie

d'énergie, qui furent peut-être à tort imputées à plusieurs

ministres, contribuèrent à rendre leur chute infaillible.

Quelques jours après, M. Royer-Collard expliquait

ainsi la situation :

(( Eli bien ! voilà, depuis ma dernière lettre, une autre

France, dans laquelle le canapé tient un peu plus de place.

Il est décidément impossible, non pas seulement que le

ministère se conserve, mais qu'il ouvre la session. S'il

se retirait demain, la Chambre étant encore loin, vous

verriez sortir des mauvaises traditions du passé et du

besoin d'éluder le présent un de ces ministères tricheurs

à qui nous avons eu si longtemps affaire. Aussi c'est

merveille d'entendre bien des gens que vous connaissez

Insister sur l'importance de se hâter. C'est que si on at-

tend l'approche de la Chambre, le peu de partisans qu'ils

ont encore aujourd'hui se sera évanoui. Il ne faut pas

moins que la nécessité présente et grondant assez fort

pour amener une conduite raisonnable et les hommes
capables de la faire prévaloir contre les difficultés qui se

présenteront. Mais y aura-t-il une Chambi-e qui ait de

la volonté et de la persévérance? Toutes les questions

aujourd'hui sont dans celle-là : je l'espère, sans en être

bien sûr. Il me paraît qu'il n'y a jusqu'ici, et avant

qu'elle se forme, que des minorités, par conséquent de

possible qu'une majorité de coalition. Il s'agit d'étudier

les conditions de cette majorité et de les remplir. Sa

couleur sera d'être un centre, ayant à défaire chaque

our les deux extrêmes. »

II. 20
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M. de Villèle ne se faisait aucune illusion sur la pos-

sibilité de maintenir son ministère en face de la nou-

velle Chambre -, mais peut-être ne croyait-il pas impos-

sible de former un autre cabinet, dont il serait le pré-

sident. Pour cela il aurait fallu rallier à lui le centre

droit et la défection, ce qui n'était pas espérable. Un

ancien commissaire des guerres, qui déjà en plusieurs

occasions, quoiqu'il n'eût aucun rapport avec les mi-

nistres, leur avait adressé des lettres ou des notes, sans

autre prétention que de donner des conseils, entreprit

de négocier avec M. de Villèle la composition d'un mi-

nistère mixte, et de lui procurer des collègues pris

dans toutes les nuances d'opinion. M. de Villèle con-

sentit à le voir et peut-être à l'écouter ^ mais il était

au moins douteux qu'il l'eût autorisé à proposer un mi-

nistère à M. Royer-Collard.

M. Flandin a publié toutes les lettres et raconté

toutes les conversations de ces singulières négociations.

Son récit n'est pas conforme à celui que M. Royer-

Collard fit àf ses amis. Celte visite lui parut étonnante,

et il dit d'abord au prétendu négociateur qu'il n'en-

tendait en aucune façon s'expliquer sur ses opinions

et sur l'appréciation des personnes dont il serait ques-

tion, mais qu'il voulait bien, sans y répondre, entendre

le récit de ses diverses négociations. — « Il est donc

« bien entendu. Monsieur, dit-il, que je vous refuse la

« conversation : maintenant je vous écoute. » l

Le négociateur, qui réellement n'avait mission de

personne, en conclut que M. Royer-Collard était par-
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faitement décidé à ne pas être ministre avec M. de

Yillèle. Il le dit ainsi dans la lettre qu'il a imprimée.

Il y eut quelques tentatives plus sérieuses pour don-

ner de nouveaux collègues à M. de Yillèle. Il laissait

faire ses amis, mais comprenait très-bien sa situation.

D'ailleurs il ne disposait plus de la volonté du Roi, De-

puis le licenciement de la garde nationale, le Roi avait

commencé à se dégoûter d'un ministre par qui lui ve-

naient des contrariétés et des embarras. Il le voyait en

butte à l'opinion publique, et ne voulait point partager

son impopularité. Dans son entourage le plus intime,

plusieurs courtisans rêvaient encore la contre-révolu-

tion complète, et n'étaient pas contents de M. de Yil-

lèle. La Congrégation, qu'il avait pourtant ménagée, ne

le trouvait pas assez docile à ses exigences.

Le Roi cbargea M. de Cliabrol de lui présenter une

liste de ministres. Dans les circonstances actuelles, et

après les élections , le Roi ne pouv?'it en prendre que

dans le centre droit et parmi les hommes d'affaires. Il

avait toujours pensé que les ministres ne devaient être

ni des hommes de gouvernement, ni des représentants

d'une opinion politique. C'était même à ce titre que

M. de Yillèle avait eu sa confiance. Il croyait nécessaire

de changer quelques-uns des membres de son conseil,

mais n'entendait pas que ce fût une révolution ministé-

rielle -, il conservait M. de Chabrol ministre de la ma-

rine, et M. de Frayssinous ministre de l'instruction pu-

blique et des affaires ecclésiastiques. — M. de Cliabrol

lui avait présenté, pour le département des aifaires
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étrangères, une liste de trois noms, M. de Chateau-

briand, M. de Talaru, et M. de la Ferronays. Aucun ne

sembla lui agréer beaucoup, surtout le premier. Cepen-

dant il choisit M. de la Ferronays. M. de Martignac,

ministre de l'intérieur, était Thomme principal de ce

nouveau cabinet. Il avait eu de grands succès de tri-

bune-, ses opinions étaient modérées, son caractère ai-

mable. M. Portails fut garde des sceaux M. Roy mi-

nistre des finances , le général de Caux ministre de

l'administration de la guerre. Un ministère du com-

merce fut créé et confié à M. de Saint-Cricq.

M. de Villèle, M. Corbière, M. de Peyronnet furent

promus à la pairie.



LE MINISTÈRE DE M. DE MARTIGNAC. — LA RÉVOLUTION

DE JUILLET.

Le Roi avait changé de ministres, mais il n'avait

point la pensée de changer la direction du gouverne-

ment, et n'en comprenait point la nécessité. Il croyait

que ses opinions et ses projets ne pouvaient plus avoir

M. de Villèle pour organe et pour instrument : c'était

par ce seul motif qu'il avait formé un nouveau cabinet.

Les élections ne l'avaient point éclairé ni averti.

Les ministres ne se faisaient point une telle illusion;

ils savaient quelle était la composition de la nouvelle

Chambre, et s'occupaient des moyens d'y former une

majorité. Il fallait traiter avec les partis qui la divi-

saient. Elle n'était pas, comme dans les premiers temps

du régime parlementaire, partagée en deux opinions

tranchées, combattant en face l'une de l'autre. La droite

comme la gauche s'était subdivisée. En ce moment,

le ministère ne pouvait, sans déplaire au Pioi, avoir

recours à un autre expédient que de rallier les fractions

de l'ancienne majorité royaliste. La plus importante,

celle qui avait le plus d'influence sur l'opinion publi-

que, qui comptait le plus d'hommes distingués par leurs

talents ou leur position, c'était la Défection-, elle re-

connaissait pour chef M. de Chateaubriand. L'avoir

H.
-^'>'
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pour ennemi était une chance presque assurée de per-

dition. Mais il s'était ainsi que ses amis trop compro-

mis par leur alliance avec les libéraux. Cette coalition

avait été pour beaucoup dans le résultat des élections,

et il était difficile de la rompre.

En outre la Défection, et surtout M. de Chateau-

briand, étaient devenus antipathiques au Roi 5 il se re-

gardait comme personnellement offensé par leur alliance

avec les libéraux. Il permit toutefois à ses ministres de

tenter cette négociation. Elle ne pouvait pas réussir.

M. de Chateaubriand se refusa aux offres qui lui furent

faites^ mais ni lui ni ses amis ne se déclarèrent oppo-

sants au ministère. En conservant les opinions libérales

qu'ils avaient professées, ils restaient séparés de l'ancien

parti qui avait formé la majorité de M. de Villèle. Sans

être complètement alliée au centre gauche, la Défection

était disposée à s'en rapprocher.

Ainsi, dès les premiers jours, le ministère reconnut

quelle voie il avait à suivre et manifesta que tel était

son projet. Une commission fut chargée d'examiner la

constitution des écoles secondaires ecclésiastiques con-

nues sous le nom de petits séminaires. Ce n'était rien

moins que la question de savoir si le clergé aurait des

collèges indépendants de lUniversité ou, pour parler le

langage du moment, il s'agissait de décider si les jésuites

pouvaient légalement avoir des établissements d'instruc-

tion publique.

Le vicomte de Caux avait été nommé ministre de

l'administration de la guerre. Sans être officiellement
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déclarée, Tintention du Roi était que le personnel de

l'armée, c'est-à-dire les promotions et l'avancement, se-

raient mis sous la direction de M. le Dauphin. On com-

prit bientôt que c'était dégager de toute responsabilité

une attribution de la plus haute importance, et abolir les

garanties données par la loi de 1818. Il fallut renoncer

à une telle idée. M. de Caux fut pleinement ministre de

la guerre-, seulement il eut pour directeur du person-

nel un aide de camp de M. le Dauphin.

La session fut ouverte le 5 février 1828. Le discours

du Boi était attendu avec une inquiète curiosité. Sans

doute il aurait voulu répéter ce qu'il avait déjà dit à

ses ministres en les appelant dans son conseil, et signi-

fier aux Chambres que le changement de ministère

n'était pas un changement de politique; mais il comprit

quel effet produirait un pareil langage. Sans rien spé-

cifier, il annonça d'autres intentions. — «. Voulant af-

« fermir de plus en plus la Charte qui fut octroyée par

« mon frère, et que j'ai juré de maintenir, je veillerai

« à ce qu'on travaille avec sagesse et maturité à mettre

« notre législation en harmonie avec elle. Quelques

« hautes questions d'administration publique ont été

« signalées à ma soUicitude. Convaincu que la véritable

« force des trônes est, après la protection divine, dans

« l'observation des lois, j'ai ordonné que ces questions

« fussent approfondies et que leur discussion fit briller

« la vérité, premier besoin des princes et des peu-

« pies. »

Avant que la Chambre fût constituée, il était néces-
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sairc de procéder à la vérification des pouvoirs, c'est-à-

dire de constater que les élections avaient été régulières

et libres. Cet examen fut long et minutieux. On cher-

cha les occasions d'accuser la partialité, l'entremise et

l'influence des préfets. — On hlàma sévèrement les

moindres irrégularités, sans pourtant avoir motif d'an-

nuler aucune élection. La discussion la plus prolongée

et la plus vive se rapportait à une élection qui n'était

pas contestée, mais une prérogative de la Chambre était

mise en question. — Après l'élection du député nommé

par le collège du Puy (Haute-Loire), plusieurs électeurs

avaient protesté, alléguant que dix électeurs avaient été

placés sur la liste, quoique leur contribution fût infé-

rieure à la somme de trois cents francs exigée par

la loi. Dans la pétition qu'ils adressaient à la Chambre,

ils ajoutaient que le préfet et le directeur des contri-

butions leur avaient refusé communication du rôle de

l'impôt.

La discussion s'établit, non sur les faits, mais sur une

question générale. La Chambre ayant le droit et le de-

voir de prononcer sur la validité des élections ne de-

vait-elle pas connaître aussi de la régularité des listes

électorales? Si elles n'étaient pas exactes et sincères,

l'annulation de l'élection ne devait-elle pas être la con-

séquence nécessaire de cette infraction à la loi?

On alléguait contre ce raisonnement que la loi de

1817 déférait à la juridiction administrative les difficul-

tés relatives aux contributions; mais comme il semblait

d'après la pétition que le préfet avait refusé de prendre
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en considération la plainte des réclamants, on pouvait

dire que la Chambre devait en connaître.

Le ministre de l'intérieur, en répondant à M. do

Sainte-Aulaire, qui avait réclamé vivement les préroga-

tives de la Chambre, avait nié sa compétence et avait

imprudemment ajouté : — « Nous pensons que le gou-

« vernement doit conserver sur les élections une action

« puissante. »

Ce fut à ce discours que M. Royer-Collard répondit

avec une énergie que ne comportait pas la question,

mais qui fit un grand effet sur la Chambre.

« Les concessions et les engagements par lesquels

M. le ministre de l'intérieur a paru modifier l'application

du principe qu'il a soutenu ne modifient pas le principe

lui-même. M. le ministre l'a soutenu, il l'a soutenu tel

(ju'il avait été avancé et défendu dans la séance d'hier :

je demande la permission de ne reprendre dans ce dis-

cours que la question générale, la question de droit.

11 faut qu'elle soit tout à fait éclaircie et vidée.

(c Si on vous présentait une question en ces termes :

Est-ce la même chose qu'un député soit nommé par de

vrais ou de faux électeurs, c'est-à-dire qu'il soit lui-même

un vrai ou un faux député, votre raison et votre cons-

cience se soulèveraient à l'instant; vous n'écouteriez pas.

{Rumeurs à droite.) C'est cependant sur cette question

déguisée qu'on vous fait délibérer en ce moment. On ne

dit pas, à la vérité, qui le pourrait? qui l'oserait? qu'il

n'y a pas de ditfércnce entre un vrai et un faux député,

et qu'un mauvais titre en vaut un bon ; mais on dit qu'il

n'appartient pas à la Chambre d'j^ regarder et d'en faire

le discernement; qu'à cet égard elle est frappée d'impuis-
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sance. Est-ce dono, I\ros«ienrs, que la Chambre n'a pas

d'yi'ux pour voir, ni d'iutf>lliLreno,e pour comprendre? On
convient qu'elle en a pour jucher l'éligibilité, qu'elle en a

encore pour juger les forip.es fxtérieures de l'élection ;

mais dès qu'il s'agit de l'élection elle-mêuie, de sa v(M-ité,

de sa réalité, il y a, dit-on, une législation qui fait tom-

ber la Chambre dans une sorte de stupidité, et qui lui

ravit l'usage de ses sens et de son jugement. {Même mou-

vement.)

«Cela est étrange; mais voyons, examinons. Quand
je repasse dans mon esprit ce que c'est que la Chambre
des députés des départements, pouvoir politique associé

à la souveraineté de l'Etat, souveraine elle-même dans

la vérification des pouvoirs de ses membres, puisque ses

décisions ne comparaissent devant aucune autorité, et

qu'elle ne rend pas raison ni compte de ses motifs : exclu-

sivement souveraine, sans quoi elle relèverait de quel-

que aulre pouvoir dont elle serait la création et la créa-

ture
;
quand, dis-je, je repasse toutes ces choses dans

mon esprit et que j'en suis les conséquences, j'aperçois

tout d'un coup que la législation dont on parle, que toute

législation restrictive de la puissance de la Chambre dans

la vérification des pouvoirs de ses membres est impos-

sible. Car cette législation ne serait pas dirigée appa-

remment contre les décisions de la Chambre, puisqu'elles

sont souveraines et ne tombent sous aucun contrôle; elle

ne pourrait donc s'adresser qu'aux motifs de ses déci-

sions. Mais ces motifs intimes et non exprimés sont par-

faitement inaccessibles à la législation qui les ignore.

Que fait la Chambre? Elle admet ou elle renvoie les dé-

putés qui se présentent.

«Pourquoi admet-elle celui-ci et renvoie-t-elle celui-là?

Elle le sait; mais remarquons bien qu'elle ne le dit pas :

comme le jury, elle ne se décide que par sa conviction,
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et la conviction, comme on sait, ne se commande pas.

Maintenant comprend-on une législation qui commande-

rait à la Cliambre on qui lui défendrait d'être convaincue

par tel ou tel motif ? Une telle législation serait si vaine

qu'elle en serait insensée. Mais ce n'est pas assez dire, et

je me hâte d'ajouter qu'elle serait le comble de l'immo-

ralité, puisqu'elle attaquerait la conscience dans son sanc-

tuaire. L'iniquité peut se mettre sous la protection de la

force; mais il ne lui est pas permis d'invoquer la cons-

cience. Que le faux député demande, s'il le veut, des

gendarmes pour entrer dans la Chambre, mais qu'il ne

demande pas mon consentement ; il ne l'aura jamais.

{Mouvements en sens divers.)

« Maintenant, Messieurs, rassurons-nous ; la législation

alléguée n'existe pas. Je vois bien dans la loi du 5 fé-

vrier 1817 que les réclamations qui s'élèveront contre la

liste électorale, dans l'intervalle de l'affiche à la clôture,

seront jugées par le préfet en première instance, et sur

l'appel par les cours royales en certains cas, par le con-

seil d'Etat en d'autres cas. Mais ces dispositions sont uni-

quement relatives à la formation des collèges électoraux.

Le préfet dresse d'abord la liste des électeurs ;s'il s'élève

des réclamations, des juridictions sont indiquées pour y
statuer: selon les jugements rendus, il peut y avoir des

noms ajoutés, des noms ell'acés. C'est ainsi que les arti-

cles 5 et 6 parviennent à la composition définitive des

collèges. Après que la liste est close, elle est irréfor-

mable; elle fait le collège : s'ensuit-il qu'elle fait la

Chambre? Le préfet est épuisé, la Chambre l'est-elle ?

Y a-t~il rien dans la loi de 1817 qui implique les récla-

mations portées devant elle quand elle vérifie les pou-

voirs de ses membres ? Ces réclamations ont-elles pour

objet, comme celles dont il s'agit dans la loi de 1817, la

révision des listes avant le collège et le redressement des
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erreurs qu'elles contiennent? Non; elles n'ont pour objet

que la sincérité et la légitimité des élections. Qu'on me
montre écrit quelque part que cela ne regarde pas la

Chambre. Si on croit pouvoir tirer cette conséquence de

la loi de i817, qu'il ne serait pas raisonnable, le cas arri-

vant, que la Chambre mît en doute des capacités électo-

rales régulièrement jugées, je la comprendrai; et sans

engager le droit de la Chambre à cet égard, je déclare

pour mon compte que je suis disposé à me laisser con-

vaincre par des décisions judiciaires. Mais ce n'est nulle-

ment de quoi il s'agit en ce moment; je n'ai pas ouï dire

qu'un seul des électeurs dénoncés produise des arrêts de

cours royales ou même des décisions du conseil d'État.

(( Ainsi, Messieurs, il n'est point vrai que l'autorité de

la chose jugée soit en question ; il n'est point vrai que la

Chambre envahisse ni le pouvoir judiciaire ni le pouvoir

administratif. Il faut abandonner ces accusations qui

n'ont pas le moindre fondement, et il en faut venir à la

question une, qui est de savoir si tel est le privilège des

préfets, que toute inscription électorale non attaquée

avant la clôture des listes soit réputée désormais inatta-

quable.

(( Mais cette question, Messieurs, on ne parvient à l'éle-

ver, on ne la crée, qu'en confondant tout, les idées, les

temps, les juridictions. Oui, sans doute, toute inscription

non attaquée devant le préfet, avant la clôture de la liste,

est devenue inattaquable de^-ant ce même préfet, en vue

de la réforme de la liste et de la composition du collège;

il n'est plus temps. Mais qu'une inscription non attaquée

devant le préfet ne puisse pas l'être devant la Chambre^

non plus en vue de la réforme des listes et de la compo-

sition des collèges, mais en vue de sa propre composi-

tion; que la souveraineté de la Chamlire, sa probité, son

honneur soient à ce point humiliés devant l'instabilité
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des préfets que la fiaudc et môme l'erreur lui soient invio-

lables et sacrées, qu'il y ait un jour, un instant préfix, où

ce qui était faux soit devenu vrai : voilà, certes, ce que

la loi de 1817 ne dit point, ce qu'aucune loi ne dira

jamais, ce qu'aucun n'osera jamais proposer à une

Chambre, parce que les doctrines honteuses sont bien

plus difficiles à défendre que les mauvaises actions. {Se7i-

sation.)

« Ainsi, Messieurs, la législation de laquelle il résulte-

rait qu'après l'élection les listes électorales soient inatta-

quables devant vous, cette lépjislation impossible et scan-

daleuse est une fable, et il n'y aurait même de prétexte

de l'induire de la loi de 1817 qu'autant que les électeurs

attaqués se défendraient par des décisions judiciaires, ce

qui n'est pas.

« Les considérations de l'ordre le plus élevé abondent,

mais je crois la délibération sullisaminent éclairée. La

Chambre comprend très-bien de quoi il s'agit : ce n'est

pas de la loi du 5 février ; c'est uniquement de savoirs!

les élections appartiennent à l'administration ou si elles

appartiennent à la France.» {Un grand mouvement se mani-

feste dans l'assemblée, etc., etc.)

La discussion fut continuée; M. Ravez répondit à

M. Royer. M. Dupin soutint la compétence de la Cliam-

bre; puis le rapporteur, en rendant hommage à l'élo-

quence des orateurs, mit fin au débat, en disant :
—

« Le bureau n"a rien vu que de très-loyal dans l'élertion

« du Puy, et a jugé que le préfet avait suiïisamment ré-

« pondu aux reproches consignés dans la pétition^ il

« propose l'admission du député élu. » — Elle fut pro-

noncée à une grande majorité.

u. 1\



362 LA VIE DE M. ROYER-COLLARO.

Le ministère commençait à prendre couleur, et l'on

voyait ce qui pouvait être espéré de cette phase nou-

velle du régime parlementaire. C'était un ministère du

centre droit, honorable, libéral, prudent, porté à des

ménagements, qui étaient indispensables pour ne pas

alarmer et exaspérer le Roi. Il ne pouvait se flatter,

surtout dans ce premier moment, de trouver dans la

Chambre des députés l'esprit d'obéissance qu'il aurait

voulu
; elle était si fractionnée qu'elle ne se connaissait

pas elle-même.

Les scrutins qui désignèrent les candidats proposés

au Roi pour la présidence manifestèrent cette disper-

sion des partis et des opinions. Le premier ne donna

point de majorité; chacune des fractions de la Chambre

vola de manière qu'elle était représentée par un des

candidats et qu'aucun n'avait le nombre suffisant de

suffrages.

Au second scrutin, la Défection se concerta avec la

gauche: M. Delalot, M. IJyde de Neuville, M. Royer-

Collard, M. Gautier et M, Casimir Périer furent élus.

Le ministère aurait désiré que M. Ravez fût président,

mais ne se risqua pointa l'appuyer, et se décida, même

avant le second scrutin, à porter M. Royer-Collard à la

présidence. Ce choix convenait aussi au Roi, qui gar-

dait rancune à la Défection, et qui savait qu'au fond du

cœur M. Royer était royaliste. Il avait été élu par sept

collèges, ce qui semblait être une désignation. La

Chambre était satisfaite d'avoir un si honorable prési-

dent; et lorsque lectu»*^ fut donnée de l'ordonnance
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royale qui le nommait, les cris do u Vive le Roi! » s'éle-

vèrent, surtout à la gauche de la salle.

Le lendemain, M. Royer-Collard, après être monté

au fauteuil, prononça le discours suivant.

« Messieurs, appelé par vos suffrages et par le choix

de Sa Majesté au poste que je viens remplir en ce mo-
ment, s'il m'était permis de me considérer moi-môme,

la conscience de ma faiblesse , de mon insuffisance
,

me ferait décliner sans hésitation de si périlleuses fonc-

tions. J'en serais détourné aussi par les habitudes peut-

être invincibles de toute ma vie; je regretterais la liberté

de ces bancs où je me suis si longtemps assis, de cette

tribune où j'ai quelquefois élevé la voix dans de graves

intérêts. Mais j'ai devant moi d'impérieux devoirs aux-

quels m'attache la reconnaissance
;

je m'y dévoue et je

m'appliquerai selon mes forces à remplir la tâche qui

m'est imposée. J'y apporte du moins un vif sentiment de

la justice, seule conciUatrice des opinions et des inté-

rêts divers ; ce sera mon titre à votre confiance. J'en ai

besoin, Messieurs ; et je m'eflforcerai de la mériter. {Voix

nombreuses : Très-bien ! très-bien !)

« Messieurs, la Chambre est constituée. Il en sera

donné avis, conformément au règlement, au Roi et à la

Chambre des pairs, par un message.

« J'ai l'honneur de vous proposer de voter des remer-

cîments à M, le doyen d'âge et au bureau provisoire

{adhésion générale); il en sera fait mention au procès-

verbal.

« L'ordre du jour est la nomination de cinq candidats

à la questure ; après quoi, s'il y a lieu et s'il en est encore

temps, la Chambre se retirera dans ses bureaux pour y
nommer les commissions de l'adresse, des pétitions, de
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la comptabilité, et une autre commission qui, je crois, n'a

pas de nom , mais qui a été formée l'année dernière

[sensation). A l'égard de cette dernière commission, je

dois vous dire qu'il y a une proposition déposée qui

sera communiquée aux bureaux à leur première réunion

et développée ensuite en séance publique. »

La Chambre étant ainsi constituée, les députés qui

avaient été élus par plusieurs collèges firent connaître,

par des lettres adressées au président, pour quelle élec-

tion ils optaient-, il donna lecture de ces lettres; puis

il ajouta qu'ayant été élu par sept collèges, il optait pour

l'élection du collège de Vitry. Déjà il avait écrit aux

électeurs de Lyon pour s'excuser de ne pas accepter ce

témoignage de leur confiance.

(t Monsieur,

« Je suis profondément touché du sentiment qui a

porté messieurs les électeurs de Lyon à me désigner

entre tant d'honorables amis de Camille Jordan, et je

vous prie de leur exprimer, mieux que je ne saurais le

faire, la vive sensibilité avec laquelle je reçois ce témoi-

gnage de leur estime et de leur confiance; mais je suis

dans l'inévitable nécessité de déclarer que la fidélité et

la reconnaissance m'attachont au département où je suis

né, où j'ai passé la meilleure partie de ma vie, et qui

vient de me nommer pour la sixième fois. Puis-je rompre

un lien do cette nature? Croyez-vous que Camille eût

déserté Lyon pour une autre élection, quelque flatteuse,

quelque glorieuse qu'elle eût été?

« Je suis, Monsieur, triste et malheureux d'être obligé
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à cette réponse ; mais qu'importe, après tout? je i-estorai

député de Lyon par mon dévouement aux intérêts, aux

])esoins, à l'iionnour de cette noble rite; j'ose vous ré-

pondre que je ne manquerai point aux devoirs que ce

titre m'impose.

(( Veuillez agréer, etc. »

La nomination de M. Royer-Collnrd ta la présidence

de la Chambre, la haute position où il était placé par le

choix des minisires et l'agrément du Roi ne prouvaient

nullement une alliance avec le centre gauche. On ne

voulait pas l'avoir pour ennemi; on souhaitait qu'il ne

fût pas dans l'opposition, mais on ne se rapprochait pas

de ceux qu'on appelait encore les doctrinaires. C'eût été

se compromettre auprès du Roi; c'était risquer d'alar-

mer les royalistes modérés. D'ailleurs le centre gauche

comprenait très-bien que le ministère ne pouvait pas

avoir une autre conduite. On ne lui demandait rien-, on

était disposé à ne lui créer aucun embarras, à voter

pour lui. On craignait de lui nuire, sachant bien qu'on

ne pouvait espérer un ministère plus libéral. Aucune

ambition , aucun amour-propre ne se montraient. En

ce premier moment de la session, les députés de la

Défection étaient plus animés et plus exigeants que le

centre gauche.

C'est ce que manifesta la discussion de l'adresse. Déjà

le ministère avait réussi à écarter le projet d'une accu-

sation contre le ministère de M. de Villèle; mais il lui

fut impossible d'empêcher la commission chargée de

rédiger l'adresse au Roi d'insérer une phrase qui devait
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irriter le Roi. — « Les plaintes de la France ont re-

« poussé le système déplorable qui avait rendu illu-

(' soires les promesses de "Votre iMajeslé. » — Telles

étaient les paroles cpie M. D 'lalot avait insérées dans

l'adresse. Après une discussion assez vive, elles furent

adoptées par une majorité de trente-quatre voix.

Lorsque le Roi en fut informé, il manda M.M. de Mar-

tignac et Portails . — « Eh bien, Messieurs, leur dit-il

« avec colère, vous voyez où l'on nous entraîne. Je ne

« soulTrirai pas qu'on jette ma couronne dans la boue. »

— Puis il annonça la résolution de dissoudre la Chambre.

M . de Marlignac fit respectueusement remarquer au Roi

que le ministère serait obligé de se retirer, et que par l'in-

sertion de cette phrase dans l'adresse on avait détourné

la pensée de mettre le dernier ministère en accusation.

Le Roi comprit qu'il y avait quelque danger à risquer

une mesure si violente. — « Eh bien, dit-il, je recevrai

« l'adresse comme mon frère reçut celle qui détermina

« la retraite de M. de Richelieu. Elle me sera présentée

« par le président et deux secrétaires, et je ferai une

« réponse sévère. Proposez-moi quelques phrases qui

a exprimeront tout mon mécontentement. »

Le Roi, en réfléchissant, se résigna à ne point exas-

pérer la majorité de la Chambre. L'adresse lui fut pré-

sentée solennellement par une grande députation, et sa

réponse fut bienveillante. — « Vous n'oublierez pas,

« j'en suis sûr, que vous êtes les gardiens de la majesté

« du trône, la première et la plus noble de vos garan-

ce ties. Vos travaux prouveront à la France votre pro-
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« fond respect pour la mémoire du souverain qui nous

« octroya la Charte. »

Puisque le Roi entendait sans témoigner aucun dé-

plaisir une adresse où le ministère de M. de Villèle était

appelé « déplorable, » il était impossible de conserver

pour ministres M. de Chabrol et M. Frayssinous. Eux-

mêmes demandaient à se retirer. M. Hyde de Neuville

fut nommé ministre de la marine 5 il appartenait à la Dé-

fection, et nul ne se montrait plus empressé à une

alliance avec les libéraux, tout en professant toujours

un dévouement sincère pour le Roi, qui ne l'appelait

qu'à regret dans son conseil. M. Feutrier, évèque de

Beauvais, avait été choisi par M. Frayssinous pour lui

succéder. Il avait été secrétaire de la grande aumônerie

sous le cardinal Fesch, grand vicaire de l'archevêque

de Paris, curé de la Madeleine 5 il était universellement

aimé et estimé; sa piété était éclairée et douce. Ces

deux choix satisfaisaient l'opinion publique.

Beaucoup de préfets furent remplacés; plusieurs di-

recteurs généraux des administrations financières et des

conseillers d'État furent choisis dans la Défection ou le

centre droit. M. de Chateaubriand accepta l'ambassade

de Rome. Ainsi le ministère prit manifestement une

couleur libérale, en ayant soin toutefois de n'avoir

aucun rapport avec le centre gauche, et en établissant

qu'il n'accordait aucune influence aux doctrinaires.

Mais comme ils avaient d'anciennes liaisons avec les

hommes importants du centre droit, les ministres re-

cevaient par cet intermédiaire d'utiles conseils, et mémo
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(les projets de loi pour lesquels on était ainsi assuré d'a-

vance de la majorité.

J\l. Royer-CoUard, depuis qu'il était président, se

montrait tout autre qu'on Tavait connu-, il n'appartenait

à aucun parti-, il ne manifestait aucune opinion. Il n'y

avait pas un membre de la Chambre qui ne fût convaincu

de sa scrupuleuse impartialité; il était indépendant des

ministres, étranger aux projets de loi qu'ils présentaient,

mais il veillait à ce qu'il ne se formât aucune cabale

pour dissoudre le cabinet dont il croyait la conservation

indispensable au salut de la monarchie. Sans travailler

ostensiblement à recruter des votes, ses conseils, qui lui

étaient fort demandés, contribuaient à maintenir la ma-

jorité. Il prenait soin de la dignité et de l'honneur de la

Chambre, et tâchait de prévenir les discussions orageuses

et les séances bruyantes. La considération, le respect

même qu'il tarda peu à acquérir, en vinrent au point

que les orateurs les plus passionnés de la droite ou de la

gauche lui communiquaient leurs discours, et le consul-

taient pour savoir jusqu'à quel point ils pourraient aller.

Toutefois la situation ne paraissait pas établie et du-

rable; mais personne, hormis les plus violents de l'ex-

trême droite, ne voulait risquer une crise ministérielle.

Les rapports de M. Royer-CoUard avec le Roi étaient

plus que convenables; il était respectueux sans servi-

lité, dévoué sans avonc,lement, fidèle sans bassesse. Le

Roi prenait même plaisir à converser avec lui ; il aimait

sa franchise, (jui ne manquait jamais de mesure.

Quelques semaines après l'ouverture de la session,
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on célébra l'anniversaire du jour oîi, en 1814, Monsieur

était entré à Paris. Tous les corps de l'Etat vinrent

solennellement présenter leurs hommages au Roi. Le

discours du président de la Chambre des députés fut

très-remarque.

« Sire, voici quatorze années révolues depuis le jour

où nous avons salué de nos acclamations la légitimité,

cette vivante image du droit, de l'ordre, de la paix. Sa

puissance s'est ati'erniie par ses bienfaits. La France lui

doit la Charte et de bons rois. Les esprits sont convain-

cus; tous les cœui\s sont gagnés.

« Puisse la légitimité, gardienne de nos libertés, tra-

verser avec elles des siècles de gloire et de honlieur!

Puisse la race auguste, en qui elle réside, ofirir à une

longue suite de générations son abri sacré contre le des-

potisme et l'anarchie ! Organes de la confiance publique,

nous nous empressons. Sire, de déposer au pied du

trône de Votre Majesté l'hommage de notre profond

respect et de notre fidélité inviolable. »

La session réalisa les espérances qu'avaient conçues

les libéraux modérés et raisonnables. Une loi sur la

rédaction et la permanence des listes électorales avait

été très-demandée par les diverses fractions qui com-

posaient alors la majorité ministérielle. C'était un rè-

glement d'administration destiné k garantir l'exactitude

et la sincérité de ces hstes. Elles ne devaient plus être

rédigées pour une élection spéciale , mais corrigées et

complétées chaque année : ce qui importait d'autant

plus que les jurés étaient pris sur cette liste. Il y avait

II. 21.
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peu d'objections à faire contre le projet-, les précau-

tions ne témoi^^naient point une méfiance injurieuse

à l'administration. Le côté droit combattit assez vi-

vement la permanence des listes-, on . prétendait que

les brigues électorales et l'influence exercée sur les

élections par des comités directeurs trouveraient plus

de facilité et que le gouvernement n'aurait pas assez

d'action sur les électeurs.

La presse périodique fut affranchie de la censure

préalable, mais ne fut pas dispensée des garanties que

présentaient un cautionnement élevé et la responsabilité

du gérant. La discussion fut vive ; l'extrême gauche

trouvait exagérées ces précautions prises contre la

liberté de la presse; mais la loi fut adoptée à une

grande majorité.

Le budget fut discuté sévèrement; beaucoup de re-

tranchements de dépenses furent proposés, mais pres-

que aucun ne fut adopté. Un des articles du budget de la

guerre donna lieu à un débat qui aurait pu être fâcheux:

il s'agissait des régiments suisses. C'était un des points

irritables pour les deux partis extrêmes. Pour les ultra-

libéraux les Suisses étaient des soldats étrangers, en qui

le Roi mettait plus de confiance qu'en ses soldats fran-

çais; c'est sur eux, disaient-ils, que les contre-révolu-

tionnaires comptent pour défendre le trône contre les

citoyens.— Cette mesure était précisément le motif des

royalistes exagérés pour prendre vivement les Suisses

sous leur protection. D'ailleurs, le souvenir du dévoue-

ment des Suisses massacrés le 10 août n'était point
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effacé, et entiîtenait un intérêt toujours subsistait

pour les régiments suisses.

M. Royer-Collard
,
qui savait comlàen le Roi serait

sensible à cette discussion, eut soin de la rendre aussi

peu offensante que possible. Les orateurs parlèrent des

régiments suisses, seulement pour remarquer qu'un

régiment suisse donnait lieu à une dépense plus grande

qu'un régiment français; et il fut dit que lorsque le

terme des capitulations, c'est-à-dire des traités passés

avec les cantons pour un temps déterminé, serait arrivé,

on diminuerait celle dépense. Ces ménagements ne

furent pas même remarqués par le Roi. qui fut très-

irrité qu'on eût parlé des Suisses.

Cette session, la plus longue qu'on eût vue depuis la

Restauration, fut close le 18 aoùl: elle avait été remar-

quable par l'esprit qui y avait régné, par le calme habi-

tuel des séances, par la modération des orateurs. Des lois

importantes avaient été adoptées, sans être imposées

par aucune opinion exagérée. Toutefois elle ne laissait

pas dans l'opinion publique une satisfaction complète, ni

une pleine sécurité. A vrai dire, ce n'était pas le minis-

tère qui avait eu une majorité; il n'avait aucune autorité

sur la Cbambre. La Chambre elle-même était sans con-

sistance , divisée en fractions qui pouvaient se combi-

ner pour un vole, mais cet accord n'était pas une fusion.

L'extrême gauche, dont les suffrages avaient été sou-

vent favorables aux lois proposées, était réellement en

opposition au ministère, et conservait son antipathie

contre la Restauration et la royauté. Il lui déplaisait de
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s'associer à l'esprit de ménagement et à la modération

des centres et de la Défection. Irriter le Roi, le con-

traindre à chercher sa sauvegarde en rendant sa con-

fiance au parti contre -révolutionnaire, n'était point

pour les ultra-libéraux un sujet d'inquiétude; ils ne

cherchaient que le triomphe absolu de leurs opinions.

Étrangers à tout calcul de prudence, ils se livraient sans

prévoyance à la politique des passions. Ce fut ainsi que

rexlrème gauche s'obstina à un projet qui devait, plus

que tout autre, exaspérer le Roi. La proposition de

mettre l'ancien ministère en accusation « pour trahison

envers le Roi et envers le peuple •» fut d'abord déposée-,

puis vers la fin de la session, malgré la certitude que

la Chambre voyait avec déplaisir cette démarche, un dé-

puté de ce parti développa les motifs de son accusation.

Son discours fit une vive impression sur la Cham-

bre. M. de Martignac, sans entrer dans la discussion,

fit remarquer que l'accusation d'avoir isolé le Roi du

peuple et privé le peuple de la confiance du Roi était

vague et ne constituait pas un fait accompli. Après

quelques moments de tumulte, la Chambre, sans vou-

loir écouter les explications de l'auteur de la proposi-

tion, la renvoya dans les bureaux. Peu de moments

après, la séance fut rouverte, et le proposant donna lec-

ture d'une nouvelle rédaction ; il avait retranché les

paroles blâmées par le ministre. Sous cette nouvelle

forme, elle fut appuyée par M. de Montbel, ami intime

de M. de Villèio, et par toute la droite. Il était évident

que celte fausse démarche serait plus nuisible aux enne-
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mis passionnés du dernier ministère, qu'au parti qui lo

regrettait.

La proposition fut renvoyée à l'examen d'une com-

mission spéciale. Elle ne se pressa point de faire son

rapport, et le présenta lorsque la Chambre allait ache-

ver la discussion du budget. La commission proposait

de déclarer qu'il y avait lieu, non pas à accuser, mais à

instruire. Ainsi qu'on l'avait prévu , la discussion fut

ajournée après le vote du budget-, la session fut termi-

née immédiatement après; et il ne fut plus question de

l'accusation.

La session, qui n'avait grandi
^
dans l'opinion publi-

que, ni la Chambre, ni le ministère, avait été toutefois

favorable au Roi. Quoiqu'il fût mécontent, il avait re-

conquis beaucoup de popularité. Deux déterminations

prises en conformité de l'esprit libéral, et qui semblaient

plus personnelles que des projets de loi présentés aux

Chambres, avaient été accueillies avec une approbation

presque générale.

Dès le commencement de son règne, une inquiétude

exagérée s'était répandue, non-seulement parmi les

nombreux partisans des traditions liiiérales, mais parmi

tous ceux à qui le dix-huitième siècle avait légué l'in-

différence ou l'hostilité contre la Religion catholique.

Le roi Charles X était pieux et accomplissait régulière-

ment les devoirs religieux. On supposait que le clergé

avait sur lui une inlluence, et presque une autorité qui

ne semblait pas compatible avec la liberté de religion

promise par la Charte, liberté dont la presque univer-
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sali'ié était plus jalouse que d'aucune autre. A ce motif

de mécontentement s'ajoutait le crédit de la société poli-

tique et religieuse qu'on appelait la Congrégation. Elle

avait une grande faveur, on disait même une puissance

dont on ne pouvait douter 5 elle exigeait des emplois

pour ses partisans ; il n'y avait pas une protection plus

efficace pour toutes les ambitions; elle obtenait la destitu-

tion des fonctionnaires dont les actes ou les opinions ne

lui convenaient pas. Quand une fois on s'y était engagé,

on n'avait plus la liberté de manifester des sentiments

qu'elle désapprouvait; sinon il fallait s'attendre à être

décrié et calomnié comme déserteur de la bonne cause.

En outre, et avec encore plus d'exagération, un dé-

cbaînement s'était manifesté contre les jésuites. Il sem-

blait qu'on fût encore au lendemain des querelles du

jansénisme et des arrêts du Parlement. Les jésuites

avaient déjà fondé plusieurs collèges; plusieurs évêques

les avaient cboisis pour diriger leurs séminaires.

Aux termes des lois existantes, le rétablissement des

jésuites pouvait être regardé comme une complaisance

ou une connivence irrégulière de l'administration. La

législation de l'Empire ne permettait pas l'enseigne-

ment libre, et tout établissement d'instruction publique

devait être soumis à l'Université. En outre, aucune

congrégation religieuse n'était licite que lorsqu'elle

était autorisée par le gouvernement. Or aucun ordre

religieux, bormis les lazaristes, n'avait reçu cette auto-

risation.

Le gouvernement était donc répréhensible de ne pas
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veiller à l'exécution des lois tnnt qu'elles subsistaient.

Sur ce thème des brochures furent publiées; des jour-

naux prirent parti; des pétitions furent présentées aux

Chambres-, des procès furent intentés devant les tribu-

naux.

Ainsi fut excitée l'opinion publique, et de tous les

griefs reprochés au gouvernement, aucun n'agitait au-

tant les esprits. L'exaltation était telle, que lorsque le

Roi appela de nouveaux ministres, ils lui représentèrent

qu'il était indispensable de résoudre cette grande ques-

tion. Il fallait ou se résigner à observer les lois, ou les

changer, ce qui amènerait les discussions des Cham-

bres, et pourrait susciter de graves inconvénients.

Le Roi consentit, sans résistance, à soumettre cette

affaire à lexamen d'une commission dont les membres

furent désignés par M. Portails et l'évêque d'Hermo-

polis. Les opinions diverses y étaient représentées par

des hommes honorables et éclairés. Mais il ne fut pas

question d"y appeler M. Royer-Collard, ni aucun de ses

amis. Le ministère écartait soigneusement tout ce qui

aurait fait croire qu'il accordait sa conUance aux parti-

sans du centre gauche et qu'il acceptait leurs opinions

ou leurs idées.

Le rapport de cette commission fut présenté au Roi

le 28 mai 1828, et Sa Majesté signa le 1(3 juin, sans

témoigner aucun déplaisir, deux ordonnances : l'une

soumettait au régime de l'Université les huit collèges

établis par les jésuites, et déterminait que nul ne pour-

rait être chargé soit de l'enseignement, soit de la direc-
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tion clans une maison d'éducation dépendant de l'Uni-

versité ou dans les écoles secondaires ecclésiastiques

,

s'il n'affirmait par écrit qu'il n'appartenait à aucune con-

grégation religieuse non légalement établie en France.

Une autre ordonnance laissait sous la direction des

évéques les petits séminaires, dont l'établissement était

autorisé par ordonnance royale, et réglait le nombre

des élèves. En même temps, pour entretenir le nombre

de prêtres nécessaire au service du culte et pourvoir

aux ordinations, il était créé huit mille demi-bourses

payées par l'Etat.

Les dispositions de ces ordonnances se rapportaient à

l'exécution des lois. Ainsi elles ne devaient pas être

soumises à la délibération des Chambres; mais un cré-

dit était nécessaire pour la fondation des bourses. Ce

fut l'occasion d'une discussion, où les ordonnances fu-

rent vivement attaquées par quelques membres de l'ex-

trême droite et de l'extrême gauche. Les ministres

répondirent, et le crédit fut accordé par une majorité

de 200 voix.

Ces ordonnances du 16 juin furent le plus grand évé-

nement de la session. De tous les actes du ministère,

aucun ne provoqua autant l'animadversion des roya-

listes exagérés et ne provoqua davantage leur désir de

ressaisir le pouvoir.

Outre la satisfaction que le Roi avait donnée à l'opi-

nion libérale soit par les lois qui avaient clé présentées,

soit par le choix des administrateurs et des magistrats,

l'intérêt qu'il témoignait à la cause des Grecs, l'expédi-
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tion entreprise pour délivrer la Morée de rarmée turque

qui l'occupait, et la résolution de fonder en Grèce un

État indépendant, confirmaient et augmentaient sa po-

pularité. On savait aussi qu'il voulait tirer vengeance des

insultes du dey d'Alger.

Aussitôt après la session, le Roi fit un voyage dans

les provinces de TEst. Partout il fut accueilli avec un

enthousiasme plus manifeste encore que dans son

voyage de l'année précédente-, on pouvait attribuer

cette explosion du sentiment populaire à la satisfaction

qu'avaient répandue partout la conduite et les actes du

gouvernement depuis le nouveau ministère. Le Roi n'é-

tait pas disposé h en juger ainsi; il aimait ta croire que

c'était à lui personnellement qu'étaient adressés ces

lionneurs et ces bénédictions; il se persuadait que le

patriotisme du peuple français avait pour expression

l'amour du Roi.

D'ailleurs, il était loin d'être satisfait de la marche

que son ministère avait suivie et des concessions aux-

quelles il avait été contraint. Le pouvoir royal lui sem-

blait compromis, et déjà il était résolu à prendre les

relies du gouvernement. Car il croyait avoir gouverné

pendant le ministère de M. de Villèle, et ne s'avouait

pas que la puissance avait réellement résidé dans la ma-

jorité des Chambres et dans la prépondérance d'un

parti. Ainsi il ne donna point de réponse positive à un

Mémoire que les ministres lui présentèrent. Ils lui expo-

saient leur situation et la nécessité de chercher la ma-

jorité en se conciliant les libéraux modérés et roya-
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listes, et en présentant des lois qui obtiendraient leurs

suffrages, spécialement les lois qui devaient régler l'ad-

ministration des départements et des communes. Les

ministres regardaient aussi comme indispensable le

changement d'un grand nombre de fonctionnaires qui

appartenaient au parti ultra-royaliste.

Ce Mémoire finissait par des paroles sinistres, et dès

lors on n'aurait pas trouvé un homme sensé, quelle que

fût son opinion, qui n'eût la même vue sur l'avenir.

— « Sire, les ministres de Votre Majesté sont péné-

« très de l'idée que ce qu'ils vous proposent est le seul

K moyen de rendre la force et la dignité au pouvoir.

« Ceux qui conseilleraient au Roi une dissolution de

« la: Chambre seraient insensés. Les collèges électo-

« raux enverraient une majorité plus compacte et plus

« puissante, dont le premier acte serait de proclamer

« la souveraineté parlementaire. Alors il ne resterait

« à Votre Majrsté que cette double alternative : ou

« d'exercer un [)Ouvoir constituant, à jamais aboli par

« la Charte, et qu'on ne réclamerait follement que pour

a plonger la France dans de nouvelles révolutions, au

« milieu desquelles disparaîtrait la couronne de saint

« Louis. »

Le Roi n'avait pas envie de renvoyer ses ministres,

mais il voulait les trouver dociles à ses opinions et bien-

veillants pour ses amis. M. Portails et M. Roy lui con-

venaient beaucoup 5 il voyait en eux des administrateurs

expérimentés et habiles. Les autres ministres, surtout

ceux que lui avait imposés la défection, lui déplaisaient.
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Pour de tout autres motifs, il avait de la malveillance

contre M. de la Ferronays, qui, après avoir été pendant

beaucoup d'années le fidèle compagnon de M. le duc de

Berry et lui avoir souvent donné des preuves de dévoue-

ment pendant l'émigration , n'avait pu supporter les

emportements et le manque d'égards du prince, et avait

cessé d'être de sa maison. Cet acte d'indépendance et

de dignité personnelle avait offensé la famille royale,

et elle ne l'avait point pardonné à M. de la Ferronays.

D'ailleurs il riait malade et dégoûté par le peu de con-

fiance et de bonté qui lui était témoigné-, lui-même

songeait à se retirer. Après la session, il demanda un

congé. Le Roi ne montra d'abord aucune envie de le

remplacer. M. de Rayneval fut chargé de la direction

des affaires, et M. Portails de la signature.

Ce n'était pas seulement un changement de ministres

qui préoccupait le Roi. Il lui fallait un tout autre sys-

tème de gouvernement. Ce n'est pas qu'il crût à la pos-

sibilité d'une contre- révolution complète. Il l'avait

peut-être espérée dans le premier moment de son retour

de l'émigration ; mais il avait bientôt reconnu la diffi-

culté et le danger d'une telle entreprise. C'était de

bonne foi qu'il avait accepté la Charte-, mais il l'inter-

prétait à sa manière, et n'admettait pas qu'elle eût ins-

titué un gouvernement délibératif, ni imposé des res-

trictions à la volonté absolue du Roi. Il avait en aversion

la constitution d'Angleterre, et disait quelquefois :
—

« J'aimerais mieux scier du bois que d'être roi aux con-

« ditions du roi d'Angleterre. » — La responsabilité
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des ministres lui paraissait déraisonnable et injuste. —
« En Angleterre, disait-il, les ministres gouvernent;

« ainsi ils doivent être responsables : en France, c'est

« le roi qui gouverne; il consulte les Chambres, il

« prend en grande considération leurs avis et leurs

« remontrances ; mais quand le roi n'est pas persuadé,

« il faut bien que sa volonté soit faite. « — Ainsi le Roi

voulait avoir un ministère, qui résisterait, non point à sa

volonté, mais à l'opinion des Chambres.

Cependant les ministres songeaient à donner un

successeur à M. de la Ferronays; ils auraient désiré

M. Pasquier ou M. de Chateaubriand. Ni l'un ni l'autre

n'aurait été agréé par le Roi, qui voulait profiter de

l'occasion pour se donnei un ministère selon son cœur,

conforme à ses opinions, et surtout aveuglément docile

et dévoué. Le prince de Polignac, alors ambassadeur

en Angleterre, était précisément le ministre qui lui

convenait : c'est ce que savaient avec certitude la cour

et le ministère, quoique le Roi n'en parlât point.

Dans les premiers jours de l'année 1829, le Roi

ordonna à M. Portails de mander M. de Polignac à

Paris. Il se hâta d'arriver, croyant et disant qu'il allait

être ministre des affaires étrangères. Le bruit de sa

nomination se répandit bientôt. L'opinion publique s'en

émut, les journaux en parlèrent avec une vive opposi-

tion ; les ministres prièrent le Roi de s'en expliquer*, il

nia que telle fût son intention.

Cependant le prince de Polignac continuait à espérer

un ministère-, voyant que le cabinet actuel refusait de
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l'admettre, il s'occupa à en former un autre dont il au-

rait fait partie. Il s'adressa à M. Laîné et à M. Pasquier,

en offrant de se contenter du ministère de la maison du

Roi.

Par l'ordre ou avec l'autorisation du Roi , il en

parla à M. Decazes, avec qui il avait toujours eu de

bons rapports, mais qui demanda que le Roi eût la

bonté de le recevoir et de lui faire connaître ses inten-

tions. Le Roi l'accueillit avec bienveillance et lui té-

moigna une entière confiance. Raisonner sur des prin-

cipes et des systèmes de gouvernement n'eût pas été un

moyen de s'entendre. Il fut donc question des per-

sonnes. Le Roi se rendit assez facilement à choisir des

ministres dans les deux centres-, il eût volontiers admis

M. Casimir Périer. Il l'avait vu l'année précédente lors

de son voyage en Flandre. M. Périer avait été présenté

à Sa Majesté comme directeur des mines d'Anzin, et il

lui avait plu. Mais il ne voulut pas entendre parler du

général Sébastiani, contre lequel il avait de malveillantes

préventions. En un mot, le Roi comprenait que, pour

rassurer l'opinion, pour avoir une vraie majorité à la

Chambre des députés, il fallait prendre des ministres

forts de leur popularité. M. Decazcs, malgré ses liai-

sons avec le prince de Puiignac, dit au Roi qu'il était

impossible de placer sur une liste, destinée à se conci-

lier l'opinion, un nom qui, à tort ou à raison, effrayait

non -seulement les libéraux, mais tous les royalistes

raisonnables. C'est ce qu'il avait dit franchement à

M. de Puiignac lui-même.
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Te' le était la situation du gouvernement lorsque la

session commença le 29 janvier 4829. Le Roi, n'ayant

pas nmssi à changer ni à modifier son ministère, pro-

nonça un discours, qui annonçait une politique sem-

blable à celle de l'année précédente. Sa Majesté se féli-

citait du calme et de la sécurité de la France, et de

l'effet qu'avaient produit les lois de la dernière session

et les ordonnances sur l'instruction publique. — « La

« France, disait le Roi, sait sur quelles bases son bon-

« heur repose, et ceux qui le chercheraient ailleurs

« que dans l'union de l'autorité royale et des libertés

« consacrées par la Charte seraient honteusement dé-

« savoués par elle. »

Le discours du Roi eut un succès complet et resserra

encore l'union des diverses fractions qui composaient la

majorité libérale. Les cinq candidats pour la présidence

furent élus au premier tour de scrutin. M. Royer-Col-

lard, qui avait 175 voix, était le premier, et il fut, sans

aucune hésitation, nommé président par le Roi.

Pour donner l'idée de la place que M. Royer-Collard

occupait alors dans l'opinion publi(|ue, et de son im-

portance politique, il convient de transcrire un article

du Journal des Débais, qui parut le lendemain de l'or-

donnance royale :

« La nomination de M. Royer-Collard n'a étonné

« personne, et tous les vrais amis de la monarchie y
« ont applaudi. Us y ont vu un nouveau gage de l'u-

« nion inaltérable de la royauté et des Chambres. Le

« nom de M. Koyer-Cullard semblait avoir été indiqué
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« d'avance par le discours du trône, qui avait parlé de

« la religion avec une pieuse sagesse, de la monarchie

« avec une juste confiance, de la liberté sans vaines

« terreurs et montré quelle alliance étroite unissait la

« couronne avec les libertés publiques. A une Chambre

« inaugurée par un pareil discours il fallait un prési-

« dent qui personnifiât en quelque sorte toutes ces

« idées chères à la France. Le choix ne pouvait être

« douteux.

« C'est là, en effet, la gloire de M. Royer-Collard 5 il

« est en quelque sorte le symbole vivant de la réconci-

« liation entre tous les partis. La monarchie ne peut,

« pas plus que la liberté, se défier d'un homme qui les

« a défendues pendant les mauvais jours-, et quand la

« Chambre présente au Roi un pareil nom, quand le

« Roi le renvoie consacré par son auguste suffrage, on

« peut dire qu'il y a là une espèce de profession de foi

« mutuelle, aussi éclatante; aussi significative que

« toutes les paroles du monde.

a Le nom de M. Royer-Coilard est un principe; le

« ministère, les députés, la France, tout le monde sait

« quel est ce principe
5
quiconque l'adopte renonce à

« vouloir autre chose que la Charle, autre chose que

« l'accord pacifique de la prérogative royale et des fran-

« chises populaires. »

En prenant place au fauteuil, M. Royer-Collard

parla en ces termes :

« Messieurs, le choix du Roi et vos suffrages m'ayant
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appelé encore une fois à l'iionneur éniinent de présider

cette Chambre, je dois obéir, sans me considérer moi-
même. A mesure cependant que le progrès naturel des

institutions représentatives élève la Chambre des députés

à la place qui lui appartient dans notre gouvernement,
les fonctions de son président deviennent plus impor-

tantes et plus difiiciles. J'ai trop éprouvé mon insufli-

sance pour ne pas me défier de mes forces; mais je me
souviens avec une vive et profonde reconnaissance du

secours , de l'encouragement que j'ai reçu de la bonté

constante du Roi, et de votre généreuse , oserai-je dire,

de votre amicale bienveillance, — Conservez-la-moi,

Messieurs , elle m'est aussi chère que nécessaire. Je tâ-

cherai de la mériter toujours par la fidélité à mes de-

voirs et par mon attachement inviolable à la justice qui

est notre loi commune. »

Ce discours fut accueilli par les marques d'une appro-

bation unanime.

L'adresse présentée au Roi en réponse au discours

du trône témoignait le dévouement, le respect et la

reconnaissance des députés. Elle commençait ainsi :
—

« Sire, vos fidèles sujets les députés des départements,

« réunis autour du trône de Votre Majesté, ont recueilli

« avec un profond attendrissement les paroles augustes

« qui en sont descendues. La France entière y recou-

« nait l'inspiration de votre amour; le calme qui règne

« dans votre royaume est l'heureux fruit de ce pacte

« sacré, qui, faisant reposer laulorité royale sur l'ac-

« cord de tous les intérêts légitimes et de tous les sen-

« timenls généreux, la rend chaque jour plus chère à
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« VOS peuples, heureux de trouver en elle la plus pré-

« cieuse garantie de leurs libertés et de lui rendre en

« force et en véritable puissance ce qu'ils en reçoivent

« en confiance et en bienfails. »

Cette adresse émanait d'une commission entièrement

composée de députés libéraux; elle avait été rédigée

par M. Etienne; mais on y reconnaissait l'influence de

M. Rnyer-Collard, qui, comme président, faisait partie

de la commission. La discussion ne présenta aucune

difficulté; l'optimisme qui l'avait inspirée et l'appro-

bation donnée aux actes du gouvernement ne rencon-

trèrent de contradiction que de la part de quelques ora-

teurs de la droite.

Toutefois, cette apparence de calme, de confiance, de

stabilité était une illusion. La majorité libérale, l'al-

liance de toutes les fractions qui avaient été des mi-

norités et qui, réunies, étaient devenues une puis-

sance , désespéraient les royalistes dépossédés du pou-

voir. Le Roi était inquiet et irrité ; il avait voulu

former un nouveau ministère, ou introduire dans son

Conseil des hommes qui n'obéiraient qu'à lui, et non

pas aux Chambres et à une opinion dominante. Les ten-

tatives de M. de Polignac avaient échoué. Il n'avait

trouvé personne qui voulut être ministre avec lui. Un

discours qu'il prononça à la Chambre des pairs, dans la

discussion de f adresse, n'avait eu aucun succès. Sa

protestation d'opinion libérale , son respect pour la

Charte étonnèrent, sans les persuader, tous ceux qui

lui avaient connu des sentiments contraires. Il retourna

11.
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à Londres, et le Roi renonça pour le moment à l'avoir

pour ministre, sans pourtant remplacer M. de lu Fer-

ronays. Ainsi M. de Marlignac et ses collègues pou-

vaient juger que leur situation était précaire. Ce n'était

pas pour rester ministres, mais par obéissance à la vo-

lonté du Uoi, qu'ils affectaient de n'avoir aucun rapport

avec les principaux représentants d'une majorité ralliée

au centre gauche, et de n'accepter ni leurs conseils, ni

leurs projets.

Le mot d'ordre du ministère, qu'il répétait d'après le

Roi et le parti ultra-royaliste, c'était : — « plus de con-

cessions. » — Ce qui était demandé ne devait pas être

accordé, même lorsque la proposition serait raison-

nable, uniquement parce que cela était demandé.

Les projets de loi, qui devaient régler l'administra-

tion des communes et des départements devinrent,

grâce à cette politique, le gage d'un combat, dont les

suites furent une révolution.

Il y avait longtemps que, sous plusieurs ministères,

on avait voulu mettre l'administration locale en har-

monie avec la loi constitutionnelle. Des commissions

s'en étaient occupées, des projets avaient été rédigés et

même présentés aux Chambres, sans y être discutés, à

cause de la retraite des ministres, qui les avaient pro-

posés. Cette fois, une commission fut aussi chargée de

ce travail-, elle était composée d'hommes raisonnables,

expérimentés, d'opinion politique modérée et même

libérale-, mais on eut soin do n'y appeler aucun de

ceux que leurs opinions ou leurs relaiioiis habituelles
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semblaient ralliés au centre gauche. On évitait, môme

en conversation amicale, de leur parler sur ce sujet,

afin qu'aucune discussion ne précédât la présentation

de la loi. Il s'agissait assurément d'une législation im-

portante, mais le sort de FEtat n'y était pas attaché:

il n'était point sage d'en faire une question politique et

de tout subordonner à la maxime, « pas de conces-

sion. »

Les attributions des conseils de commune et de dé-

partement étaient déterminées par une pratique de

trente ans. Sans doute on aurait pu les augmenter en

diminuant l'omnipotence de la centralisation, mais on

ne s'occupait point de ce côté de la question, quelle

que fût son importance. S'il y avait eu dissentiment sur

le chapitre des attributions et de la compétence des

conseils administratifs^ la conciliation eût été facile. Le

Roi n'avait à cet égurd aucune exigence; on lui disait

avec raison que les départements auraient moins de

pouvoir et de liberté que les états de Languedoc. Dans

les conseils de cabinet qu'il appela à traiter en sa pré-

sence les diverses questions réglées par le projet, il de-

manda s'il y aurait quelque inconvénient à rendre les

maires électifs.

Mais l'élection des conseils municipaux et des con-

seils généraux fut considérée comme une question es-

sentiellement politique. Les auteurs du projet de loi

avaient pris pour point de départ la législation exis-

tante. Depuis le Consulat et pendatit l'Empire, c'était

le souverain, qui avait nommé les membres des conseils.
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On avait considéré les membres qui les composaient

comme des fonctionnaires administratifs; en ce sens il

n'était pas étonnant qu'ils fussent choisis par le chef de

l'Etat. Les rendre électifs était donc, selon les minis-

tres, une grande concession de l'autorité royale. Ainsi

ils ne reconnaissaient aucune similitude entre l'élection

des députés qui était reconnue comme un droit poli-

tique, et l'élection des conseils administratifs qui était

une délégation du souverain et dont il pouvait régler

les conditions. Ils disaient que les membres des conseils

n'étaient point les représentants des intérêts du dépar-

tement, mais des administrateurs consultants. Ainsi, au

lieu d'affecter la qualité d'électeur à tous les contri-

buables qui payeraient un cens déterminé, signe de leur

indépendance et de la capacité présumée de bien choi-

sir, au lieu d'adopter le principe de la loi des élections,

le projet formait l'assemblée électorale d'arrondisse-

ment d'un nombre assez restreint de contribuables pris

parmi les plus imposés, auxquels n'était point donné le

nom d'électeurs, mais de notables. A ces plus imposés

étaient adjoints trois notables élus par chacune des as-

semblées de canton.

L'élection des conseillers municipaux était réglée

d'après le même principe. Elle était attribuée à une

assemblée composée d'un petit nombre des plus impo-

sés , savoir trente pour une commune de cinq cents

habitants. Si la commune avait une population plus

nombreuse, on prenait sur la liste des plus imposés

deux notables de plus par centaine. A l'assemblée des
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notables étaient ajoutés le curé, le juge de paix, les

notaires, les docteurs des diverses facultés, les offi-

ciers en retraite et pensionnés. Dans les communes ur-

baines, cette seconde liste était beaucoup plus nom-

breuse et comprenait les magistrats, les membres des

commissions administratives et de la cbambre de com-

merce.

Ce projet avait été divisé en deux lois distinctes :

l'une réglait l'administration communale, l'autre les

conseils d'arrondissement et de département.

La Chambre des députés fut d'abord prévenue favo-

rablement par rhabile exposé des motifs, oii M. de Mar-

tignac s'était montré fort libéral. Tout ce qui se rap-

portait aux attributions et au mode de délibération des

conseils sembla digne d'approbation; mais les articles

qui réglaient la composition des conseils administratifs

causèrent quelques murmures : on s'étonna du mode

d'élection. On se demanda si ce n'était pas une méfiance

inquiète qui avait inspiré une telle restriction du droit

que les citoyens devaient avoir de choisir les représen-

tants des intérêts, qui les touchent de plus près. On ne

comprenait pas comment les électeurs que la Charte

et les lois appelaient à élire les députés n'avaient point

droit de suffrage pour choisir les conseillers de leur

département ou de leur commune. Il semblait que les

auteurs de ce projet avaient voulu fonder une aristocra-

tie des plus imposés. C'était la même pensée qui avait

inspiré la création des grands collèges, afin d'assurer

une représentation spéciale à, la classe des riches.
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Deux commissions furent nommées, et le ministère

ne i)ouvait espérer ni de Tune ni de Tautre Tapproba-

tion de cette partie du projet.

M. Royer-Collard n'avait reçu aucune communica-

tion ; on ne lui avait pas demandé ce qu'il en pensait et

quelle chance de succès on pouvait espérer. Loin de

rechercher la confiance et la consultation des minis-

tres, il ne voulait ni se compromettre par son appro-

bation, ni manifester une opposition, qui aurait par

avance influé sur la discussion et peut-être sur le vote

de la Chambre. Il voyait trop bien quelles consé-

quences aurait la défaite du ministère, et il souhaitait

son succès.

Les commissions nommées par la Chambre étaient

composées de députés qui, évidemment, sans avoir

mauvaise volonté pour la portion administrative des

projets, sans chercher à nuire au ministère, sans avoir

la moindre disposition hostile contre le gouvernement

de la Restauration, se proposaient de ne pas consentir

au mode d'élection qui était proposé.

...Dans la commission chargée d'examiner le projet de

la loi départementale se trouvaient plusieurs députés

avec qui j'avais des relations habituelles. Je m'étais de-

puis quelques années occupé des questions relatives à

l'administration locale-, j'avais même publié un livre

qui avait eu quelque succès. Ayant été préfet pendant

plusieurs années
,
j'avais peut-être acquis de l'expé-

rience. Lorsqu'à d'autres époques des commissions

avaient été chargées de préparer des projets de lois.
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j'en avais fait partie. Je fus, non pas consulté par la

commission, mais plusieurs de ses membres eurent des

conversations avec moi et me témoignèrent beaucoup

de confiance, ainsi qu'à M. Guizot.

M. Royer-Collard
,
que je voyais souvent, me parla

avec tristesse de la discussion qui allait bientôt s'ou-

vrir et des conséquences qu'elle pourrait avoir. — « Il

est impossible, disait-il, d'adopter ce système d'élec-

tion. » — Je crois qu'il évitait de s'en expliquer ainsi,

avec d'autres que ses amis intimes, avec M. Guizot et

moi.

Mais en même temps il pensait et il disait qu'il y
aurait imprévoyance et coupable obstination à vouloir

l'emporter de haute lutte sur le ministère. 11 nous parla

en ce sens, continuant le rôle de grand modérateur

qu'il s'était donné depuis sa présidence. Il nous trou-

vait dans la même disposition. Le général Sébastiani,

rapporteur de la commission , dans les conversations

qu'il eut avec nous, disait qu'il était convaincu du

danger de la situation, et qu'il fallait, non pas rempor-

ter une victoire sur le ministère, mais arriver à une

transaction. C'était non-seulement son avis, mais les

membres de la gauche les plus absolus dans leurs opi-

nions, M. de la Fayette et M. Dupont de l'Eure, con-

venaient de la nécessité d'éviter une rupture entre le

ministère et la majorité; ils étaient, dans cette circons-

tance, devenus modérés de conduite, quoiqu'ils ne le

fussent pas d'opinion.

De son côté, le ministère aurait bien voulu négocier,
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mais il lui fallait paraître, aux yeux du Roi, éloigné de

toute condescendance pour la commission et les doctri-

naires. Toutefois, les ministres se déterminèrent à faire,

d'office, et sans transaction, des amendements tels, que

la commission pourrait s'en contenter. On les aurait

signifiés avec autorité, comme un impérieux ultima-

tum , tellement que cette apparence aurait satisfait le

Roi. M. Mounier rédigea un nouveau projet. Hormis

M. Pasquier, les ministres ne communiquèrent ce nou-

veau projet à personne.

Ce qui rendait le ministère timide et discret, c'est qu'il

n'était pas môme assuré de faire consentir le Roi à cette

modification, non pas qu'en elle-même elle lui déplût;

il comprenait peu ce genre de questions, mais il était

cabré contre toute concession, et voulait que le minis-

tère tombât ou se fît une majorité, non plus à gauche,

mais à droite. Peut-être avait-il consenti à ce qu'on

rédigeât un nouveau projet. Lorsqu'on le lui présenta,

il était ce jour-là tout en colère, parce qu'il venait d'ap-

prendre que le général Clauzel avait été élu député dans

le département des Ardennes; ce qui lui semblait un

symptôme menaçant, une conséquence de la mollesse

du ministère, et une preuve de plus des inconvénients

d'un système électoral qu'on voulait maintenant appli-

quer aux conseils administratifs. 11 refusa à ses mi-

nistres la permission de présenter le projet de M. Mou-

nier.

Les rapports sur les deux lois municipale et départe-

mentale furent lus à la Chambre le 49 mars, et la dis-
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cussion commença le 30, sans qu'aucune conciliation eût

été tentée entre les commissions et le ministère. Il

aurait voulu que la loi municipale fût discutée la pre^

mière; le dissentiment sur ce projet avait beaucoup

moins d'importance, et peut-être aurait-il consenti à

quelques-uns des amendements proposés par la com-

mission. Les ministres insistèrent pour cet ordre de dis-

cussion. Ils espéraient qu'on pourrait se contenter de

cette loi et remettre à Tannée suivante la discussion de

la loi départementale. La droite et l'extrême gauche

désiraient, au contraire, qu'on commençât d'abord par

la discussion, qui déciderait du sort du ministère. C'est

ce qui fut adopté par la majorité.

Ce fut une belle discussion; les orateurs les plus

notables de la Chambre parlèrent les uns pour, les

autres contre le projet. M, de Martignac obtint un très-

grand succès, mais il voyait bien qu'on applaudissait

à son talent, sans se ranger à son opinion. 11 termina

par un argument qui devait lui faire perdre des suf-

frages.

— « Cette proposition, c'est nous qui l'avons prépa-

« rée, méditée-, c'est nous qui avons proposé au Roi de

« la présenter à la Chambre... Nous sommes respon-

« sables envers le Roi et envers le pays de l'avenir que

« peut avoir pour la monarchie l'innovation que nous

« proposons. Nous avons dû nous assurer que toutes

« les précautions que la prudence nous a fait juger né-

« cessaires n'abandonneraient pas un instant le système

« proposé. Mais si l'on change de système, si l'on dé-
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« nature ces précautions, nous ne pouvons plus ré-

u pondre de rien, nous ne pouvons plus engager nôtres

« confiance et noire responsabilité. Ainsi nous ne

« pourrions jamais conseiller au Roi d'adopter un pro-

« jet qui serait autre que celui que nous avons pro-

« posé. ))

Cette péroraison jeta le trouble et l'agitation dans

toute la Chambre. M. Dupin parvint à se faire entendre,

et reprocha aux ministres d'attenter aux prérogatives

de la Chambre, en lui refusant le droit d'amende-

ment.

Le premier article du projet de la commission sup-

primait les conseils d'arrondissement, qui, selon le

rapporteur, n'avaient réellement pas d'attributions

administratives; ils ne votaient aucune dépense, et ne

réglaient aucun budget. Ces conseils se bornaient a

émettre des vœux, sans discuter les motifs, qui pou-

vaient ètrc'opposés à leur réalisation. Us n'étaient donc

pas utiles, et pouvaient agiter inutilement l'opinion

publique.

On pouvait répondre aux objections présentées, contre

les conseils d'arrondissement, par la commission; mais

proposer leur suppression n'était pas assurément une

atteinte portée à l'autorité royale. C'était, au contraire,

simplifier le mécanisme de l'adm.inistration et suppri-

mer des élections et des délibérations.

Le ministre reproduisit seulement l'argument qu'il

o[)posait à toutes les propositions de la commission; il

refusait absolument le droit d'amendement. On alla aux
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voix par assis et levé; la première épreuve fut dou-

teuse. La seconde ne jjaraissait [)as évidente , mais le

bureau prononça que l'amendement était adopté.

La gauche et une partie du centre gauche avaient

voté pour l'amendement-, le centre droit et l'autre par-

tie du centre gauche avaient voté contre. La droite s'é-

tait presque toute abstenue. Le ministre de l'intérieur

et le garde des sceaux quittèrent la salle, et la discus-

sion continua. Un quart d'heure après, les ministres

rentrèrent. M. de Martignac demanda à être entendu

et donna lecture d'une ordonnance du Uoi, en vertu de

laquelle les deux projets de loi sur l'organisation des

départements et des communes étaient retirés. La

Chambre entendit cette communication en silence et

avec un calme qui laissait toutefois apercevoir le con-

tentement de la droite et la consternation des centres.

Cette détermination du Roi était, dans les circons-

tances du moment, une sorte de coup d'État. Il était

évident, pour ceux qui savaient dans quelle situation

était le ministère, ou qui connaissaient le Roi, que sa

résolution était de suivre une autre marche de gou-

vernement, de retrouver la majorité royaliste, et de

n'être en rien dans la dépendance des Chambres. Mais

le public, et même la plupart des députés, n'étaient ni

effrayés, ni irrités. On ne supposait pas que le calme

dont on jouissait depuis plus d'une année pût être trou-

blé. Le môme esprit de prudence et de ménagement

régnait encore dans la Chambre^ on ne croyait pas

avoir rompu avec le Roi, et la majorité avait même
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quelque regret d'avoir donné lieu à cet acte d'autorité

royale.

Peu de jours après, M. Royer-Collard, à la tête d'une

députalion, présenta au Roi les hommages de la

Chambre des députés, à l'occasion de l'anniversaire de

son entrée à Paris 5 il parla en ces termes :

Sire

« Nous célébrons dans cette mémorable journée le

triomphe de la légitimité. C'est elle, c'est sa puissance,

supérieure à la fortune, qui a rappelé de l'exil les fils de

saint Louis, et qui les a fait remonter miraculeusement

sur le trône révéré de leurs ancêtres. La légitimité du

Prince est devenue la légitimité universelle. Eu présence

de la race royale, et sous ses auspices augustes, l'ordre

et la liberté ont scellé leur alliance désormais indis-

soluble ; de nos longs malheurs il n'est resté que la

Charte au dedans, une gloire immortelle au dehors. Ja-

mais cette belle France n'a possédé autant de biens dans

une sécurité si profonde. Sire, vos peuples le savent, et

ils en rendent grâce à Votre Majesté, à son noble cœur,

à ses royales vertus. Interprètes de leur reconnaissance,

nous venons déposer respectueusement aux pieds du

trône l'hommage de leur fidélité et de leur amour. »

M. Royer-Collard n'était peut-être pas aussi assuré

qu'il le disait, dans son optimisme, mais il aurait voulu

le communiquer au Roi.

Sans être courtisan , sans rechercher d'autres occa-

sions que les devoirs de la présidence, il avait assez

souvent des conversalions avec le Roi, qui l'accueillait
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toujours avec bonté et semblait avoir goût à sa respec-

tueuse franchise.

Un jour où il était question d'une poursuite judi-

ciaire exercée contre M. de Maubreuil, qui avait déjà

encouru des condamnations pour de graves délits, et

qui prétendait avoir, en 1814, pendant le Gouverne-

ment provisoire, reçu la commission de se défaire de

Tempereur Napoléon, le Roi disait : — « Quand on a

« conspiré, on a été nécessairement en rapport avec

« des aventuriers et des intrigants : c'est un sou-

« venir déplaisant. Vous avez dû vous en aperce-

« voir, monsieur Royer-Collard, car vous aussi, vous

« avez conspiré. — « Sire, répondit M. Royer, je n'ai

« jamais conspiré qu'avec d'honnêtes gens. »

Une autre fois, le Roi parlait de M. de la Fayette

avec bienveillance pour son caractère moral, et ajou-

tait : — « Quant aux opinions politiques, il n'en a pas

« plus changé que moi. En 1787, lors de l'Assemblée

« des notables, il était de mon bureau, et nous eûmes

« une discussion très-vive sur les capitaineries. 11 vou-

« lait qu'on les supprimât, et moi je disais que je ne

« voyais pas pourquoi on donnerait pleine liberté aux

« braconniers, qui sont tous de mauvais sujets.» —
« Sire, répondit M. Royer-Collard, le Roi pense pour-

« tant qu'on peut être fort honnête homme et tuer un

(( lapin qui vient manger votre blé. »

Mais cette franchise pouvait quelquefois exercer une

influence fâcheuse sur l'esprit du Roi. M. Royer-Col-

lard, tout en cherchant à combattre ses préventions et

II. 23
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ses inquiétudes, et en le rassurant sur la disposition de

la Chambre, ne lui cachait point qu'on ne pouvait y
prendre un point d'appui , et déplorait le fractionne-

ment d'une assemblée oii une majorité mobile dépen-

dait de l'accord, qu'on ne pouvait pas toujours établir,

entre des opinions diverses ou même opposées. Puis il

remarquait que, parmi les orateurs même les plus dis-

tingués, aucun n'avait de prépondérance ni d'autorité,

aucun n'était le chef d'un parti, aucun ne professait

une opinion bien arrêtée. Il ajoutait que le seul qui

exerçât quelque ascendant sur son parti, c'était M. de

la Bourdonnaie.

Dans les dispositions où était le Roi , il interprétait

les paroles de M. Royer-Collard comme un encourage-

ment au projet qu'il avait conçu de changer le ministère

pour avoir une autre majorité. M. Ravez, qu'il voyait

quelquefois, lui donnait des espérances beaucoup plus

flatteuses , en lui présentant des statistiques de la

Chambre qu'il rédigeait avec les illusions d'un homme
de parti.

Cependant la session se terminait tranquillement,

quoique le budget fût minutieusement discuté. Jamais

tant de chicanes n'avaient été faites à toutes les dé-

penses proposées, sans pourtant se refuser aux expli-

cations données par les ministres. Les diverses frac-

tions de la majorité avaient la sincère intention de ne

point irriter le Roi ni ébranler le ministère.

Le Roi ne voulait pas se hâter de faire une révolu-

tion ministérielle. M. de la Ferronays avait définitive-
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ment donné sa démission ; il fut d'abord remplacé par

M. le duc de Laval-Monlmorency, qui depuis la Res-

tauration avait été ambassadeur à Madrid, à Rome

et à Vienne. Ainsi il avait peu vécu en France, et ne

tenait à aucun parti. Ses opinions étaient sages et mo-

dérées; il jugea de la situation, et, prévoyant la direc-

tion que le Roi voulait donner à son gouvernement, il

refusa.

Pour laisser provisoirement les choses au même
point, la session n'étant pas encore achevée, le Roi

nomma M. Portails ministre des affaires étrangères,

et M. Rourdeau garde des sceaux. Ainsi les inquiétudes

diminuèrent, l'opinion publique demeura calme. Mais

l'entourage du Roi et les hommes qui avaient traité avec

lui les affaires du gouvernement demeuraient persuadés

que le moment fatal approchait.

Ce qui contribuait le plus à la sécurité du public, c'é-

tait le découragement de l'extrême gauche. M. d'Argen-

son donna sa démission ; dans la lettre qu'il adressa au

président de la Chambre, il disait seulement que, pré-

voyant qu'il lui serait impossible de prendre part avec

assiduité aux travaux de la Chambre pendant la pro-

chaine session, il donnait sa démission. Mais en même

temps il fit imprimer une lettre oii il donnait les véri-

tables motifs de sa retraite. — « R n'était point dé-

« courage, disait -il; il ne désespérait pas de la li-

« berté, mais il croyait qu'on n'avait pas pris la route

« droite pour y arriver : on discute trop, on n'agit pas

« assez. »
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M. de Chauvelin. qui donna aussi sa démission, ne fit

rien imprimer pour expliquer ses motifs, mais il les di-

sait d'une façon qu'on pouvait appeler plus naïve. Je

rapporte ici la conversation que j'eus alors avec lui. Nul

récit ne donnerait une idée plus juste de l'état de l'opi-

nion publique et de ce qu'avait été la session de 1829.

Je lui témoignais quelque étonnement de la résolution

que prenait M. d'Argenson. — « Et moi aussi, dit-il, je

« vais donner ma démission. » — Ma surprise fut encore

plus grande, car personne n'était plus que M. de Chau-

velin en train du mouvement parlementaire. — « C'est

« à périr d'ennui, me répondit-il, nous vivons sous une

« discipline de modération et de prudence qui est peut-

« être fort sage, fort estimable, fort nécessaire, mais

« qui m'est insupportable. On ne peut pas monter à la

« tribune sans être sermonné par ses amis; ils sont in-

« quiets de ce que nous allons dire; nous en sommes

« venus à être régentés par M. Royer-Collard. Tout

« cela est très-bien
,
je l'accorde, mais ne me va pas du

« tout. On peut aimer le gouvernement représentatif,

K ou par ambition, ou par les émotions et l'intérêt que

« suscite la lutte parlementaire. Je n'ai plus aucune de

« ces excitations. Cela peut durer longtemps. Les Bour-

« bons sont bien fous, mais pas assez cependant pour

« ne pas être contents d'une telle situation ; nous en

« avons pour vingt ans. »

M. de Chauvelin se trompait. Le Roi était mécontent;

sa paiience était à bout; il se voyait non point menacé,

mais enchaîné par le régime parlementaire. Les Cham-
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bres n'étaient point Jes conseils, mais des pouvoirs po-

litiques. On dérivait vers le gouvernement d'Angleterre,

qui lui était antipathique.

Une des discussions sur le budget de la guerre l'avait,

dans les derniers jours de la session, vivement irrité. —
Le Roi avait un très-grand nombre d'aides de camp, tous

payés sur le département de la guerre. Ils étaient pour

la plupart choisis par faveur de cour, plus que par faveur

d'armée. Avant la discussion, M. Royer-CoUard donna

aux orateurs de la gauche quelques avis de modération

et de convenance, qui furent bien écoutés. On régla qu'à

l'avenir le Roi aurait douze aides de camp payés par le

département de la guerre, et que du reste Sa Majesté en

aurait le nombre qui lui conviendrait, payés sur la liste

civile. En outre, la réduction à ce nombre de douze ne

devait être opérée que par extinction.

Depuis la Restauration on avait institué pour chaque

division militaire un gouverneur. C'était une complète

sinécure. Il n'y avait pas un seul exemple d'un gou-

verneur qui eût reçu des lettres de service. Chaque divi-

sion territoriale avait continué, comme par le passé, à

être commandée par un lieutenant général; seulement

le gouverneur avait un traitement de dix mille francs;

or ces gouverneurs étaient maréchaux de France, ca-

pitaines des gardes
,

premiers gentilshommes de la

chambre, tous ayant au m.oins cent mille francs d'ap-

pointements. Aucune économie ne parut plus juste et

mieux indiquée. — Le lendemain de ce vote, on eût dit,

à l'indignation des courtisans et au mécontentement du

H. 26
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Roi, que quelque grand acte révolutionnaire venait d'être

consommé.

Aussi, lorsque la session fut terminée, le calme, qui

avait été maintenu dans les esprits parla conduite de la

Chambre ne tarda point à faire place à une inquiétude

universelle, et il devint évident qu'un nouveau ministère

serait bientôt appelé par le Roi. Les amis de M. Ravez

et de M. de la Bourdonnaie étaient en grande excita-

tion, ainsi que les partisans de M. de Villèle, qui lui-

même avait toutefois un langage modéré. La Congréga-

tion était plus exaltée et plus chimérique que jamais.

Toutefois ces diverses fractions du parti royaliste n'a-

vaient d'autre force réelle que la disposition bien connue

du Roi. C'était lui qui voulait et préparait sa perte. Il

n'était pas effrayé d'une lutte contre l'opinion libérale ; il

ne la croyait pas redoutable; elle lui semblait un bruit

de journaux et un bavardage déclamatoire. Il avait une

haute idée de sa propre fermeté, et depuis quarante

ans il n'avait pas cessé de croire que la Révolution

eût été facilement arrêtée sans la faiblesse de son frère

Louis XVL Prendre une revanche de 1789 était une

imagination qui ne l'avait guère quitté. Il n'en eût pas

formé le projet, mais il ne s'effrayait pas de voir l'oc-

casion se présenter.

Dès le commencement de la seconde session, on aurait

pu croire que le moment approchait oii serait constatée

l'incompatibilité du Roi et de la Charte. La crise avait

été différée par la modération de la majorité, qui aurait

même accepté la loi départementale, si les ministres et
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la commission n'avaient pas compté sur une transaction.

Cette sagesse du parti libéral avait eu la plus heureuse

influence sur l'esprit public. Une sympathie presque

unanime ralliait la société française aux opinions qui

avaient prévalu pendant la session.

Cependant le ministère se savait menacé d'une chute

prochaine, et ne pouvait imputer à ses fautes la crise

qu'il attendait-, il y avait peu de reproches à lui faire.

Comment aurait-il pu s'y prendre pour arrêter cette

marche vers l'abîme? Sans doute les membres de ce

cabinet étaient sans indépendance, sans force de carac-

tère, presque sans opinion ; toutefois ils étaient hommes

de bien , habiles administrateurs, occupés sincèrement

du bien public, dévoués au Roi, mais sans aveuglement.

Plus énergiques et plus décidés, ils n'auraient été ni

choisis ni acceptés par le Roi, ou bien ils auraient pré-

cipité la catastrophe.

On a dit qu'ils auraient dû satisfaire quelques ambi-

tions et se renforcer en appelant à leur aide les notables

du centre gauche, qui s'étaient off'ensés d'être tenus à

l'écart^ mais il était évident que le Roi ne consentirait

pas à cette alliance. D'ailleurs, ces prétendus ambitieux

étaient gens de bon sens et savaient ce que le Roi exi-

gerait de ses ministres. Ainsi la pensée ne pouvait pas

leur venir de solliciter une faveur qu'ils auraient re-

fusée.

Dès le lendemain de la clôture de la session, le bruit

se répandit de la cour dans la ville que M. de Polignac

allait être appelé à composer un ministère. On ne sau-
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mit dire quelle inquiétude, quelle consternation s'em-

para des esprits.

L'ensemble du parti royaliste ne pouvait placer au-

cune espérance sur le prince de Polignac, et n'aurait

pas même accordé sa confiance à M. de Villèle. Les

grands seigneurs et la haute aristocratie jouissaient de

leur position et craignaient qu'elle ne fût compromise.

La promotion de M. de Polignac répandait un certain

effroi à la cour. Une idée de fatalité s'attachait à son

nom. On avait conservé le souvenir de l'aversion popu-

laire excitée par les jalousies et les intrigues de cour-

tisans qui avaient poursuivi sa mère, à qui on ne pardon-

nait pas d'avoir obtenu et mérité l'amitié intime de la

Reine. On tirait un présage funeste en voyant que le

salut de la monarchie était confié à son fils, porté à

cette haute position par la faveur, plus que par le mérite.

S'il en était ainsi dans les hautes régions de la so-

ciété, on suppose facilement en quelle disposition était

l'opinion publique. Mais le Roi n'avouait pas encore la

résolution qu'il avait prise. A l'issue de la session,

M. l'abbé de Montesquieu, avant de partir pour la cam-

pagne, alla présenter ses hommages au Roi. Il regarda

comme un devoir de parler au Roi du malheureux effet

que produisait le bruit qui se répandait, et combien les

personnes les plus dévouées s'en inquiétaient.— a Vous

« ne pouvez pas croire cela, répondit le Roi; pauvre

« Jules, il est si peu capable! »

Le Roi n'appelait pas M. de Polignac pour le placer

à la tète du gouvernement; il ne lui laissa pas le choix
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de ses collègues. Il eût voulu conserver M. Portalis et

M. Roy; il les savait bons et honorables administra-

teurs. Les autres ministres lui déplaisaient plus ou

moins. Il n'avait même nulle bienveillance pour M. de

Martignac. Il n'eut point la pensée de rappeler M. de

Villèle, qui n'aspirait point à rentrer au ministère, et

qui d'ailleurs n'aurait pas eu assez de docilité; mais il

prit M. de la Bourdonnaie pour ministre parlemen-

taire, se souvenant peut-être de ce que lui en avait dit

M. Royer-CoUard. C'était un choix irritant pour l'opi-

nion publique. On le lui dit, mais il n'en tint pas compte.

Le garde des sceaux fut choisi avec plus de discerne-

ment : M. Courvoisier était un orateur distingué; ami

intime de M. de Serre, il avait suivi à peu près la même

ligne politique. M. de Chabrol, ministre des finances,

avait fait partie du ministère de M. de Villèle; il avait

à juste titre la réputation d'un administrateur très-ca-

pable, et ses opinions avaient toujours été modérées.

Le ministère de l'instruction publique fut confié à M. de

Montbel, ami intime de M. de Villèle. M. de Bourmont

fut nommé ministre de la guerre : c'était un choix mal-

heureux; il avait une bonne renommée militaire; il

était homme d'esprit, et ses opinions étaient sages; mais

il avait quitté l'armée française, où il commandait une

division, quelques jours avant Waterloo ; ce souvenir ne

s'était pas effacé dans l'opinion publique. L'amiral de

Rigny fut appelé au ministère de la marine; il refusa,

et iM. d'Haussez, préfet de Bordeaux, fut chargé de co

département.
23.
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D'après la composition de ce cabinet , on pouvait

croire que le Roi n'avait pas une autre pensée que de

se donner un ministère qui ne ferait aucune concession

et serait soutenu par une majorité de purs royalistes

5

mais le public en jiigea autrement, et sut prévoir les

conséquences nécessaires de cette détermination. Les

noms de M. de la Bourdonnaie et du prince de Poli-

gnac semblèrent un présage certain que la Charte et

le gouvernement constitutionnel seraient bientôt en

péril.

M. de Polignac, lorsqu'il fut rappelé d'Angleterre,

croyait avoir à former le ministère et à se choisir des

collègues. Il n'était plus le contre-révolutionnaire ar-

dent des premiers moments de la Restauration ; l'expé-

rience lui avait enseigné l'impossibilité du rétablissement

complet de l'ancien régime. Son séjour en Angleterre lui

avait suggéré vaguement une autre chimère. Il croyait,

avec l'assurance et la présomption de son caractère,

qu'il serait facile d'établir un gouvernement constitu-

tionnel où prédominerait une haute aristocratie, qui

saurait en même temps respecter la royauté et obtenir

la confiance du peuple. C'est dans cet esprit qu'il avait,

l'année précédente, cherché à former un ministère où

il aurait introduit des libéraux.

Il lui fallut accepter les collègues que le Roi lui don-

nait; mais il ne voulait pas avoir la responsabilité du

choix. M. de Sémonville, à qui il demandait son opi-

nion sur le ministère, lui répondit : — « Vous savez mes

« sentiments pour ie pilote, mais j'ai peur de l'équi-



MINISTERE DE M. DE POLIGNAC. 407

« p;ige. » — u J'en jetterai la moitié à la mer, « répon-

dit M. de Polignac.

Cependant l'idée qu'on approchait d'une crise et

peut-être d'une révolution se répandait partout. Les

hommes politiques qui avaient eu des rapports avec

Monsieur, sous le règne de son frère, en étaient surtout

convaincus.

M. Royer-Collard était moins alarmé. Ses conversa-

tions avec le Roi avaient contribué à lui donner un peu

d'illusion; il croyait Charles X plus sage et moins ha-

sardeux. Voici ce qu'il écrivait trois semaines après le

changement de ministère :'O^

(( Ceci me paraît plus sérieux qu'à beaucoup d'autres;

nous sommes les plus forts, sans nul doute, si nous sa-

vons nous conduire. C'est à cette épreuve que nous

sonimes mis : épreuve redoutable et décisive. J'ai quelque

confiance que nous la subirons avec honneur. Aucune

faute de notre part ne sauverait, pour longtemps du

moins, nos adversaires, mais nous pourrions nous perdre

avec eux. Je crois bien connaître la Chambre, aussi bien

du moins que M. Ravez, et je ne mets pas en doute une

forte majorité contre le nouveau ministère. C'est ce que

vous devez entendre dire à tout le monde. »

Les journaux étaient libres, et jamais ils n'avaient at-

taqué un ministère avec une telle violence
;
jamais ils

n'avaient annoncé un avenir plus sinistre. On lisait dans

le Journal des Débats : — « Les voilà brisés ces liens

« d'amour et de confiance qui unissaient le prince à
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« son peuple Malheureuse France I malheureux

« Roi! » — Dans un autre journal : — « L'opinion pu-

« blique et la Chambre élective s'étaient amollies par

« un régime d'espérances et de ménagements-, mainte-

« nant il s'agit de foudroyer un ministère qui est un

« sujet d'alarme pour le pays. »

Ce ministère, honni et menacé, ne donnait pas signe

de vie. M. de Polignac s'imaginait que ce déchaîne-

ment des journaux, que cette alarme de l'esprit public,

ne s'adressaient pas à lui, mais aux collègues que le Roi

lui avait donnés-, c'était surtout à M. delà Rourdonnaie

qu'il imputait cette menaçante impopularité.

Ce n'étaient ni les actes ni le langage du ministre de

l'intérieur qui compromettaient le cabinet. On ne pou-

vait lui reprocher l'initiative d'un projet quelconque, ni

une imprudence de conversation. Rien ne manifestait

sa présence dans le gouvernement. Il avait convenu à

son caractère atrabilaire, à son esprit caustique, de faire

de l'opposition contre tous les ministres. Mais il n'avait

pas cette espèce de courage qui brave la responsabilité.

11 n'avait aucune ardeur de conviction, et son dévoue-

ment n'était pas aveugle. A peine entré dans le minis-

tère, il chercha une porte pour en sortir. Il disait à

M. Recquey : — « Quand on joue une partie où l'on

« risque sa tète, au moins faut-il tenir les cartes. »

Lorsque M. de Polignac devint président du conseil,

M. de la Rourdonnaie donna sa démission, sans toute-

fois alléguer ce motif.

Peu de jours avant la démission de M. do la Bourdon-t
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naie, M. Royer-Collard écrivait avec tristesse et décou-

rarement

« J'ai souvent pens6 à vous écrire, et je ne savais que

vous dire. Je ne suis pas plus avancé aujourd'tiui. Enfin

cela même c'est dire quelque chose. Selon les appa-

rences, il y aurait un combat engagé entre la vieille

royauté et la jeune nation. Oui, c'est un combat, mais il

n'y a point de combattants: j'entends à outrance. C'est

notre destinée de nous traîner assez honteusement pen-

dant bien des années encore; car je ne vois nulle part

ni d'aucun côté la force ou la sagesse qui seraient le

principe d'un dévouement. — Pour sortir de ces généra-

lités, je présume, mais de moi-même et sans autorité,

que le présent ministère n'est pas celui qui ouvrira la

session, mais qu'il durera com.me il est sans vie aucune,

jusqu'à ce que le vent de la Chambre, venant à souffler,

le fasse tomber. Je présume qu'il sera remplacé plusieurs

fois par des ministres insufiisants et ineilicaces. Je ne

présume rien au delà. Nous avons appris ce que nous ne

savions pas assez, ce que ne savent pas encore les plus

savants, que notre abstraction constitutionnelle de la

royauté est fort commode pour la tribune, mais qu'elle

est un grand mécompte pour nos affaires. On le verra

chaque jour davantage, et c'est ce qui rend l'avenir si

obscur et si redoutable. »

La retraite de M. de la Bourdonnaie ne changea rien

à la situation du ministère. M. de Polignac, en recevant

le titre de président du conseil, n'en devenait pas le chef.

Ce ne fut pas lui qui choisit le nouveau collègue qui lui

fut donné. M. de Montbel passa du département de Tins-
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truction publique au ministère de l'intérieur; il y re-

présentait M. de Villèle, dont les amis voyaient M. de

Polignac avec malveillance. Le Roi voulut que le minis-

tère de l'instruction publique, qui demeurait vacant,

fût confié à un orateur. Il cboisit, parmi les procureurs

généraux habitués par état à porter la parole, M. de

Guernon-Ranville, procureur général à Grenoble, que
M. Courvoisier lui désigna. Il n'avait jtas vécu dans le

monde politique y était peu connu : dans sa carrière ju-

diciaire, il avait été appelé à défendre l'autorité plus

que la liberté, mais il passait pour modéré.

Cette modification du ministère ne calmait pas l'es-

prit public. L'inquiétude, on pourrait même dire l'a-

larme, croissait de moment en moment. Il semblait que

le moment approchait où le combat allait s'engager

contre le pouvoir royal renversant les barrières consti-

tutionnelles. La presse devenait plus menaçante 5 de.s

associations, non pas secrètes, mais qui aux termes de

la loi ne pouvaient être interdites, se formaient tous les

jours. Les unes avaient pour symbole le refus de payer

les impôts s'ils n'étaient plus votés par les Chambres;

les autres se préparaient d'avance pour les élections,

car on prévoyait que le coup d'Etat commencerait par

la dissolution de la Chambre. Une de ces associations

s'était formée à Paris avec une grande publicité. Elle

avait pris pour devise : «Aide-toi, le ciel t'aidera. »

La gauche et le centre gauche s'y étaient combinés. Les

hommes les plus notables des deux partis qui avaient si

longtemps combattu les uns contre les autres étaient
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maintenant en intelligence sans changer d'opinion

,

sans mettre en question autre chose que les moyens de

réussir dans les élections. Ainsi des modérés qui n'a-

vaient jamais pris part aux luttes parlementaires ins-

crivaient leurs noms sur la liste de cette association.

Le Roi et M. de Polignac ne voyaient pas le danger,

et lors même qu'ils auraient cru aux avertissements qui

leur étaient donnés, ils ne se seraient pas détournés de

la voie oiîils étaient entrés. Les autres ministres étaient

loin d'avoir la même sécurité; ils essayèrent de faire

des changements dans le ministère et de lui donner la

couleur du centre droit, qui se tenait écarté du mouve-

ment et du langage hostile de la société « Aide-toi, le

ciel t'aidera. » M. de Martignac, M. Roy, M. Pasquier,

M. Decazes n'avaient garde d'accueillir de telles propo-

sitions; d'ailleurs, elles n'avaient point été autorisées

par le Roi.

Le moment de la session approchait. Il était de toute

évidence qu'une formidable majorité se déclarerait

contre le ministère. Quelle conduite allait tenir le gou-

vernement ? Quels conseils les ministres devaient-ils

donner au Roi? — M. de Guernon-Ranville remit au

prince de Polignac une note oià il examinait quelles

mesures il convenait de prendre; il insistait sur le dan-

ger du projet que l'opposition imputait au ministère et

que des royalistes imprudents conseillaient au Roi,

c'est-à-dire la dissolution de la Chambre, la loi électo-

rale changée par ordonnance et la liberté de la presse

supprimée. — « On nous excite à ces moyens extrêmes,
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'( en nous présentant la révolution comme prête à tout

« envahir. Le danger ne me paraît pas aussi imminent.

« J'ai peu de confiance aux hommes d'État, aux hommes
« d'Elat sans mission; si le succès ne répondait pas

« à leur attente, ils nous reprocheraient de ne pas avoir

« réussi. »

M. Royer-Collard continuait à ne présager rien de

plus qu'un changement de ministère: il ne voulait pas

supposer la possibilité d'une crise révolutionnaire. En
prévoir les conséquences eût été pour lui une trop dou-

loureuse appréhension. Il écrivait le 26 janvier ^830 :

« Je no devrais peut-être pas vous écrire , car vous

êtes en route ou vous allez vous y mettre; mais je veux

vous dire, avant les journaux, que Guizot est nommé;
c'est un événement que son retour aux affaires dans la

situation présente; non qu'il lui soit donné, ni à qui que

ce soit, de débrouiller le chaos; mais c'est un secours

pour notre faiblesse. Je vous ai dit et prédit que le mi-

nistère tomberait avant la session. Je conviens que les

apparences sont de plus en plus contre moi, et cepen-

dant peu s'en faut que je ne persiste; c'est encore l'avis

d'une personne la plus exercée dans ce ççenre de juge-

ments. Ce qui est plus certain, c'est que s'il ne tombe pas

avaut, il doit infailliblement tomber au début, sans con-

vulsion et de mort naturelle, par cela seul qu'il est muet

et idiot. La sérieuse difficulté est donc dans l'enfante-

ment du ministère futur, et elle est si grande que je la

garde pour la conversation. Si vous avez des pensées à

perdre, dirigez-les de ce côté. »

En approchant du moment fatal, la disposition des
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esprits devcnnit assez semblable à la pensée de M. Royer-

Collard. Affronter une majorité si nombreuse et si ab-

solue paraissait un acte de démence. Le Roi, encouragé

par son entourage de famille et de courtisans intimes, se

persuada que sa fermeté imposerait une respectueuse

déférence à la Chambre, et qu'elle serait intimidée par

une manifestation menaçante.

Ce fut le 2 mars 1830, dans la grande salle du Louvre,

que le Roi ouvrit la session. — Il avait à parler de cir-

constances honorables pour son gouvernement et flat-

teuses pour Famour-propre national : l'expédition de

Morée, l'indépendance de la Grèce et la prochaine ven-

geance qu'il allait tirer du dey d'Alger. La situation

des finances , la régularité de l'administration, étaient

aussi des motifs de satisfaction pour le Roi et pour la

nation.

Le discours finissait par un passage qui n'avait pas

été proposé au Roi par les ministres.

« Le premier besoin de mon cœur est de voir la

« France, heureuse et respectée, développer toutes les

« richesses de son sol et de son industrie, et jouir en

« paix des institutions dont j"ai la ferme volonté de

« consolider le bienfait. La Charte a placé les libertés

« publiques sous la souvegarde des droits de ma cou-

« ronne. Ces droits sont sacrés; mon devoir est de les

« transmettre intacts à mes successeurs. Pairs de France,

« députés des départements, je ne doute point de votre

« concours pour opérer le bien que je veux faire. Vous

« repousserez avec mépris les perfides insinuations que
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« la malveillance cherche à propager. Si de coupables

« manœuvres suscitaient à mon gouvernement des obs-

« tacles que je ne peux, que je ne veux pas prévoir,

« je trouverais la force de les surmonter dans ma réso-

«. lution de maintenir la paix publique, dans la juste

« confiance des Français et dans l'amour qu'ils onttou-

« jours montré pour leur Roi. »

Les scrutins de la Chambre des députés firent bientôt

connaître ce qui aurait pu être prévu avec certitude :

la majorité était assurée aux partis qui dans les sessions

précédentes s'étaient réunis dans leurs votes; quelques

membres du centre droit s'étaient joints à l'ancien parti

de M. de Yillèle et aux amis de M. la Bourdonnaie :

c'était ce seul déplacement que M. Ravez avait annoncé

comme assez nombreux pour donner la majorité.

Le premier scrutin donna à M. Royer-Collard 22o voix

pour la candidature de la présidence. M. Casimir Périer

fut aussi élu à ce scrutin. Deux scrutins successifs com-

plétèrent la liste par MM. Delalot, Agier et Sêbastiani.

Le Roi ne pouvait songer à choisir un autre prési-

dent que M. Royer-Collard. M. Labbey de Pompières,

qui présidait la Chambre comme doyen d'âge, après

avoir donné lecture de l'ordonnance du Roi, ajouta que

le président n'étant point présent, son installation serait

remise au lendemain. On sut ensuite la cause de ce re-

tard : M. Labbey de Pompières devait, selon l'usage,

prononcer quelques paroles en cédant le fauteuil au pré-

sident nommé par le Roi-, il les avait communiquées à

M. Pioyer; il avait le projet de dire : a La Chambre des
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« députés saura transmettre ses droits à ses succes-

« seurs. » — Puis il ajoutait : — « Elle saurait au be-

« soin renouveler le serment du Jeu dj paume. » —
M. Royer-Collard pensa que de telles paroles ne pou-

vaient être prononcées qu'avec l'intention d'oftenser le

Roi, il en demanda la suppression, et ne voulut [)as

prendre possession du fauteuil avant que M. de Pom-

pières en eût fait le sacrifice. Les chefs de l'extrême

gauche, plus sages et plus prudents, furent d'avis de

céder à cette exigence, et le lendemain M. Royer-Col-

lard monta au fauteuil.

Les paroles qu'il prononça contrastèrent tristement

avec le langage qu'il avait tenu à l'ouverture des sessions

précédentes. — « Messieurs , dit-il , en reprenant des

« fonctions aussi difficiles qu'elles sont honorables,

« j'obéis au Roi et à la Chambre. Cette pensée me tien-

« dra lieu d'une confiance que je ne trouverais pas en

u moi-même 5 elle m'assure que votre bienveillance ne

« m'abandonnera pas, et je m'efforcerai de la mériter. »

M. Royer-Collard ne se faisait plus aucune illusion;

il voyait quelle résolution le Roi avait prise, quels con-

seils il écoutait, combien peu ses ministres étaient ca-

pables de lui résister. Les journaux et les pamphlets

ultra-royalistes ne parlaient que de dictature royale et

de pouvoir absolu.

La commission chargée de rédiger l'adresse fut com-

posée entièrement de députés de la majorité. Selon le

règlement, le président de la Chambre en faisait partie.

Dans de si graves circonstances, il n'y avait personne
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qui ne fût disposé à lui demander ses conseils et à les

suivre. La commission l'aurait volontiers chargé d'écrire

l'adresse, mais ce n'eût pas été convenable. M. Etienne

était de la commission : il s'était plus d'une fois acquitté

de cette tâche avec habileté et convenance; la commis-

sion l'aurait sans doute chargé de cette tâche; M. Royer

pensa qu'il était plus à propos de confier cette rédaction

à un député connu pour royaliste et qui, dans des occa-

sions difficiles, avait fait preuve de dévouement à la

cause royale. M. Gautier fut donc choisi. Ce fut lui qui

écrivit l'adresse; elle ne fut pas dictée par M. Royer-

Collard, mais il l'inspira; il en pesa les paroles, sa-

chant quelle portée pouvait avoir un mot plutôt qu'un

autre. Ce fut pour lui un travail douloureux. Je me sou-

viens des angoisses, des scrupules, des agitations inté-

rieures qui le troublaient. — « Rien peut-être ne sau-

« vera la royauté, disait-il, mais si elle doit être sauvée,

« c'est en la retirant de la voie qui la conduit à l'abîme. »

Le Roi avait exigé avec menace le concours des

Chambres, « afin d'opérer le bien qu'il voulait faire; »

ne fallait-il pas lui dire que ce concours n'existait pas?

Si on n'avait pas répondu à l'imprudent défi jeté à la

majorité, si la session eût été ouverte sous une telle

impression, on était assuré d'avoir à se débattre contre

une assemblée exaspérée qui rejetterait les projets que

le Roi annonçait, et qui voudrait mettre les ministres en

accusation; l'opinion publique déjà si exaltée deviendrait

séditieuse; elle serait surexcitée par les orateurs révo-

lutionnaires qui deviendraient les chefs de l'opposition
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Tout cet avenir prochain n'était pas seulement dans

l'imagination de M. Royer-CoUard 5 ses alarmes étaient

inspirées par une clairvoyance prophétique.

La discussion fut grave et solennelle, quoique animée.

La Chambre semblait persuadée qu'il s'agissait du sort

de la France; les ministres étaient de faibles orateurs,

mais dirent avec fermeté et convenance ce qu'ils de-

vaient dire , et insistèrent sur l'atteinte portée à la pré-

rogative, en refusant au Roi le droit de choisir ses mi-

nistres. — « Ceux qu'il avait appelés dans ses conseils

« ne pouvaient encore, disaient-ils, être appréciés ni ac-

u cusés, puisqu'ils n'avaient pas eu l'occasion de mani-

« fester leurs opinions et d'expliquer leurs projets. » —
M. de Guernon-Ranville fut écouté avec moins de défa-

veur lorsqu'il dit : — « Si par faiblesse ou par erreur

« nous étions assez malheureux pour conseiller au Roi

« des mesures de nature à compromettre l'indépendance

« de sa couronne ou les franchises nationales, la répro-

« bation de nos concitoyens et la sévérité des Chambres

« feraient promptement justice de ces coupables écarts.

« Nous acceptons sans réserve toute cette responsa-

« bilité. »

Cette discussion, où furent entendus les plus célèbres

orateurs de la Chambre, fut remarquable par le début

de deux orateurs qui n'avaient pas encore paru à la

tribune. M. Guizot et M. Berryer défendirent des causes

opposées avec un talent qui fut universellement ad-

miré ; de ce jour on augura l'éclat de leurs succès par-

lementaires.

II. 27
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Un amendement fut proposé par M. de Lorgeril, député

du centre droit. C'était une rédaction oii, en retranchant

les paroles explicites qui articulaient le refus de con-

cours, la nécessité de ce refus était clairement indiquée.

Il y avait dans l'assemblée un désir si sincère de con-

ciliation que cet amendement fut écouté favorable-

ment; mais il fut commenté de façon à prouver qu'il

ne satisfaisait ni une opinion ni l'autre, et il n'obtint

que trente voix.

I M. de Polignac n'avait pas assisté au commencement

de la discussion; il arriva vers la fin de la première

séance, et donna quelques explications sur les affaires

du Portugal. Le lendemain il prit encore la parole et

répondit avec embarras et faiblesse au reproche qui

était fait aux ministres d'avoir rayé du contrôle de la

garde royale le comte de Sesmaisons, qui dans une élec-

tion n'avait pas donné son suffrage au candidat protégé

par l'administration. Ainsi le président du conseil, qui

par son nom seul répandait tant d'alarmes et suscitait

une si redoutable opposition, se montra dénué de l'au-

torité de la parole. Ce fut un encouragement à l'éner-

gique détermination de la majorité.

Ainsi le iG mars au soir, à la clarté de quelques

lampes qu'on avait apportées sur le bureau où les secré-

taires comptaient les votes , l'adresse fut adoptée par

221 suffrages contre 181. Pour la plupart des députés

qui l'avaient votée, et môme pour ceux qui l'avaient

rédigée, cette expression de l'opinion publique devait

seulement amener la chute du ministère; pour le parti
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opposé, c'était une déclaration de guerre signifiée à la

royauté; et il était urgent de pourvoir à sa défense.

Cette adresse, célèbre document historique, avait été

écrite avec le soin particulier de témoigner au Roi un

profond respect, ainsi qu'une fidélité dévouée à sa per-

sonne et à sa dynastie. Plus on avait à lui exprimer de

justes doléances et à lui présenter de sages et sévères

conseils, plus il était nécessaire de ne pas lui parler un

langage qui pouvait l'offenser et l'irriter. Ainsi, à pro-

pos du Portugal, où l'infant don Miguel disputait la cou-

ronne à sa nièce dona Maria, l'adresse s'exprimait en

ces termes : — « C'est un digne objet de la sollicitude

« de Votre Majesté que de mettre un terme aux maux

« qui affligent le Portugal, sans porter atteinte au prin-

« cipe sacré de la légitimité pour les rois, non plus que

« pour les peuples. »

C'était avec précaution et respect qu'étaient présen-

tées les remontrances, qui devaient être si mal accueil-

lies. Après avoir remercié le Roi de la prospérité que

son gouvernement avait donnée à la France, l'adi'esse

s'exprimait ainsi :

— « Il est une condition nécessaire à faccomplisse-

« ment de ce bienfait, et sans laquelle il demeurerait

« stérile : c'est la sécurité de l'avenir. Accourus à votre

« voix de tous les points de votre royaume, nous vous

« apportons de toutes parts, Sire, l'hommage d'un

(( peuple fidèle qui révère en vous le modèle accompli

« des plus touchantes vertus. — Sire, ce peuple chérit

« et respecte votre autorité; quinze ans de paix et de
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< liberté, qu'il doit à votre auguste frère et à vous, ont

;< profondément enraciné dans son cœur la reconnais-

< sance qui l'attache à votre royale famille. Sa raison,

mûrie par l'expérience, lui dira que c'est surtout en

( matière d'autorité que l'antiquité de la possession est

le plus saint de tous les litres, et que c'est pour son

bonheur autant que pour votre gloire que les siècles

ont placé votre trône dans une région inaccessible

( aux orages. Sa conviction s'accorde donc avec son de-

voir pour lui présenteras droits sacrés de votre cou-

ronne comme la plus sûre garantie de ses libertés, et

l'intégrité de vos prérogatives comme nécessaire à la

< conservation de ses droits.

« Cependant, Sire, au milieu des sentiments una-

( nimes de respect et d'affection dont votre peuple vous

entoure, il se manifeste dans les esprits une vive in-

quiétude qui trouble la sécurité dont la France avait

commencé à jouir, altère les sources de sa prospérité,

( et pourrait, si elle se prolongeait , devenir funeste à

son repos. Notre conscience, notre honneur, la fidé-

lité que nous vous avons jurée et que nous garderons

toujours nous imposent le devoir de vous en dévoiler

la cause.

u Sire, la Charte que nous devons à la sagesse de

votre auguste prédécesseur, et dont Votre Majesté a

la ferme volonté de consolider le bienfait , consacre,

comme un droit, l'intervention du pays dans la déli-

bération des intérêts publics. Cette intervention de-

vait être, et elle est en effet indirecte, sagement me-
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« surée, circonscrite clans des limites sagement tracées,

« et que nous ne souffrirons jamais que l'on ose tenter

« (le franchir; mais elle est positive dans son résultat,

« car elle fait du concours permanent des vues politi-

« ques de votre gouvernement avec les vues de votre

« peuple la condition indispensable de la marche régu-

«( lière des affaires publiques. — Sire, notre loyauté,

« notre dévouement nous condamnent à vous dire que

« ce concours n'existe pas.

« Une défiance injuste des sentiments et de la raison

« de la France est aujourd'hui la pensée fondamentale

« de l'administration. Votre peuple s'en afflige parce

« qu'elle est injurieuse pour lui; il s'en inquiète parce-

« qu'elle est menaçante pour ses libertés.

« Cette défiance ne saurait approcher de votre noble

« cœur. Non, Sire, le peuple ne veut pas plus de l'anar-

« chie que vous ne voulez du despotisme; il est digne

« que vous ayez foi dans sa loyauté, comme il a foi

« dans vos promesses.

« Entre ceux qui méconnaissent une nation si calme,

« si fidèle, et nous qui, avec une conviction profonde,

« venons déposer dans votre sein les douleurs de tout

« un peuple jaloux de l'estime et de la confiance de son

« Roi, que la haute sagesse de Votre Majesté prononce.

tt Ses royales prérogatives ont placé dans ses mains les

« moyens d'assurer entre les pouvoirs de l'État cette

« harmonie constitutionnelle, première et nécessaire

« condition de la force du trône et de la grandeur de

« la France. »

11. n
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Depuis la Restauration, nulle adresse présentée au

Roi par la Chambre des députés n'avait professé plus

respectueusement le culte de la légitimité et la sou-

mission à la prérogative royale ; et cette adresse était

votée par le parti dont les opinions libérales avaient jus-

qu'alors semblé révolutionnaires.

Elle exaspérait toutefois les royalistes, et le Roi en

fut offensé et irrité. Le 18 mars, il admit la députation

de la Chambre. M. Royer-Collard prononça l'adresse

d'un ton calme; son accent n'avait rien de déclama-

toire; il chercha plutôt à déguiser la fermeté du dernier

paragraphe en donnant à sa voix une inflexion respec-

tueuse.

Le Roi l'avait écouté avec une tranquille patience,

et répondit avec un ton de dignité qui laissait paraître

quelque émotion. Les paroles qu'il prononça avaient été

délibérées en conseil des ministres.

a Monsieur, j'ai entendu l'adresse que vous me pré-

« sentez au nom de la Chambre des députés. — J'avais

« droit de compter sur le concours des deux Chambres

« pour accomphr tout le bien que je méditais; mon

« cœur s'afïlige de voir les députés des départements

« déclarer que, de leur côté, ce concours n'existe pas.

« — Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions dans mon

« discours d'ouverture de la session ; ces résolutions

(( sont immuables. L'intérêt de mon peuple me défend

« de m'en écarter. Mes ministres vous feront connaître

« mes intentions. »

Le icndeiLain, au milieu d'une foule qui se pressait
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dans les tribunes, la séance fut ouverte, et peu de mo-

ments après le ministre de Tintérieur remit au prési-

dent une proclamation dont il donna aussitôt lecture.

— « La session de 1830 de la Chambre des pairs et de

« la Chambre des députas est prorogée au 1" sep-

« tembre. » — « Aux termes de la loi, ajouta le prési-

« dent , la Chambre prorogée par le Roi se sépare à

« l'instant. »

La plupart des députés qui siégeaient à droite s'écriè-

rent: « Vive le Roi! » Quelques-unsagitèrent des mou-

choirs blancs. Les centres et la gauche gardaient le

silence. Les tribunes publiques répondaient en criant:

« Vive la Charte! » Un membre de la droite, s'adressant

au président, lui demanda de faire évacuer les tribunes.

« On ose, disait-il, adresser des interpellations aux dé-

putés du côté droit. » — « 11 n'y a plus de Chambre, »

répondit gravement M. Royer-Collard , et il descendit

du fauteuil.

Que voulait le Roi? quel était le dessein arrêté dans

son esprit? quelles conséquences de ce coup d'Etat pou-

vait-il prévoir? Probablement il n'était encore résolu

qu'à suivre sans reculer la voie oii il venait d'entrer 5 il

voulait être le maître; dans sa conviction, la Charte ne

pouvait pas avoir restreintle pouvoir royal, qui était un

droit inaliénable. Ses conseillers intimes et les publi-

cistes du parti ultra-royaliste trouvaient même dans la

Charte un texte qui devait lever tout scrupule. On lisait

dans l'article 14 :

c( Le Roi fait les règlements et ordonnances né-
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« cessaires pour l'exécution de la loi et la sûreté de

« rÉtat. »

La Chambre n'était point dissoute, et peut-être

avait-on quelque espérance d'y recomposer une majo-

rité, grâce à cette démonstration d'énergie et d'autorité
;

sinon, il faudrait la dissoudre et tenter de nouvelles

élections.

Le Roi et ses ministres ne tardèrent pas à voir qu'ils

n'avaient intimidé personne, et qu'au contraire ils

avaient mis fin à tous les ménagements auxquels le parti

ultra-libéral s'était assujetti par prudence. Les journaux

ne gardèrent plus aucune mesure-, leur langage devint

explicite. Ils ne cachaient ni leurs désirs ni leurs espé-

rances.— '< Le Roi règne et ne gouverne pas, « était de-

venu le symbole des doctrines hautement professées par

les écrivains politiques les plus accrédités. — On disait

que l'Angleterre, en 1688, n'avait point fait une révo-

lution, et avait seulement changé de dynastie.— L'asso-

ciation « Aide-toi, le ciel t'aidera, » prévoyant de pro-

chaines élections, s'occupait à y exercer son influence.

Un grand banquet fut olîert aux députés de Paris qui

avaient voté pour l'adresse. On n'y porta point le toast

au Roi, mais « aux trois pouvoirs. » M. Odilon-Barrot

remercia les députés a d'avoir refusé un concours qui

« eût été une complicité. » Il ajoutait ; « Dans cette

« lutte entre l'égalité et le privilège, entre le règne des

« lois et celui du bon plaisir et de la force aveugle, la

« victoire ne peut être incertaine. »

L'expédition d'Alger, qui venait d'être décidée, ne
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put distraire l'opinion publique de sa triste préoccupa-

tion. En tout autre temps, elle aurait été accueillie par

la popularité qui , en France , s'attache toujours aux

entreprises guerrières. Le gouvernement ne s'était

point arrêté au mécontentement de l'Angleterre. Sans

avoir un projet décidé de conquête ou de colonisation,

le Roi et son conseil croyaient avec raison qu'il serait

glorieux pour la France, non pas seulement de venger

une injure, mais de détruire la piraterie dont l'Europe

s'indignait depuis trois siècles, et d'obtenir un succès

que Charles-Quint, Louis XIV et la marine anglaise

n'avaient pas achevé. Au contraire, on trouva celte ex-

pédition peu utile, coûteuse, et combinée avec peu de

chances de réussite 5 on disait aussi que la victoire en-

couragerait le Roi à poursuivre son dessein de suppri-

mer les lois constitutionnelles. M. de Rourmont, à qui

fut confiée cette grande opération militaire, se trouva

heureux d'avoir une si belle occasion de gloire, mais

aussi d'échapper au danger de concourir à l'exécution

périlleuse des projets qu'il prévoyait, et dont il augurait

les malheureuses difficultés. Il était en mauvaise intelli-

gence avec le prince dePolignac; en allant combattre

sur les plages d'Afrique, il ne courait point le risque de

se battre dans les rues de Paris.

M. le Dauphin était allé à Toulon passer en revue

l'armée avant qu'elle fût embarquée. Il avait voulu ob-

server l'état de l'opinion et les chances des élections

dans les provinces. M. le Dauphin, comme presque tous

les princes, écouta les informations qui lui plaisaient,

II. 24.
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et ne sut point voir la véritable disposition des esprits.

Ce fut à son retour que le Roi, après un conseil auquel

son fils assistait, décida la dissolution de la Chambre.

M. de Chabrol et M. Courvoisier n'avaient pas été de

cet avis; sans donner leur démission, ils firent remar-

quer au Roi que ce n'était pas à eux qu'il fallait confier

l'exécution des mesures qu'ils n'approuvaient point. Le

Roi ne leur sut pas mauvais gré de cette franchise. Il

disait à M. de Chabrol: — « Je persiste à croire qu'il

« est possible d'avoir de bonnes élections, et si elles

« sont mauvaises je ne pense pas que la situation

« soit aussi fâcheuse que vous le craignez. — « Sire,

« on refusera l'impôt s'il n'est pas voté par les Cham-

« bres. » — « Croyez-vous cela? » répondit le Roi.

« — Il y aura des gens de la maison du Roi qui refu-

« seront, » répondit le ministre.

En effet, il y avait eu, peu de jours auparavant, une

réunion assez nombreuse de pairs de France, où l'on

s'était promis de ne point payer l'impôt illégalement

exigé. Cette réunion n'était nullement clandestine :

c'était chez le maréchal Soult qu'elle s'était assemblée.

Il fallait remplacer les deux ministres qui se retiraient,

rompre toute relation avec les opinions modérées, et

renoncer aux suffrages des centres. Le Roi était déjà

décidé à appeler dans son conseil un magistrat (\uï s'était

fait remarquer dans les dernières sessions par son talent

et ses opinions monarchiques. M. de Chantelauze,

d'abord avocat à Lyon, avait acquis dès sa jeunesse une

réputation de capacité. Il devint successivement avocat
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général à Lyon
,
procureur général à Riom , et récem-

ment premier président à Grenoble. Partout il avait paru

honorable par son caractère , magistrat intègre, pieux,

prudent dans sa conduite et dans les rapports de

société ; il avait peu de connaissance du monde et

des grandes affaires. Le sens politique lui manquait;

mais il était sans ambition, et sans autre prétention que

de faire honorablement son chemin dans la magistra-

ture.

Depuis la prorogation de la Chambre, on avait sou-

vent parlé à M. de Chantelauze du désir que le Roi avait

de l'appeler dans son conseil. Il s'y était constamment

refusé. Ce fut sans doute pour le décider que M. le Dau-

phin s'arrêta à Grenoble. Le voyant hésiter encore, il

lui laissa voir qu'il attribuait son refus à la crainte de

perdre une place agréable et inamovible pour une situa-

tion malheureusement très-amovible. M. de Chantelauze,

affligé de voir ainsi mettre en doute son dévouement,

obéit à la volonté du Roi. — « Je me résigne au rôle de

victime, » écrivait-il à son frère. En passant à Lyon

pour se rendre à Paris, il disait à l'un de ses amis : « Je

« vais jouer ma tête pour une haute fortune. » C'était

bien malgré lui qu'il se livrait à un tel hasard; toute-

fois, de tous les ministres choisis par Charles X, aucun

ne l'a servi avec plus de conviction et de zèle que

M. de Chantelauze.

Un des motifs de son obéissance, c'était d'avoir pour

collègue M. de Peyronnet, dont il était l'ami, et qui fut

placé au ministère de l'intérieur. Le Roi le connaissait
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hardi, actif et spirituel. — « C'était, disait-il, l'homme

« qui pourrait le mieux réussir dans les élcv'lions. Il

« donnera un coup de fouet à l'opinion. »

Cependant M. de Peyronnet, qui n'hésitait pas à ren-

trer au ministère, qui même le souhaitait, ne s'aveu-

glait pas sur les dangers. Avant d'être nommé, il était

allé faire une visite à M. Pasquier, et même à M. Royer-

Collard. Il avait parlé à l'un et à l'autre de la nécessité

d'un rapprochement des royalistes de toute opinion. Il

leur parut évident que M. de Peyronnet, toujours porté à

la présomption, se flattait d'entrer au conseil pour dé-

tourner le Roi des périlleuses déterminations que cha-

cun prévoyait.

Les élections d'arrondissement étaient fixées au

28 juin , les élections de département au 8 juillet. Il n'y

avait pas une autre affaire; on destitua des préfets-, ceux

qui témoignaient quelque doute sur le succès recevaient

pour réponse qu'il fallait redouhler d'efforts et prendre

des informations plus positives; de telle façon que le

préfet se voyait contraint à répondre qu'il ne désespé-

rait pas ; et, en effet, il s'occupait avec tant de zèle à

recruter des suffrages, qu'il arrivait à se faire à lui-

même une illusion qu'il transmettait au ministre.

Le Roi fit une proclamation oii il essayait de ras-

surer l'esprit puhhc alarmé des desseins qui lui étaient

attribués.

<( Français, la dernière Chambre des députés a mé-

« connu mes intentions. J'avais droit de compter sur

« son concours pour faire le bien que je méditais, elle
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« me l'a refusé. Comme père de mon peuple, mon cœur

« s'en est affligé. Comme Roi, j'en ai été offensé; j'ai

« prononcé la dissolution de cette Chambre.

« Français, votre prospérité fait ma gloire; votre

« bonheur est le mien. Au moment oiî les collèges élec-

« toraux vont s'ouvrir sur tous les points de mon

« royaume, vous écouterez la voix de votre Roi.

« Maintenir la Charte constitutionnelle et les institu-

« lions qu'elle a fondées a été et sera toujours le but de

« mes efforts.

« Mais, pour atteindre ce but, je dois exercer libre-

« ment et faire respecter les droits sacrés qui sont l'apa-

« nage de ma couronne.

« C'est en eux qu'est la garantie du repos public et

(' de vos libertés. La nature du gouvernement serait

« altérée si de coupables atteintes affaiblissaient mes

« prérogatives. Je trahirais mes serments si je le souf-

« frais.

« A l'abri de ce gouvernement, la France est devenue

« florissante et libre-, elle lui doit ses franchises, son

« crédit et son industrie. La France n'a rien à envier

« aux autres États, et ne peut aspirer qu'à la conser-

« valion des avantages dont elle jouit.

(( Rassurez-vous donc sur vos droits : je les confonds

« avec les miens, et les protégerai avec une égale sol-

« licitude. Ne vous laissez pas égarer par le langage

tt insidieux des ennemis de votre repos. Repoussez d'in-

« dignes soupçons et de fausses craintes, qui ébranle-

« raient la confiance publique et pourraient exciter de
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« graves désordres. Les desseins de ceux qui propagent

« ces craintes échoueront, quels qu'ils soient, devant

« mon immuable résolution. Votre sécurité, vos inté-

« rets ne seront pas plus compromis que vos libertés.

« Je veille sur les uns comme sur les autres.

« Electeurs, bâtez -vous de vous rendre dans vos col-

« léges. Qu'une négligence répréhensible ne les prive

« pas de votre présence! qu'un même sentiment vous

« anime! qu'un même drapeau vous rallie! C'est votre

« Roi qui vous le demande; c'est un père qui vous ap-

« pelle. — Remplissez vos devoirs; je saurai remplir

« les miens. »

Il fut mis en question dans le conseil si, pour donner

à cette proclamation un caractère plus personnel, elle

porterait la seule signature du Roi. Après mûre ré-

flexion, le président du conseil des ministres la contre-

signa.

Cette proclamation , oiî l'on reconnaissait à la fois

l'intention d'intimider l'opinion par une manifestation

de fermeté et de menace, et de la rassurer en professant

le respect des institutions et de la Charte, ne produisit

aucun effet. On y voyait clairement une résolution

prise, et le désir de ne pas être dans la nécessité de

braver un grand danger.

Le choix des présidents des conseils électoraux témoi-

gnait aussi en quelles dispositions était le Roi. Dans

cette nombreuse liste se trouvaient beaucoup de modé-

rés, et môme des députés qui avaient voté l'adresse des

221. Le ministère était inquiet, mais nun pas sans
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espérance-, les libéraux comptaient sur les collèges d'ar-

rondissenient -, ils avaient des doutes sur les collèges

de département.

M. Royer-Collard avait quitté Paris après la proroga-

tion. Lorsque le moment des élections fut venu, il quitta

le Berry pour se rendre à Vitry. Il était triste et dé-

couragé.

« Voici enfin, écrivait-il, la proclamation et la liste des

présidents, l'une et l'autre mêlées jusqu'à l'insignifiance.

Relégué ici dans un champ d'observation fort étroit et

réduit aux journaux, je ne puis porter que des jugements

hasardés ; mais il me semble que du mouvement des

élections doit sortir une Cliambre qui passera l'attente

commune. — Et quoi après? — Je ne le sais pas; nous

sommes pressés entre des impossibilités contraires.

J'en appelle à l'imprévu et à la Providence. »

M. Royer-Collard fut réélu, ainsi qu'on devait le pré-

voir. Après son élection, il adressa aux électeurs le dis-

cours suivant-, puis il retourna à Chàteauvieux.

« Messieurs,

« En recevant, en acceptant avec respect ce nouveau

et solennel témoignage de votre confiance, je ne puis, je

l'avoue, me défendre de quelque émotion, lorsque j'en-

visage notre situation politique, et les graves obligations

qui me sont imposées. Il semble que, dans celte crise

extraordinaire, il y ait des devoirs contraires, et que

nous soyons mis comme à l'épreuve de remplir à la fois
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les uns et les autres. Cependant, tout différents qu'ils

sont , nous devons nous élever à cette ferme pensée

qu'ils se concilient nécessairement, ou plutôt qu'ils se

confondent ; car le véritable intérêt du Monarque se ren-

contre toujours dans l'intérêt public, et sa grandeur est

inséparable de la dignité de la nation à laquelle il com-

mande.

« Vous, Messieurs, appelés aujourd'hui à choisir un

député qui sera l'un des députés de la France, en por-

tant le jugement qui vous était déféré, vous avez su à qui

vous accordiez vos suffrages ; il n'y a rien d'incertain ni

d'équivoque dans les principes, qui dicteront ma con-

duite. Ce sont ceux que j'ai suivis constamment à travers

toutes nos révolutions, dans le succès et dans la défaite,

dans la faveur et dans la disgrâce, dans la session de

1815 et dans celle de 1830.

(( Arrivé à un âge qui désintéresse facilement des

plus flatteuses approbations, si elles ne sont pas confir-

mées par le témoignage intime de la conscience, j'espère

ne pas démentir ma vie. Je resterai donc fidèlement,

rehgieusement attaché à la monarchie légitime, héritage

de nos pères, et seule base solide de l'ordre public, et

non moins dévoué à la cause sacrée des droits na-

tionaux garantis par les institutions auxquelles la

Charte les a confiés. C'est ainsi que, glorieux de votre

estime. Messieurs, et m'efforçant de la justifier, je ser-

virai selon mes forces le Roi, la France, le département

auquel je suis heureux d'appartenir, et l'arrondissement

qui m'honore en ce moment de ses suffrages. »

Les élections d'arrondissement assuraient déjà la ma-

jorité au parti des 221 • [)res(iue tous les députés qui

avaient concouru à ce vole furent réélus. Les collèges
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de département ne donnèrent pns au parti ministériel

autant de députés qu'ils avaient espéré.

Dans vingt départements, les élections avaient été

différées jusqu'au 10 juillet, sous prétexte que l'ordre

public y avait été, ou pouvait y être troublé 5 Paris était

au nombre de ces départements.

La nouvelle du succès complet de l'expédition et de

la prise d'Alger fut connue le 5 juillet. Dans d'autres

circonstances, une si glorieuse victoire aurait animé les

esprits d'un patriotique entbousiasme et influé sur les

élections. Un Te Deum fut célébré à Notre-Dame, et le

Roi s'y rendit solennellement. L'arcbevêque de Paris

reçut Sa Majesté à la grande porte de l'église, et le com-

plimenta sur le succès de ses armes. Il ajouta une mal-

heureuse phrase, dont l'effet fut déplorable. — « Puisse

« Votre Majesté recevoir bientôt une nouvelle récom-

« pense de sa confiance dans la divine Providence!

« Puisse-t-elle bientôt venir encore remercier le Sei-

« gneur d'autres merveilles, non moins douces et non

« moins éclatantes 1 »

Les élections de Paris, ainsi que celles des départe-

ments réservés, ne furent pas plus favorables au gou-

vernement. En somme totale, le ministère avait ob-

tenu l-io députés et l'opposition 270. — 202 des

221 étaient réélus, et 13 sur les 30 qui avaient voté

pour l'amendement Lorgeril.

Cette majorité ne représentait pas une opinion révo-

lutionnaire; les élections s'étaient faites dans le môme

esprit que les précédentes. Ce succès était dû à la même
'25

il.
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coalition du centre gauche, de la défection et de la

gauche. Le mot d'ordre avait été dans tous les collèges :

réélire les 221. L'adresse qu'ils avaient votée était en-

core le symbole de l'opinion libérale. Dans beaucoup

de collèges, le résultat du scrutin avait été proclamé

aux cris de Vive le Roi !

Ainsi la royauté n'était point menacée, aucun com-

plot n'était tramé. La nouvelle majorité ne voulait rien

de plus que le gouvernement de la Charte, et le ren-

voi d'un ministère qui évidemment se proposait de la

violer, si telle était la volonté du Roi.

Dès que les premières élections furent connues, le

conseil des ministres s'occupa de la conduite qu'il fau-

drait tenir et des mesures qu'il conviendrait de prendre.

Il ne s'agissait pas seulement de la majorité perdue à la

Chambre des députés, mais de l'état du pays, de l'opi-

nion dominante, du vrai sens de la Charte que le Roi

interprétait autrement que les ChambreSc En un mot,

fallait-il tenter une contre-révolution dans la crainte

d'une révolution. Un projet fut dès lors présenté par

M. de Chantelauze, qui sans doute s'en était occupé d'a-

vance. Un rapport long et détaillé présentait le tableau

effrayant de l'état de la France et des dangers qui me-

naçaient la monarchie. Puis, alléguant l'article 14 delà

Charte, il concluait, en proposant trois ordonnances,

qui suspendaient la liberté de la presse, dissolvaient la

Chambre des députés, et changeaient complètement

le système électoral.

Les ministres, ou du moins la majorité du conseil,
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prévoyaient que de telles mesures pouvaient avoir de fu-

nestes conséquences^ toutefois ils étaient loin d'augurer

la ruine prochaine de la monarchie. Ils disaient que les

élections n'étaient pas si hostiles qu'on le supposait, et

que la Chambre n'en viendrait pas à refuser le budget.

A ces objections le Roi répondait
,
qu'en conversant

avec M. Royer-Collard il lui avait demandé , avant

l'ouverture de la session , si la Chambre rejetterait le

budget, et que M. Royer lui avait répondu : — « Il est

« possible qu'il ne soit pas rejeté; mais, dans tous les

« cas, les discussions que la loi de finances fera naître

« soulèveront à la tribune des questions qui ébranleront

« la monarchie jusque dans ses fondements. » Ainsi

ce qui lui était dit pour le détourner de ses funestes

projets devenait un argument pour les justifier et un

motif pour y persister. De jour en jour il s'irritait da-

vantage-, il n'écoutait aucune objection et rudoyait ceux

qui lui parlaient du danger où il allait s'exposer.

Par obéissance et par dévouement, les ministres se

soumettaient à la volonté du Roi, sans déterminer en-

core le moment de l'exécution.

Une autre idée s'était emparée de lui et de quelques-

uns de ses conseillers intimes, et ce fut précisément ce

qui rendit sa chute infaillible et soudaine. On s'est

étonné après l'événement du peu de précautions et de

mesures qui furent prises pour exécuter et soutenir

les ordonnances. Si le Roi et ses ministres avaient su

préparer avec prudence cette grave résolution; s'ils

avaient prévu les obstacles et les résistances, s'ils avaient
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combiné les moyens de succès, il eût fallu communiquer

d'avance à plusieurs personnes quelles intentions on

avait. S'assurer l'assentiment des puissances de l'Europe

était la précaution la plus indiquée-, mais on savait que

toutes auraient blâmé ce périlleux projet, et il serait de-

venu indispensable d'y renoncer. Si on avait fait des

préparatifs militaires, il eût été nécessaire de dire au

chef désigné, peut-être au duc de Raguse, ce qu'on

voulait faire; alors il aurait donné son avis, et assuré-

ment il aurait montré de l'opposition. En outre le pu-

blic, voyant quelles mesures on prenait et les mouve-

ment des troupes, aurait eu la certitude de ce qu'on

préparait, et l'opinion se serait enflammée.

Eviter les objections, repousser toute délibération,

prendre la France à rimproviste, tel était le plan. Le

Roi, et peut-être M. le Dauphin, en étaient venus au

point de ne pas voir une difficulté ni un danger. Le

succès leur paraissait tellement attaché à la surprise

que causerait ce grand acte d'autorité, qu'on n'eut au-

cune communication avec le préfet de police, M. Man-

gin, homme habile, courageux et dévoué. On le consul-

tait sans cesse sur l'état de Paris, mais en termes géné-

raux, sans lui poser aucune hypothèse. l\ répondait que

tout était calme, et qu'il n'était sur la trace d'aucun

complot politique, ce qui était vra" Sa sécurité contri-

bua à aveugler encore plus le Roi et ses ministres.

Enfin le 25 juillet les ordonnances furent signées du

Roi et de tous les ministres. Dans la soirée, M. de Chan-

telauze fit appeler le rédacteur du Moniteur^ et lui remit
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le rapport et les ordonnances. M. Sauvo parcourut ces

pièces. — « Eh bien, qu'en pensez-vous? lui dit M. de

(( Montbel, qui était présent. » — « Dieu sauve le Roi

« et la France! » répondit M. Sauvo
^
puis il ajouta :

— « Messieurs, j'ai cinquante-sept ans. j'ai vu toutes

« les journées de la Révolution, et je me retire avec

« une profonde terreur. »

Le lendemain, en lisant le Moniteur^ chacun éprouva

la même émotion. Les grands fonctionnaires, les chefs

militaires, le corps diplomatique, à qui on avait soigneu-

sement dérobé la connaissance de la détermination du

Roi, n'étaient pas les moins étonnés, ni les moins ef-

frayés. Le Roi, pour n'entendre parler de rien, était

des le matin parti pour Rambouillet, et ne revint de la

chasse qu'au milieu de la nuit. Aucun ordre ne fut

donné; on ne s'enquit même pas de l'efîet qu'avait pro-

duit la publication des ordonnances.

Comment le refus de leur obéir commença le jour sui-

vant dans les bureaux ou les imprimeries de quelques

journaux; — comment le lendemain le combat s'enga-

gea; — comment le sang coula pendant trois jours; —
comment le Roi ne voulait pas savoir que le danger s'ac-

croissait d'heure en heure; — comment il ne voulut se

résoudre à des concessions, que lorsqu'il n'était plus

temps : ce sont des faits qui ne sont ignorés de per-

sonne. Les détails de cette terrible lutte n'appartiennent

pas à l'histoire des discussions légales; ce n'est point par

voie de délibération, ce n'est point par le triomphe ré-

gulier du bon droit que les révolutions s'accomplissent.
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Dès le premier jour, les députes qui se trouvaient à

Paris se réunirent; ils étaient peu nombreux-, ce n'était

pas une assemblée siégeant officiellement; sans pré-

tendre à l'exercice d'aucun pouvoir, ils se communi-

quaient leurs impressions, et s'assuraient mutuellement

les uns et les autres de leur volonté de s'associer à la

résistance populaire. Le lendemain, ils signèrent une

protestation contre les ordonnances.

Pendant ce temps-là , une commission municipale

s'était formée à l'Hôtel de Ville, et faisait les actes de

gouvernement qu'ils croyaient nécessaires dans l'intérêt

de l'insurrection. Son entourage inclinait à la procla-

mation de la république.

Les troupes royales, déjà vaincues, se retirèrent de

Paris d'après les ordres du Roi. Ce fut seulement le soir

du troisième jour qu'il consentit à rétracter les ordon-

nances et à choisir un ministère sous la présidence du

duc de Mortemart, à qui il donnait pour collègues le

général Gérard et M. Casimir Périer. Sa déchéance était

déjà consommée.

Les hommes éminents du parti le plus libéral, dont

l'influence avait puissamment contribué à la résistance

victorieuse, voyaient que, dans l'état de l'opinion pu-

blique, il était impossible de maintenir la royauté de

Charles X. En même temps, ils ne voulaient point de la

république. Dès longtemps, prévoyant la révolution

qui s'accomplissait, ils avaient pensé qu'elle aurait

pour dénoùment un changement de dynastie. C'était

une pensée universellement répandue , même parmi les
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liommos sensés, pour qui c'était unecainle [>lus qu'une

espérance.

Des négociations préalables avaient dès le 30 juillet

prévenu M. le duc d'Orléans que le sentiment public

aurait recours à lui pour rendre à la France l'ordre et

la sécurité. Le lendemain, la réunion des députés, de-

venue plus nombreuse, se rassembla officiellement dans

la salle de ses séances. Après avoir refusé de recevoir

les ordonnances royales qui révoquaient l'acte fatal

du 25 juillet et nommaient de nouveaux ministres, la

Chambre des députés vota la déclaration suivante :

« La réunion des députés actuellement à Paris a

a pensé qu'il était urgent de prier S. A. R. monsei-

« gneur le duc d'Orléans de se rendre dans la capitale

« pour y exercer les fonctions de lieutenant général du

« royaume, et de lui exprimer le vœu de conserver les

« couleurs nationales ^ elle a, de plus, senti la néces-

« site de s'occuper sans relâche d'assurer à la France,

« dans la prochaine session des Chambres, toutes les

« garanties indispensables pour la pleine et entière

« exécution de la Charte. »

Une commission fut chargée de présenter ce vœu à

M. le duc d'Orléans. Le lendemain, après avoir en-

tendu cette déclaration, le duc d'Orléans remercia

MM. les députés des sentiments qu'ils venaient d'ex-

primer, et se montra empressé à partager leurs dan-

gers. 11 ajouta : — « Vous me demandez une chose sur

« laquelle je ne puis me prononcer avec la même cer-

« titude. J'ai avec le roi Charles X des liens de famille
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« (jiii m'imposent des devoirs rcspeclables et impérieux.

« J'ai besoin de réfléchir mûrement avant de briser de

« tels liens. Le danger n'est pas imminent. A Saint-

« Cloud on ne songe pas à reprendre les hostilités. »

Les députés conjurèrent le prince de ne pas tarder

un moment à accueillir les propositions qui lui étaient

faites, sinon la république serait proclamée, et il n'y

aurait plus aucun moyen de rétablir l'ordre public.

Après en avoir conféré pendant quelques moments,

U. le due d'Orléans signa une proclamation adressée

aux habitants de Paris. — « Je consens à exercer les

(( fonctions de lieutenant général du royaume. Je ferai

u tous mes efToris pour préserver l'héroïque population

« de Paris de la guerre civile et de l'anarchie. En ren-

te trant dans la ville de Paris, j'ai pris les glorieuses

« couleurs sous lesquelles j'ai autrefois combattu. —
({ Les Cbambres vont se réunir pour assurer le régime

« des lois et le maintien des droits de la nation. La

« Charte sera désormais une vérité. »

Cette proclamation fut reçue avec enthousiasme par

la réunion des députés. Ils voulurent en faire une

aussi 5 elle était conçue dans le même esprit, mais spé-

cifiait plus explicitement les garanties qui devaient èlre

ajoutées à la Charte.

Ainsi qu'on l'avait dit à M. le duc d'Orléans, il fallait se

hâter pour empêcher la proclamation de la républiijue.

Accompagné des députés, il se rendit à pied à l'Hôlel de

Ville, qui depuis trois jours était le point de ralliement

des républicains. Pendant ce trajet, on n'entendit pas
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d'autre cri que : Vive le duc d'Orléans! vive la Charle!

M. de la Fayette, qui ne s'était point prononcé pour la

république, s'avança jusqu'au perron au-devant du

prince. Us s'embrassèrent, et cet accueil cordial excita

les applaudissements de la foule populaire
,
qui les en-

tourait. Lorsqu'ils furent montés dans la grande salle de

l'Hôtel de Ville, il fut donné lecture de la proclamation

du prince et de celle des députés ; les manifestations

de joie et de confiance furent unanimes. Le lieutenant

général du royaume revint au Palais-Royal avec le

môme cortège et au milieu des mêmes acclamations.

Dès lors il y eut un gouvernement ; des ministres fu-

rent cboisis dans le centre gauche et la gauche. Ces

deux partis étaient encore en bonne relation, après

avoir, pendant la terrible crise , concerté tout ce qui

avait été résolu et proclamé.

Le premier acte du lieutenant général fut de convo-

quer les Chambres pour l'ouverture de la session, fixée

au 3 août. On comptait déjà deux cent quarante dépu-

tés-, les pairs de France étaient au nombre de soixante.

M. le duc d'Orléans ne se plaça point sur le trône,

qui resta vacant; son discours eut un caractère de fran-

chise, de fermeté et de convenance. Il disait : — « Dans

« l'absence de tout pouvoir public, le vœu de mes con-

« citoyens s'est porté vers moi; ils m'ont jugé digne

« de concourir avec eux au salut de la patrie. Us m'ont

« invité à exercer les fonctions de lieutenant général

« du royaume. Leur cause m'a paru juste, le péril im-

« mense, mon devoir sacré Dans l'accomplissement
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« de celte noble tâche, c'est aux Chambres qu'il ap-

« partient de me guider. Tous les droits doivent être

« solidement garantis; toutes les institutions doivent

a recevoir les développements dont elles ont besoin

« Le passé m'est douloureux
;
je déplore les infortunes

« que j'aurais voulu prévenir-, mais au milieu de ce

« magnanime élan de la capitale et de toutes les cités

« françaises , à l'aspect de l'ordre renaissant avec une

« merveilleuse promptitude, un juste orgueil national

« émeut mon cœur, et j'entrevois avec confiance l'a-

a venir de la patrie Aussitôt que les Chambres se-

« ront constituées, je ferai porter à leur connaissance

a l'acte d'abdication de Sa Majesté le roi Charles X et

« de Son Altesse Royale Louis-Antoine de France, Dau-

« phin, qui renonce à ses droits. » '
' -

•

Le discours du lieutenant général fut interrompu à

plusieurs reprises par de fréquents applaudissements.

Tout semblait annoncer que Tordre était rétabli et que

le nouveau gouvernement qui venait de s'installer exer-

cerait une autorité non contestée. Il n'en était pas ainsi

^

dès le lendemain , la Chambre des députés fut environ-

née d'un foule de jeunes étudiants lecrutés par les par-

tisans de la démocratie. Déjà ils s'étaient réunis en

clubs; ils ne s'étaient pas trouvés en mesure d'empê-

cher la proclamation du lieutenant général et la séance

d'ouverture de la session. Maintenant ils élevaient leurs

cris contre une Chambre composée, disaient-ils, de dé-

putés élus sous une royauté renversée, et selon une

ChuiLc qui, en fait, était déjà abolie. — Ainsi comincnçait
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une faction, qui, durant dix-huit années, sous forme de

séditions, de conjurations et même d'assassinat, parfois

domptée et soumise, mais toujours fanatique et organi-

sée en sociétés secrètes, préparait le désordre par un

travail souterrain, toujours prête à saisir les occasions.

Pour cette fois, les députés de l'extrême gauche, et

surtout M. de la Fayette et M. Constant parvinrent, non

sans peine, à calmer le tumulte.

La Chambre s'occupa d'abord à vérifier les pouvoirs-,

puis on procéda au scrutin pour l'élection des candi-

dats à la présidence -, car la Charte n'ayant pas encore

été réformée, c'était au pouvoir royal qu'il appartenait

de choisir parmi les candidats. La liste fut composée de

MM. Casimir Périer, Laflilte, Delessert, Dupin, et Royer-

CoUard, qui n'avait pas encore reparu à la Chambre,

et n'était point revenu à Paris. Le lieutenant général

choisit M. Casimir Périer, qui avait réuni le plus grand

nombre de suffrages.

Dès que la Chambre fut constituée , il sembla d'au-

tant plus urgent de procéder à la révision de la Charte,

que la foule, qui assiégeait la salle, poussait de grands

cris : les uns demandant que la Charte fût pleinement

abolie, les autres dictant les réformes qu'ils exigeaient :

— « A bas la Chambre des pairs! point d'hérédité ! plus

de privilèges 1 la Chambre des députés nous trahit ! » —
telles étaient les clameurs qui retentissaient dans la rue.

Les ministres et les députés modérés auraient voulu

que cette révision de la Charte fût discutée gravement,

avec sagesse et mûr examen. Un député, qui croyait
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essentiel (le se liàter, leur avait conimunicjiic un projet

qu'il avait concerté avec plusieurs de ses amis. A {)eine

le ministre, à qui il l'avait remis, eut-il le temps de

le lire. Il fallut (|ue M. Bérard montât à la tribune pour

en donner lecture. Les députés se rendirent aussitôt

dans les bureaux, qui nommèrent une commission char-

gée de Texamen préalable des changements proposés

par M. BérarJ. Elle se réunit aussitôt, et à dix heures

du soir, M. Dupin, rapporteur, rendit compte du travail

de la commission.

Il fut proposé de commencer aussitôt la discussion,

de continuer la séance, et de ne point se séparer avant

d'avoir voté la nouvelle Charte. Mais la nuit était déjà

avancée, et la délibération fut remise au lendemain.

La discussion fut libre et calme ; les orateurs qui s'op-

posaient à un changement de dynastie, et qui soute-

naient le principe de légitimité furent écoutés sans in-

terruption et sans murmures. La Charte fut discutée et

volée en une seule séance. Les plus grandes questions

d'où dépendait le sort de la France furent tranchées en

quelques heures , tandis que l'émeute grondait aux

portes de la salle.

Au texte de la constitution était ajoutée la disposi-

tion suivante : — a La Chambre des députés déclare que

l'intérêt universel et pressant du peuple français ap-

pelle au trône Son Altesse Royale Louis-Philippe, duc

d'Orléans, et ses descendants , à perpétuité, de mâle en

mâle par ordre de primogéniture, à l'exclusion des

femmes et de leurs descendants. »
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l,a Chambre se rendit en corps au l'alais-Pioyal pour

présenter au prince la résolution fiu'elle venait de

prendre. Le peuple, qui se pressait sur la place, deman-

dait à grands cris à voir le Uoi. Il parut au balcon avec

sa famille. Le peuple le salua du cri de : — Vive le Roi!

Ca) fut une scène touchante. Le sentiment sincère et

niOuiie de la foule populaire, l'émotion du prince, plus

préoccupé des difTicultés et des dangers de l'avenir que

d'une satisfaction ambitieuse, l'assurance des députes,

qui ne doutaient pas d'avoir assuré le bonheur de la

France, concouraient à la solennité et à la grandeur de

cette scène.

La Chambre des pairs ayant aussi voté la Charte et

l'appel de Louis-Philippe d'Orléans à la couronne, la

séance royale, où le Roi devait prêter serment à la

Charte et ouvrir la session des Chambres , fut fixée

au 9 août.

M. Royer-CoUard ne s'était point hâté d'arriver à

Paris. En remerciant les électeurs de Vitry, il leur avait

dit quels périls et quels malheurs lui semblaient immi-

nents. — « J'espère, leur disait-il, ne pas démentir ma

« vie. Je resterai donc toujours attaché à la monarchie

« légitime, héritage de nos pères et seule base de l'ordre

« publie, et non moins dévoué à la cause sacrée des

« droits nationaux! »

Ainsi il ne lui convenait point de prendre part aux

actes qui détruisaient celte monarchie légitime, sur

Uuiuelle il avait fondé ses patriotiques espérances-, il s'é-

tait, autant que le comportaient sa situation et son de-
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voir, efforcé d'arrêter Charles X sur la route qui le con-

duisait aux abîmes. Mais ce devoir étant accompli, il ne

voulait pas coopérer à une ruine qu'il avait prédite, ni

concourir par son suffrage à une révolution à laquelle

il n'avait pas une foi suffisante, pour croire qu'elle était

un gage certain du salut de la France.

Quelques jours après l'adresse des 221, M. de Cha-

teaubriand disait à M. Royer-CoUard : — « Nous avons

« fait ce que nous avons pu pour les sauver; ils nous

« ont laissé calomnier par ceux qui les perdent, ils nous

« ont méconnus, repoussés. Eh bien! quand ils parti-

« ront pour l'exil, nous serons encore, vous et moi, du

« petit nombre de ceux qui ne les abandonneront pas. »

« Parlez pour vous, lui répondit M, Royer, moi je

« ne quitte pas la France, je reste avec la nation. »

M. Royer-CoUard n'arriva à Paris que le 9 août, et

n'assista point à la séance royale. Sans blâmer ceux de

ses amis qui avaient pris part à cette révolution, il leur

disait : — « Moi aussi, je suis dans les vainqueurs, mais

« la victoire est bien triste. » — Il les encourageait

dans les ellorts qu'ils faisaient pour arrêter le mou-

vement démocratique; mais il n'avait pas foi dans les

espérances, qui, même pour eux, étaient mêlées de

doute.

Il prêta serment à la séance du 11 août, et engagea

même plusieurs députés, qui hésitaient, à suivre son

exemple. Il reprit sa place au centre gauche et s'ac-

quitta assidûment de ses devoirs de député.
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LE RÈGNE DU ROI LOUIS-PHILIPPE.

Pour faire connaître les sentiments et les opinions do

M. Royer-CoUard, il a été jusqu'ici nécessaire de racon-

ter avec suite, et quelquefois avec détail, les événe-

ments qui changeaient sa situation
,
qui déterminaient

sa conduite, qui faisaient varier le point de vue de son

observation. — Il avait aimé la première révolution
,

l'égalité devant la loi et l'intervention des représentants

de la nation dans la gestion des affaires publiques. — Il

eut en aversion et en répugnance la révolution démo-

cratique , et vit qu'elle aboutissait au despotisme. —
Persuadé qu'une restauration pourrait réaliser les pre-

miers vœux de la France, il l'avait patiemment attendue.

Son espérance fut réalisée -, ce fut alors qu'il entra

dans la vie politique, non point avec ambition, mais avec

le désir sincère de servir un gouvernement qui lui sem-

blait destiné à honorer la France et à lui garantir les li-

bertés nécessaires pour que le pouvoir fût exercé avec

justice et discernement. Il se montra actif, courageux,

dévoué à la cause qu'il avait épousée, fidèle à ses prin-

cipes, sans être aveugle aux nécessités du moment-, trop

indépendant pour se donner sans réserve à un ministère

ou à un parti -, sachant transiger quand il le fallait, mais

point sur le fond des choses^ jamais plus attaché à la
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monnrcliio légilimo que lorsqu'il luttait contre le Roi

pour l'arrôlcr au bord de l'abîme.

La révolution de Juillet mit un terme à la vie active

de M. Rover -Collard. Reconnaissant la nécessité de

cette grande mutation, convaincu que Charles X s'était

perdu par sa propre volonté, avouant que l'avènement

du roi Louis-Philippe était la seule chance de salut, il ne

blâmait personne d'y avoir coopéré. Il prêta un ser-

ment sincère; il ne résigna point la fonction de député

qui lui avait été conférée par ses concitoyens. Mais il

n'avait plus de rôle dans le drame parlementaire. Spec-

tateur attentif et clairvoyant, il n'avait aucun rapport

avec les partis qui divisaient l'Assemblée et restait

presque toujours indifférent aux cabales et aux luttes

qui s'agitaient sous ses yeux. La Restauration avait été

pour lui une patrie; maintenant il ne lui semblait pas

qu'il eût à remplir des devoirs de citoyen; il était sujet

d'un pouvoir nouveau, auquel, dans Tintérôt du pays,

il souhaitait bonne chance sans l'espérer beaucoup. Il

avait conservé de bienveillantes relations avec ses amis,

qui, pour la plupart, étaient attachés au gouvernement

par leurs opinions et leur position; mais il n'avait pas

de conseils à leur donner et ne s'intéressait pas tou-

jours à leurs succès. Son impartialité, sa contenance

grave, la rareté de ses paroles, toujours spirituelles

et pénétrantes, contribuaient à lui faire une place à

part et à l'entourer d'une grande considération.

Telle fut sa vie pendant les douze anées oii il siégea

encore à la Chambre des députés. H monta très-rare-
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ment à la tribune. Ce n'est plus par ses discours, ni par

le récit des épisodes parlementaires, auxquels il ne pre-

nait plus part, qu'on peut faire connaître ses opinions

et ses sentiments. Quelques citations de ses lettres, les

paroles qu'il prononça en diverses occasions, serviront

à faire connaître cette dernière partie de sa vie.

Quoique M. Royer-Collard se fût placé dans une

sorte d'isolement à la Chambre des députés, il ne ca-

chait nullement ses opinions et ne se refusait pas à les

exprimer en conversation. D'ailleurs sa conduite et ses

discours pendant la Restauration avaient fait connaître

son attachement à la monarchie et son antipathie pour

les doctrines et les passions révolutionnaires. Il ne

la cachait à personne. Ainsi le parti, mécontent de ne

pas avoir réussi à faire renaître une république, et qui

voulait que du moins la monarchie de Juillet lui ressem-

blât autant que possible , retrouvait la haine qu'il avait

souvent manifestée contre M. Royer-Collard à diverses

époques de la Restauration.

Ce fut pour répondre aux injures des journaux de

cette faction qu'il adressa au Moniteur la lettre sui-

vante :

(( Monsieur,

(( En réponse à d'odieux mensonges publiés depuis

quelque temps, je vous prie de vouloir bien insérer dans

votre journal la déclaration suivante :

(( Je ne me suis point prévalu durant les quinze dernières

années des relations que j'avais eues en d'autres temj)s

avec le roi Louis XVIII
; je suis loin de m'en défendre

II. 29
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aujourd'hui. Voici la vérité
,
peu connue, sur ces rela-

tions. Elles ont commencé six mois après le 18 fructidor

(1798) ;
plusieurs fois interrompues, elles ont définitive-

ment cessé vers le milieu de l'année 1803. Elles ont con-

sisté en ce que j'ai fait, par le choix de Louis XVIII, par-

tie d'un conseil pohlique, composé de quatre personnes,

dont trois vivent encore. Tout ce que j'ai à dire de ce

conseil dissous avant l'Empire, c'est qu'il a communiqué
directement avec le chef du j^ouvernement, alors géné-

ral Bonaparte, qu'il lui a remis les lettres de Louis XVIII,

et qu'il a reçu de lui ses réponses autographes.

« Nous avons droit de penser que toute autre expli-

cation de notre part, tout autre démenti seraient super-

tlus ; nous n'y descendrons jamais. Je puis cependant

ajouter, pour ce qui me regarde, que je ne suis point

M. Rémi, et que je ne connais point le banquier dont on

parle; est-il besoin quej'atiirme qu'en aucun temps je

n'ai eu, soit avec lui, soit avec qui que ce soit, le genre

de relation qui m'est attribué ?

« J'ai l'honneur, etc. »

L'année 1831 lut une époque critique. La monarchie

nouvelle eut à soutenir de terribles épreuves, et il fallut

beaucoup de prudence pour ne pas être entraîné à une

situation tout à fait révolutionnaire. Les émeutes re-

commencèrent; la Belgique et plusieurs États italiens

s'insurgèrent contre leurs souverains. Le parti répu-

blicain voulait que la France intervînt pour soutenir

toutes les insurrections , ce qui évidemment aurait

amené la guerre avec l'Europe. L'archevêché de Paris

avait été saccagé. M. Laffitle, président du Conseil des

ministres, avait le désir sincère de maintenir le bon
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ordre. Ses opinions étaient modérées, ses intentions rai-

sonnables ; mais il était depuis si longtemps en liaison

intime avec le parti exagéré, qu'il n'avait pas assez

d'autorité pour le contenir.

11 fut remplacé par un homme d'un bien autre carac-

tère. M. Casimir Périer voyait tout le danger de la

situation. H brava l'opinion démocratique et répu-

blicaine; il rallia sous son commandement toutes les

fractions du parti modéré et rendit le courage à tous

ceux qui commençaient à désespérer du salut de la

France. M. Royer- Col lard ne fut pas des derniers à

reconnaître son autorité.

Une nouvelle loi électorale avait été présentée à la

Chambre des députés avant la retraite de M. Laffitte.

Elle supprimait les collèges de département, et rédui-

sait à 200 fr. le cens, que la Charte avait fixé à 300,

pour donner le droit d'être électeur. La condition im-

posée comme garantie de l'indépendance et de l'intelli-

gence nécessaires pour que le suffrage de l'électeur soit

donné avec liberté et connaissance était donc abaissée,

et il était vraisemblable que le nombre des électeurs

serait doublé.

M. Royer-Collard
,
que l'expérience avait déjà porté

à croire qu'il s'était mépris en supposant que le cens

de 300 fr. était un signe certain de capacité électorale,

regretta cette modification de la loi de 1817. M. Périer

avait la même pensée, mais il était impossible de résis-

ter à cette exigence d'une opinion qui était devenue

presque universelle.
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I.orstiuc la session fut terminée, la Chambre fut dis-

soute, afin qu'elle fût recomiiosée selon la nouvelle loi

électorale. Celte loi n'avait pas confié le choix des pré-

sidents des collèges électoraux à l'autorité royale. Ils

étaient nommés par les électeurs. M. Royer-CoUard,

après avoir été élu, les remercia en ces termes :

« Plusieurs fois vos suffrages m'ont élevé aux fonc-

tions législatives. Ces témoignages répétés de votre es-

time m'ont sans doute pénétré d'une vive reconnais-

sance ; celui que vous m'accordez en ce moment me
touche peut-être davantage ; il est nouveau, il semble

confirmer tous les autres, il me rappelle les paroles plei-

nes de tristes pressentiments que je vous adressais il y a

moins d'un an dans cette môme enceinte. A peine sé-

parés, nous avons vu la vieille monarchie emportée par

une révolution soudaine, quoique prévue. Vous n'at-

tendez pas de moi. Messieurs, que j'accuse ici ses fautes,

ni que j'insulte à son malheur. Les révolutions, nous

l'avons éprouvé , vendent cher les avantages qu'elles

promettent. La postérité jugera si celle-ci était inévi-

table, si elle pouvait s'opérer à d'autres conditions
;

pour nous, hommes du présent, elle est accomplie. Un
nouveau gouvernement s'est élevé, adopté parla France,

reconnu par l'Europe; il a pour lui le plus puissant des

titres, il est nécessaire. Par là sont marqués les devoirs

de tous. Nous sommes appelés à consolider, à revêtir de

la force nationale ce gouvernement faible encore, notre

dernière digue contre l'anarchie et le despotisme. Tout

le reste est en quelque sorte secondaire. Vous le voyez,

les dynasties passent, les gouvernements changent de

principes et de formes, les opinions contraires prévalent

et succombent tour à tour. Au-dessus de ces vicissitudes
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règne la question permanente, la question souveraine de

l'ordre ou du désordre, du bien ou du mal, de la liberté

ou de la servitude. C'est là, Messieurs, qu'il faut prendre

parti avec fermeté. Électeurs de cet arrondissement,

où la raison fut toujours en honneur, le patriotisme en

pratique plus qu'en vaines paroles, oiî la religion, gar-

dienne des mœurs, fut toujours respectée, la cause de

l'ordre est la vôtre ; vous ne la trahirez point. Choisissez

votre député les yeux fixés sur les graves circonstances

qui nous pressent, sur les dangers qui nous menacent au

dedans et au dehors. Que les seules inspirations de vos

consciences dictent vos suffrages, vous ne les devez à

personne ; les services passés sont sans autorité ; ils sont

trompeurs, s'ils ne garantissent pas les nouveaux ser-

vices que les temps demandent. Des scrutins de la France

va sortir en ce jour solennel son salut ou sa ruine ; vous

aurez votre part du succès
,

quel qu'il soit. Puisse-

t-il être heureux I Puisse cette génération goiiter les

bienfaits de la liberté au sein de l'ordre, de la paix, de la

sécurité universelle I »

Après avoir été élu député, il prit encore la parole :

« Je n'ai point aspiré aux suffrages dont vous m'ho-

norez en ce moment; quoique j'en connaisse bien le

prix, je les aurais détournés plutôt, s'il m'eût été permis

de ne songer qu'à moi. Les devoirs qu'ils m'imposent

sont certainement au-dessus de mes forces
,
peut-être

au-dessus des forces humaines; par respect, par recon-

naissance, par dévouement, j'essayerai de les remplir,

aussi longtemps du moins que mon âge le permettra et

que j'aurai l'espoir d'être utile à mon pays. Ma vie en-

tière vous est connue ; ce que j'ai dit et fait depuis qua-
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rante ans, il me semble, au terme de cette longue car-

rière, que je le dirais et le ferais encore dans les mêmes
circonstances. Vous savez , la France sait

,
j'ose le

croire, comment j'avais compris la Restauration, com-

ment je la défendais en résistant aux conseils qui l'ont

égarée. Soumis aujourd'hui par mon serment à l'ordre

établi, personne n'a droit de mettre en doute ma loyauté.

Je suis heureux, Messieurs, de vous avoir pour juges, et

fier de la sympathie qui m'attache à vous et qui me con-

cilie encore votre bienveillance
;
je m'éclaire de votre

esprit, je m'inspire de vos sentiments
;
j'en appellerais à

vous, si j'étais méconnu. Ce sera toujours le premier

honneur de ma vie d'avoir été, durant tant d'années, et

dans des temps si divers, le député de votre choix. »

La session fut ouverte le 23 juillet. Les élections

avaient donné au ministère de M. Périer une majorité,

qui parut presque douteuse dans les premiers scrutins,

mais qui devait se montrer plus nombreuse dans les

discussions et les votes.

Les premières séances furent aussi orageuses qu'aux

époques où deux partis animés l'un contre l'autre se

livraient à leurs passions et semblaient ne pouvoir sié-

ger ensemble dans la même assemblée. Après avoir

coopéré au renversement de l'ancienne monarchie et

à rétablissement de la nouvelle royauté, les uns vou-

laient qu'elle fût un instrument démagogique, les

autres s'efforçaient de lui donner assez d'autorité pour

maintenir la paix intérieure et extérieure.

Le 15 août, lorsque depuis plusieurs jours la Chambre

délibérait sur l'adresse, un amendement allait être mis
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aux voix : le président venait de prononcer que la dis-

cussion était close. M. Périer demanda la parole et

monta à la tribune ; alors s'élevèrent les cris de la gau-

che. Le président allégua le texte de la Charte : « Les

« ministres doivent être entendus quand ils le deman-

« dent. » Rien ne put calmer les opposants ; on vit le

moment où la tribune serait assaillie pour en arracher

M. Périer. Le président fut obligé d'user de son droit

et de suspendre la séance, puis elle fut levée.

Le lendemain, M. Royer-Collard demanda la parole.,

« Messieurs, j'ai peu de chose à vous dire. Seul peut-

être d'entre vous je me suis trouvé, sans interruption,

dans toutes les législatures qui se sont succédé depuis

1813 ;
je puis donc rendre témoignage de ce qui s'est

constamment pratiqué dans la Chambre. Si l'on demande

des précédents écrits, il n'y en a pas ; la raison en est

que la question qui s'est élevée hier ne s'était jamais

élevée
;
jamais on n'a contesté aux ministres le droit de

prendre la parole, quel que fût l'état de la discussion,

qu'elle fiit fermée ou non.

« Et cependant ce droit a été souvent exercé ; il l'a étô

quelquefois au déplaisir et malgré l'impatience de quel-

ques parties de la Chambre ; mais il n'y a pas eu de dé-

bat sérieux, et le droit a prévalu. La Chambre a toujours

cru ou paru croire que la disposition de la Chart>3

étant formelle, absolue....

« La question soulevée hier ne s'était jamais pré-

sentée sérieusement; le droit qu'ont les ministres de pren-

dre la parole, quel que soit l'état de la discussion, dans

la discussion, hors de la discussion, n^avait jamais étô

contesté ; ce droit a cependant été exercé fort souvent.
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Il a pu nrrivor que dans quelques parties du la Chambri?,

de la part de quelques membres, il y eût déplaisir, im-

patience , il n'y a pas eu de résistance ; il n'y a pas eu

même de débat, et par conséquent pas de délibération.

La Cbarabre a toujours cru jusqu'ici que la disposition

de la Cbarte étant absolue , inconditionnelle , il n'était

pas en son pouvoir de la faire descendre dans son règle-

ment, de la rétrécir, de lui imposer des conditions qui

n'étaient pas écrites dans la Cbarte, et la Chambre ne l'a

jamais fait. Les ministres ont été entendus, ils l'ont été

toutes les fois qu'ils l'ont demandé, et ils l'ont été, non par

l'indulgence de la Chambre, non pas avec sa permission,

mais en vertu de leur droit et de la prérogative royale;

et après qu'ils ont été entendus, la Chambre, pour y re-

médier, a rouvert la discussion.

« Voilà, Messieurs, ce que j'avais besoin de vous

dire; voilà ce qui se passe sans orage depuis seize

ans. n

Il n"y eut point de vote sur la question; personne

n'insista pour mettre en délibération un article de la

Charte. En rectifiant quelques paroles du procès-verbal,

il fut entendu que le droit réclamé par le ministre n'a-

vait pas été contesté.

M. Royer-CoUard fut entendu dans une discussion

d'une bien plus grande importance. Les cris qui s'é-

taient élevés contre l'hérédité de la pairie exprimaient

séditieusement une opinion que partageaient un grand

nombre de libéraux modérés, qui ne pouvaient être

soupçonnés de céder à un entraînement révolution-

naire. Le Roi, sans se prononcer expressément, crai-

gnait, en maintenant l'hérédité, de laisser après lui,
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dans la Chambre des pairs, des ennemis liéréditaircs do

sa dynastie. M. Périer ne partageait pas cette opinion,

mais il reconnut qu'il était impossible d'engager une telle

lutte. Il regarda comme une garantie suffisante contre

la démocratie l'attribution donnée au Roi de choisir les

pairs dans des catégories déterminées par la loi , et

résista à l'opinion qui voulait transformer la Chambre

des pairs en un Sénat électif. v

La discussion fut très-belle. M. Périer, en présentant

le projet de loi, n'avait point caché que c'était à regret

qu'il proposait l'abolition de l'hérédité. — « Il faut,

« disait-il, laisser à la nation mieux inspirée la possibi-

« lité de réformer plus tard l'œuvre d'une époque oiî

« des préventions de personnes, une agitation révolu-

« tionnaire et des passions tout actuelles ont érigé une

« erreur en véritable opinion publique. »

L'hérédité trouva de puissants défenseurs. M. Thiers,

M. Guizot, M. Berryer parlèrent avec talent, et dans

un autre moment ils auraient peut-être persuadé une

majorité moins préoccupée des préjugés de parti, et qui

prenait plus d'intérêt à l'égalité qu'à la liberté.

M. Royer-Collard fut peut-être le plus écouté de tous

les orateurs qui défendirent cette cause. Elle lui sem-

blait si importante, qu'elle le ramena à la tribune quoi-

qu'il eût la résolution d'y renoncer.

« Messieuhs,

« L'hérédité de la pairie n'est pas une question de rai-

son, c'est une question de révolution ; car il s'agit do
II. 26
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chanî^er, au nom de la volonté populaire, non-seulement

laformc,mais le fond denotre gouvernement. Avecl'hé-

rédité périt la pairie, avec la pairie peut-être la royauté

héréditaire, et dans la république même le principe de

la stabilité, de la dignité, de la durée.

« La nécessité de deux Chambres est admise. Il est ad-

mis aussi que, pour être deux, elles doivent être d'ori-

gine diverse, sans quoi une cloison au milieu de cette

salle résoudrait parfaitement le problème numérique de

deux Chambres. Jusque-là la pairie résiste ; elle a le mé-
rite que l'on recherche d'être autre que la Chambre des

députés, et de concourir avec elle au gouvernement de

l'Etat dans un système d'idées et d'intérêts, non sans

doute opposé, mais différent. La contradiction ne sera

encore ni générale ni très-vive quand on soutiendra

que la pairie fait partie du gouvernement représentatif,

parce qu'elle est elle-même représentative et qu'elle ex-

prime un fait social, savoir, l'inégalité sociale qui résulte

des hautes supériorités de tout genre, la gloire, les ser-

vices rendus à l'État, la propriété ou la richesse à ce

point où elle est une force. Mais si l'on ajoute que c'est

par l'hérédité seulement et sous cette indispensable con-

dition que ces supériorités une fois recueillies sont

érigées en pouvoir social, et deviennent, par les ins-

tincts qui leur sont propres, le rempart de la monarchie

héréditaire et de la constitution de l'État, la discussion

s'arrête, la délibération échoue, les juges sont hors d'é-

tat d'être convaincus. Quel est donc le crime irrémé-

diable de l'hérédité de la pairie? On dit que la révolution

de Juillet, on dit que la souveraineté du peuple la ré-

prouvent, la condamnent. ?

« C'est-à-dire, Messieurs, que l'hérédité de la pairie

est proscrite. Je pourrais m'arrêterlà; la proscription

absout. Mais j'ai assez vécu pour voir réformer bien des
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arrêts de ce genre; l'hérédité de la pairie n'est pas plus

réprouvée, n'est pas plus condamnée par la souveraineté

du peuple, que ne l'étaient, il y a quarante ans, les deux

Chambres et la royauté elle-même. Aujourd'hui, comme
alors, il est permis d'en appeler an parterre en tumulte au

parterre attentif, de la souveraineté du peuple à une

autre souveraineté, la seule qui mérite ce nom, souve-

raineté supérieure aux peuples comme aux rois, souve-

raineté immuable et immortelle comme son auteur, je

veux dire la souveraineté de la raison, seul législateur

véritable de l'humanité.

« Je sais. Messieurs, quels sont les difficultés et les

périls d'une discussion que la défaveur précède et que

nulle espérance de succès n'encourage. Mais comme je

ne recèle point au fond de mon âme ni dans les plus se-

crets replis de mon esprit des doctrines que j'aie besoin

de dissimuler ou que je veuille déguiser, comme j'obéis

à une conviction désintéressée, et que je suis vivement

persuadé que la vérité ne porte que des fruits salutaires

et l'erreur des fruits empoisonnés, je ne céderai pointa

la crainte de choquer des opinions accréditées. Je dois

compter à la fois, Messieurs, sur votre indulgence et sur

votre équité.

« Avant de m'expliquer sur l'abus qu'on fait de la sou-

veraineté du peuple, qu'il me soit permis de m'arrêter

quelques instants à cette objection, en quelque sorte pré-

liminaire, que l'hérédité de la pairie se confondant avec

la Restauration, la révolution qui a détruit l'une ne per-

met pas, à moins de se démentir, que l'autre survive.

« L'objection repose sur un principe que je ne puis

admettre , savoir, que l'origine seule d'une institution

décide, sans autre examen, si elle doit être maintenue

ou détruite.

« Les gouvernements sont des garanties ; c'est à ce
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titre seul qu'ils doivent être estimés. La garantie est-elle

solide, clUcace; l'institution dans laquelle elle réside

est honne, et vice versa; ou bien il faut dire que les gou-

vernements sont des moyens qui ne se rapportent point

h la fm, des œuvres libres de l'esprit dans lesquelles un
principe quelconque étant supposé , la perfection de

chaque partie du gouvernement consiste à être la con-

séquence la plus exacte du principe , soit qu'elle at-

teigne, soit qu'elle n'atteigne pas le but pour lequel elle

est créée. Cette manière abstraite de considérer les gou-

vernements peut occuper les loisirs des philosophes, elle

ne convient pas à des esprits sérieux. Ce fut, je ne crains

pas de le dire, la grande erreur de l'Assemblée consti-

tuante; la constitution de 1791, comme œuvre logique,

était parfaite; les principes enfantaient leurs consé-

quences. Livrée à l'expérience, elle n'a pas duré un an.

Et la Charte de d814 où la logique est faussée à chaque

ligne, parce qu'elle n'est qu'une suite de transactions

entre des temps et des principes contraires, la Charte a

ouvert la première, a marqué l'ère des gouvernements

représentatifs. Elle subsiste dans ses modifications

mêmes, parce qu'elle déclare fidèlement l'état de notre

société; elle durera autant que cet état. Ce n'est pas

contre la Charte, on le sait assez, que la révolution de

1830 a été faite.

« L'hérédité de notre pairie est une bonne ou une

mauvaise institution; c'est uniquement de quoi il s'agit.

Est-elle mauvaise, fût-elle d'hier, il faudrait l'abolir.

Mais si l'institution est salutaire, ne lui demandez pas

d'où elle vient, ni sous quel astre elle est née. Qu'im-

porte qu'elle ait précédé la révolution de juillet? Tant

mieux; comme le chêne, elle se sera affermie dans la

tempête. Je la voudrais bien plus ancienne qu'elle ne

l'est ; car je fais cas de l'élément aristocratique dans la
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composition d'un gouvernement, et je subis volontiers

le ridicule de citer à l'appui de cette opinion les noms

surrnnés de Cicéron, de Tacite, de Montesquieu. Ce-

pendant, Messieurs, pour n'être ni un débris vénérable

des âges , ni la création improvisée d'une révolution

récente, la pairie française en est-elle moins ce qu'elle

doit être selon l'état de notre société, l'assemblage des

supériorités réelles que celle-ci renferme ? Quel pays en

Europe, sans en excepter l'Angleterre et sa glorieuse

aristocratie, présenterait une élite d'hommes plus consi-

dérables à toute sorte de titres, la gloire des armes, les

services politiques, l'éclat des talents, j'ajoute les illus-

trations de naissance, car je veux le dire en ce jour, un

nom historique est une grandeur, et le respect de la

gloire passée prend sa source dans de nobles sentiments.

« Je ne m'arrête pas plus longtemps à ce singulier tort

de la pairie de remonter aussi haut que le gouvernement

représcutalif dont elle fait partie
;
je viens à la souverai-

neté du peuple, à cette souveraineté jalouse et superbe

devant laquelle tombe l'hérédité.

(( Qu'est-ce que la souveraineté du peuple? On l'entend

de plus d'une manière ; on lui assigne plus d'un rôle.

Et d'abord , n'est-ello que l'antagoniste nécessaire du

droit divin? En ce cas, il n'y a pas de combat, parce

qu'il n'y a pas de combattants. Le droit divin, transféré

de l'ÉgUse dans l'État, est une fausseté historique.

L'obéissance aux pouvoirs établis, quels qu'ils soient,

est la seule doctrine politique que la religion enseigne.

« Est-ce à la légitimité qu'on oppose la souveraineté

du peuple? Messieurs, la légitimité n'est rien de plus .]

que riiérédité de la monarchie, confirmée par la trans-

mission; c'est pourquoi elle s'accroît et se fortifie par le

temps. Mais elle a son principe unique dans l'hérédité.

Puis donc que la révolution de Juillet a voté l'hérédité

26.
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de la nouvelle monarchie, c'est-à-dire une suite de rois

par droit de naissance, on ne peut plus soutenir que

l'hérédité politique soit inconciliahle avec la souveraineté

du peuple, à moins qu'on n'aille jusqu'à prétendre qu'elle

reste suspendue au caprice journalier de la délibération.

A cette condition, la royauté héréditaire ne vaudrait pas

une royauté viagère qui serait douée de l'inamovibilité;

la révolution de Juillet serait une révolution en perma-

nence qui n'aurait jamais prononcé son dernier mot.

Dira-t-on que l'hérédité de la royauté est une exception,

et non un principe? Je répondrai qu'elle est un principe,

et même un titre pour une autre exception, si la même
raison qui l'a fait admettre, savoir l'intérêt public, source

de tous les principes en cette matière, se rencontre dans

l'exception nouvelle. Il reste donc à examiner, sans pré-

jugé contraire, si l'intérêt public conseille l'hérédité de

la pairie aussi bien que l'hérédité de la couronne.

L'examen est permis, la délibération est libre ; l'héré-

dité de la pairie n'est point antipathique à la révolution

de Juillet, elle n'est point proscrite par la souveraineté

du peuple. C'est tout ce que je veux établir jusqu'ici.

« Mais, Messieurs, allons plus droit à la doctrine de la

souveraineté du peuple : ce qu'elle a de vrai et de juste,

hâtons-nous de l'admettre, et délivrons ensuite nos es-

prits et notre politique de ce qu'elle a de fantastique et

de dangereux.

« Oui, les nations sont souveraines en ce sens qu'elles

ne sont pas possédées comme des territoires, mais qu'elles

s'appartiennent à elles-mêmes et qu'elles ont en elles-

mêmes, de droit naturel, les moyens de pourvoir à leur

conservation et à leur salut ; en ce sens encore c[ue le

consentement public est la seule base solide des gou-

vernements, lesquels existent ainsi par les nations et

pour les nations. Mais ces vérités incontestables sont
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plutôt des maximes morales que des principes de gou-

vernement ; elles expriment plutôt la souveraineté di-

vine de la raison et de la justice que cette souveraineté

humaine et pratique qui fait les lois et qui administre

les États. C'est celle-ci que nous cherchons. Où réside-

t-elle? Est-ce sur la place publique qu'elle rend ses ora-

cles? La majorité des individus, la majorité des volontés,

quelles qu'elles soient, est-ce là le souverain?

S'il en est ainsi, Messieurs, il faut le dire bien haut,

la souveraineté du peuple n'est que la souveraineté de

la force, et la forme la plus absolue du pouvoir absolu.

Devant cette souveraineté sans règles et sans limites,

sans devoirs et sans conscience, il n'y a ni constitution

ni lois, ni bien ni mal, ni passé ni avenir. La volonté du

jour rétracte celle de la veille, sans engager celle du len-

demain. Les prétentions de la plus capricieuse, de la plus

extravagante tyrannie ne vont pas si loin, parce qu'elles

ne sont pas à ce point dégagées de toute responsabilité.

Mais, Messieurs, il n'a pas été donné à la force d'exercer

une véritable souveraineté sur la terre. La force con-

traint, elle n'obhge pas ; obliger est l'attribut d'une autre

souveraineté. La volonté d'un seul, la volonté de plu-

sieurs, la volonté de tous, ce n'est que la force plus oa

moins puissante; il n'est dû à aucune de ces volontés, à

ce seul titre de volontés, ni obéissance, ni le moindre

respect.

« Messieurs, les sociétés ne sont pas des rassemble-

ments numériques d'individus et de volontés; elles ont

un autre élément que le nombre, elles ont un lien plus

fort, le droit, privilège de l'humanité, et les intérêts légi-

times qui naissent du droit. Le droit ne relève pas de la

force, mais de la justice, arbitre souveraine des intérêts.

Sous les auspices du droit, les sociétés se forment pour

dël.'Onei' la force, et faire asseoir à sa place la justice.
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Reraarquoz-lc, Messieurs, cette décomposition, si je puis

m'oxprimer ainsi, de toute la société en droits et en in-

térêts substitués aux individus et aux volontés, est à la

fois la raison et la sanction du gouvernement représen-

tatif. Parla nature insurmontable des choses, les volontés

ne se représentent pas; elles sont elles-mêmes, ou elles ne

sont pas. Leur souveraineté reste sur la place publique,

et c'est toujours là qu'il faut aller la chercher, car elle

ne peut pas en sortir. Mais la société ayant été classée

en droits et en intérêts également légitimes, quoiqu'ils

ne soient pas les mêmes, si vous considérez d'abord l'une

de ces classes, par exemple, les intérêts communs à tous

et les droits dont nul n'est privé, vous apercevez immé-
diatement que, sans égard au nombre des personnes,

dix mille, cent mille, autant de myriades que l'on vou-

dra, celui qui possède en lui-même tous ces intérêts et

pas un intérêt contraire, celui-là, dis-je, les représente

parfaitement, puisqu'il ne pourrait en blesser aucun sans

se blesser lui-même. Maintenant, faites-le monter au gou-

vernement; vous y faites entrer, vous y faites siéger avec

lui tous les intérêts qu'il représente, avec la force morale

qui leur appartient dans la société et dans laquelle le

nombre vient se confondre. Vous avez donné à ces inté-

rêts bien plus qu'un organe, bien plus qu'un défenseur,

vous leur avez donné une garantie, puisqu'ils sont deve-

nus l'un des pouvoirs de l'État. Voilà une classe d'intérêts

ébîvée au rang de pouvoir social ; voilà le principe démo-

cratique d'une Chambre qui n'est autre que celle devant

laquelle je parle.

«En effet, Messieurs, je vous le demande, quereprésen-

V tez-vous ici? Les personnes et les volontés? Mais ceux qui

1 vous ont envoyés ne forment peut-être pas avec vous la

cinquantième partie de la population capable de vouloir.

La plus extrême bieuveillance , comme la plus haute
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estime, ne sauraient découvrir en vous qu'une imper-

ceptible oligarchie, en contravention flagrante à la sou-

veraineté du peuple. Votre légitimité ne vient donc pas

d'elle; elle vient de ce que, représentant des intérêts,

ces intérêts parfaitement exprimés par les vôtres vivent,

pensent, agissent dans chacun de vous. La Charte ayant

jugé la société, distingué les intérêts légitimes qu'elle

renferme, séparé ceux qui sont communs à tous de ceux

qui ne sont pas communs à tous, la Charte a institué

deux représentations qui ont chacune leur nature propre,

leurs lois, leur destination diverse dans le gouvernement;

l'une, la représentation démocratique des intérêts géné-

raux , essentiellement gardienne de la liberté, c'est]

pourquoi elle est élective; l'autre, la représentation

aristocratique des supériorités sociales, essentiellement

gardienne de l'ordre qui les protège et de la stabilité

qui les conserve ; c'est pourquoi elle est ou doit être

héréditaire. Devant le Roi, protecteur universel, repré-

sentant perpétuel de l'unité, de la force et de l'indépen-

dance de la nation, paraissent les deux Chambres, pour

former avec lui la représentation nationale. Si elle est

fidèle, la société a passé dans le gouvernement, avec

tous les droits et tous les intérêts qui la composent; là

réside sa souveraineté, là, dis-je, et point ailleurs; mais

elle n'y réside que sous la condition absolue, inexorable

du concours des trois pouvoirs. Ainsi s'élève le gouver-

nement représentatif, le plus bel ouvrage de l'homme,

divers selon les temps, les lieux, les mœurs, l'état va-

riable des sociétés, et dans sa diversité toujours le même,
parce qu'il n'est autre chose que cette belle théorie de

Platon en action, la justice organisée, la raison vivante,

la morale armée. {Argument des lois de Platon, par

M. Cousin.)

« Devant le gouvernement représentatif ainsi conçu

II. 50
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disparaît la souveraineté immorale et tyrannique au nom
de laquelle on décide la question présente, et cette autre

tyrannie d'un pouvoir prétendu constituant qui éma-

nerait d'elle. Je ne connais de pouvoir constituant que

la conquête et les révolutions ; avec celui-là on ne rai-

sonne point. \

« Il reste beaucoup à dire, Messieurs; mais je dois

craindre d'avoir déjà fatigué votre attention dans cette

discussion épineuse que je n'ai point provoquée, et que

je n'ai dû éviter ni trop abréger. Puisqu'on a dit ana-

tlième à l'hérédité de la pairie au nom de la souverai-

neté populaire, il fallait bien savoir quelle est la valeur,

quelle est l'autorité de cet anatlième. Il y a, nous l'avons

vu, deux souverainetés du peuple, l'une vraie, l'autre

fausse : celle-ci, symbole grossier de la force, cri éternel

des démagogues, pâture des factions qui s'en nourrissent

et ne s'en rassasient jamais. Rappelez vos souvenirs;

excepté les premiers jours de 89, si vite écoulés, où la

souveraineté du peuple empruntée à une autre société,

à d'autres cieux et à une autre terre, n'avait que l'aspect

innocent d'une vérité j)liilosopbique, sous quels auspices

a-t-elle été invoquée dans les longues années de nos

malheurs? Quels sont les crimes pubhcs auxquels elle

n'ait pas présidé ?,A quelle divinité barbare a-t-on im-

molé plus de victimes humaines? Je ne confonds point

l'empire avec ces temps funestes; je sais ce que nous lui

avons dû, et je lui en garde une sincère reconnaissance.

Cependant, pour avoir été glorieux et à quelques égards

bienfaisant, l'empire n'en a pas moins été un monstrueux

despotisme, tempéré seulement par les lumières supé-

rieures du despote. Eh bien! Messieurs, aucun des gou-

vernements révolutionnaires qui l'ont précédé ne s'est

autant appliqué à émaner de la souveraineté du peuple

et ne lui a rendu autant d'hommages, hommages qu'elle
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n'a point repoussés; car, dès que l'anarchie lui manque,

c'est dans le despotisme qu'elle va se précipiter.

« La vraie souveraineté du peuple, celle qui range la

force sous les lois de la justice, j'ai démontré qu'elle

vient se déposer tout entière dans le gouvernemen*:

représentatif. Elle laisse donc intacte la question dy

. l'hérédité de la pairie, et c'est au gouvernement repré-

' sentatif bien compris qu'il appartient de la résoudre.

Les avantages éminents de l'hérédité vous ont été ex-

posés avec une raison supérieure et le talent le plu'?

remarquable par M. le rapporteur et par l'orateur que

vous avez entendu dans la séance d'hier; mais la ques-

tion est placée encore plus haut; l'hérédité n'est pas

seulement la meilleure loi et la plus libérale, elle est la

loi nécessaire de la pairie. Je ne veux pas reproduire

une discussion épuisée; je ne dirai que deux mots. La

pairie est représentative. Ce qu'elle représente dans le

gouvernement , au contraire de la Chambre élective

,

c'est l'inégalité, c'est-à-dire les supériorités, non pour

leur intérêt, mais pour la protection de la société en-

tière. Ferez-vous sortir la pairie, comme cette Chambre,

de l'élection populaire, en quelque degré que ce soit?

Elle ne représentera plus , elle ne pourra repré-

senter que les intérêts généraux dans une mesure quel-

conque ; elle ne sera plus cette citadelle des supériorités

qui, au sein même du gouvernement, les rend inacces-

sibles et inviolables. Ferez-vous sortir la pairie de la

nomination royale, puisée ou non dans des catégories

illusoires? Elle ne représentera plus rien; car la nomi-

nation royale ne représente par elle-même ni les supé-

riorités ni les intérêts généraux; elle ne serait pas même
une garantie de plus pour la royauté que ce poids énorme
accablerait. Dans le premier système, il y a, comme on

l'a dit, le double emploi de deux Chambres vouées aux
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mêmes intérêts qu'elles envisat^eront du même point de

vue, l'une et l'autre également adversaires et des supé-

riorités sans défense et de la couronne. Dans le second

système, la Chambre des pairs est frappée au cœur;

avec sa vertu représentative elle perd l'honneur; ôtez-lui

aussi son nom; il y aura le mensonge de moins.

« La nécessité de la pairie, la nécessité de l'hérédité,

c'est, Messieurs, une seule et môme nécessité sur laquelle

il faut craindre de remporter une victoire qui serait sévè-

rement punie. Avec l'hérédité de moins, vous aurez de

moins la pairie. La pairie de moins n'est pas seulement

une altération profonde de notre Constitution, n'est pas

seulement une révolution dans le gouvernement, c'est,

ie le crains, Messieurs, la dissolution du gouvernement

lui-même, et peut-être de l'ordre social. Vous tombez

tout d'un coup dans la démocratie royale, pour combien

de temps? Vous le savez, vous l'avez appris de l'As-

semblée constituante. La garantie accordée aux supé-

riorités a cet avantage, entre beaucoup d'autres, qu'elle

les interpose immobiles et impénétrables entre le trône

et le peuple. Qu'elles se retirent, et le trône à découvert,

battu sans relâche par les flots croissants de la démo-

cratie, s'écroule misérablement entraînant tout dans sa

chute. Je me suis toujours gardé d'être républicain en

France, et le temps serait mal choisi pour le devenir;

cependant, je le déclare, la république, oui, la répu-

blique, avec un Sénat héréditaire, me semble bien

moins insensée , bien moins impossible que la démo-

cratie royale. Allons au vrai; la démocratie royale,

qu'elle daigne ou non garder son fantôme de royauté,

est ou sera bientôt la démocratie pure.

« La démocratie ? pensez-y, Messieurs, voyez qu lie

est sa force. Il y a des siècles qu'elle marche chez nous

du même pas que la civilisation, et la révolution de
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Juillet est venue animer, hâter ?on progrès. De la so-

ciété où elle règne sans adversaires, déjà elle a fait

irruption dans le gouvernement en élevant cette Chambre

à une autorité qui ne connaît plus guère de bornes.

La royauté est appauvrie, et voilà la pairie attaquée

dans la prérogative qui seule la constitue. Quand mon
noble ami M. de Serre s'écriait il y a dix ans : la démo-

cratie coule à pleins bords, il ne s'agissait encore que de

la société : nous pouvions lui répondre, et nous lui

répondions, « rendons grâce à la Providence de ce qu'elle

« appelle aux bienfaits de la civilisation un plus grand

(( nombre de ses créatures. » Aujourd'hui c'est du gou-

vernement qu'il s'agit. La démocratie doit-elle le cons-

tituer seule, ou y entrer si puissante qu'elle soit en état

de détruire ou d'asservir les autres pouvoirs? En d'autres

termes, l'égalité politique est-elle la juste et nécessaire

conséquence de l'égalité civile? je ne raisonne point;

j'en appelle à notre expérience. Deux fois la démocratie

a siégé en souveraine dans notre gouvernement; c'est

l'égalité politique qui a été savamment organisée dans

la Constitution de 1791 et dans celle de l'an III. Certes,

ni les lumières ne manquaient à leurs auteurs, ni les

bonnes et patriotiques intentions, je le reconnais. Quels

fruits ont- elles portés? Au dedans l'anarchie, la ty-

rannie, la misère, la banqueroute, enfin le despotisme.

Au dehors, une guerre qui a duré plus de vingt ans, qui

s'est terminée par deux invasions, et de laquelle il ne

reste que la gloire de nos armes. C'est, Messieurs, que

la démocratie dans le gouvernement est incapable de

prudence ; c'est qu'elle est, de sa nature, violente, guer-

rière, banqueroutière. Avant donc de faire un pas décisif

vers elle, dites, dites un long adieu à la liberté, à l'ordre,

à la paix, au crédit, à la prospériié.

« Je contiens les pressentiments dont je ne puis me
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défendre; mes paroles n'ont point franchi la question

qui vous occupe. Cependant, quelque grave qu'elle soit,

elle révèle une situation plus grave encore, et dont nous

faisons nous mêmes partie. H nous est donné, peut-être

pour la dernière fois, de la changer, si nous arrêtons

enfin dans cette grande circonstance le cours de nos

destructions, je n'ose dire, de nos dévastations. C'est

assez de ruines. Messieurs, assez d'innovations tentées

contre l'expérience; la fatigue générale vous invite au

repos. Les plus ignorants savent démolir, les plus hahiles

échouent à reconstruire. Maintenez avec fermeté, con-

sacrez de nouveau l'hérédité de la pairie, et vous n'aurez

pas seulement sauvé une institution protectrice de la li-

berté comme de l'ordre, vous aurez repoussé l'invasion

de l'anarchie, vous aurez relevé l'édifice social qui penche

vers sa ruine. »

Le ministère de M. Périer avait pour quelque temps

rendu un peu d'espérance à M. Rover-, mais il retomba

dans le découragement : c'était surtout la Chambre des

députés, triste sujet de ses observations de chaque jour,

qui le confirmait dans ses funestes pronostics. 11 écri-

vait le 21 janvier 1832 :

((Êtez-vous contenta Turin? Cela est impossible, mais

tout compensé préférez-vous votre situation à toute

autre? Il me semble que cela doit être, le dehors est

triste, mais le dedans est plus que triste, vous le voyez et

le sentez aussi bien que nous. — Et cependant cela du-

rera sans autre principe de durée que la nécessité. C'est

la nécessité qui défend roi, ministres, gouvernement dit

représentatif, ordre dans les rues, la paix enfin. — La
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raison morale? Il n'y on a pa? l'omhrp, ni clans le com-

mandemenl, ni dans l'obéipsauee. Le bien, le mal, le

vrai, le faux sont hors de tous les esprits, le sentiment

du respect est éteint, mais la nécessité étend partout son

sceptre ; Périer, sans remonter plus haut, reste debout,

battu par tous les vents; c'est qu'il est l'expression de la

nécessité, appliquez cela. — Est-ce de la doctrine?— Hé-

las non ! c'est le témoignage grossier de mes sens. Il suf-

fit de voir, d'entendre ce malheureux ministre au milieu

de cette Chambre, dont les trois quarts ne l'aiment pas,

mais qui s'arrêtent et tremblent au moindre danger de

le renverser. Aussi, du reste, je suis fort déplacé , moi

ti'oisième ou quatrième dans ce nouveau monde, que je ne

m'attendais pas à revoir; mais j'ai cru, dans le temps,

qu'il y avait de bonnes raisons pour y revenir : je suis

donc revenu, il faut maintenant des raisons de sortir : je

les attends.

« Il me semble que j'oublie, et je ne devrais pas ou-

blier M. de Talleyrand, entre les suppôts de la néces-

sité, il la représente au dehors, comme M. Périer au de-

dans, par ses qualités viriles. Je ne suis pas juge des

difficultés au milieu desquelles il se débat; je vois seule-

ment qu'il les surmonte ou du moins qu'il se soutient

avec fermeté et bonheur. Sébastiani est aussi une

quasi-nécessité. Quoiqu'il ait paru hier à la Chambre on

doute qu'il reprenne le travail et les aflaires. Je ne sais

pas ce qu'on en dit au dehors; ici, il est généralement

regretté, il a beaucoup grandi depuis que vous nous

avez quittés. »

M. Royer-CoUard cessa de prendre part à aucune dis-

cussion-, il assistait à la lutte de la démocratie contre

un gouvernement qui ne pouvait se proposer rien de
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plus que le maintien de Tordre public, et qui n'était

pas assuré d'y réussir. Les espérances qu'avait pu

donner la courageuse énergie de M, Périer s'évanoui-

rent par sa mort. ISul ne l'avait mieux apprécié que

M. Royer-CoUard , et nul ne jugea mieux du vide qu'il

laissait dans le gouvernement. Il exprima ces sentiments

dans le discours qu'il prononça sur sa tombe.

(( L'inexprimable tristesse de cette cérémonie est plus

éloquente que nos vaines paroles. Il y a peu de jours

nous avons vu s'éteindre la plus vaste intelligence du

siècle et voilà qu'un grand cœur est frappé, une âme
héroïque se retire ; sa dépouille mortelle est devant vos

yeux, elle va descendre au tombeau, elle reçoit en ce

moment notre dernier adieu.

« Que vous dirai-je. Messieurs, que vous ne sachiez,

que vous ne sentiez douloureusement ? Comment M. Pé-

rier s'est-il élevé tout d'un coup au premier rang des

hommes d'État? A-t-il gagné des batailles, ou bien

avait-il lentement illustré sa vie par d'importants tra-

vaux ? Non ; mais il avait reçu de la nature la plus écla-

tante des supériorités et la moins contestée, un carac-

tère énergique jusqu'à l'héroïsme, avec un esprit doué

de ces instincts merveilleux qui sont comme la partie

divine de l'art de gouvei-ner. La Providence l'avait mar-

qué de ce double signe
;
par là, il lui fut donné de pré-

valoir entre les hommes de son temps, quand son heure

serait venue. [1 ne fallait pas moins que les circons-

tances extraordinaires où nous vivons pour révéler à la

France, à l'Europe, à la postérité, cette haute vocation

de M. Périer. Jusqu'à ces derniers temps, nous l'ignorions,

il s'ignorait lui-même. D'orateur de la liberté constitu-
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tionnollfi, devenu homme d'État et chef du cal)hiet dans

une révohition qu'il n'avait point appelée, il l'a souvent

dit et je l'en honore, sa probité f^énéreuse et la justesse

de son esprit lui font aussitôt comprendre que si l'ordre

est la dette de tout gouvcrn(?ment, c'est surtout la dette

d'un gouvernement nouveau, pour qui l'ordre est la ga-

rantie la plus efficace de la sûreté au dehors, comme de

son affermissement au dedans.

<( L'ordre est donc la pensée de M. Périer ; la paix en

sera le prix ; il se dévoue à cette grande pensée. Je dis,

Messieurs, qu'il se dévoue : là c'est l'héroïsme. A tout

risque il veut sauver l'ordre , sans considérer s'il se

perd lui-même, sans trop compter sur le succès, sans

détourner son regard vers la gloire qui devait être sa ré-

compense. Dans celte noble carrière , soutenu par les

vœux, par la confiance, par les acclamations presque

unanimes de son pays, il a combattu jusqu'au dernier

jour avec une intrépidité qui ne s'est jamais démen-

tie ;
quand ses forces ont été vaincues, son âme ne l'a

point été.

(c La gloire de M. Périer est pure et inattaquable.

Sortie comme un météore de ces jours nébuleux où il

semble qu'autour de vous tout s'obscurcisse ets'alïaisse,

elle sera durable ; car elle n'est point l'œuvre artificielle

et passagère d'un parti qu'il ait servi ; il n'a servi que la

cause de la justice, de la civilisation, de la vraie liberté

dans le monde entier. Il a succombé trop tôt, que les

bons citoyens, que les amis de l'humanité qu'il avait

ralliés achèvent son ouvrage. Elevons sur sa tombe le

drapeau de l'ordre ; ce sera le plus digne hommage que

nous puissions rendre usa mémoire, »

Les ministres, qui avaient été collègues de M. Périer,
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continuèrent à former le Conseil du Roi, sans qu'aucun

successeur fût donné au président. M. de Montalivet fut

ministre de l'intérieur : il aurait semblé le ministre di-

rigeant, si l'on n'avait pas généraleuient supposé que

le Roi avait voulu être lui-même le chef de son Conseil.

Il était composé d'hommes distingués par leur expé-

rience des affaires et la fermeté de leur caractère, le

maréchal Soult, M. Louis, M. de Rigny.

Ce ministère eut des moments difficiles, et la monar-

chie du roi Louis-Philippe fut plus d'une fois en dan-

ger. Des complots, des émeutes, de sanglants combats

dans les rues, Paris en état de siège, madame la du-

chesse de Rerry essayant d'allumer une guerre civile

dans les provinces de l'Ouest : tels furent les périls dont

triomphèrent le courage et la fermeté du Roi et de ses

ministres.

L'ordre et la sécurité n'étaienr pas encore assurés,

lorsque approchait l'époque de la session. Les ministres

avaient sans doute honorablement sulïî aux circons-

tances, mais ils n'avaient pas eu l'embarras et le dan-

ger des luttes parlementaires, où les ennemis du gou-

vernement et les promoteurs des émeutes auraient

trouvé des défenseurs et des apologistes.

Maintenant, il fallait que le gouvernement prit sa

puissance et sa force dans les Chambres. Le Roi eut

donc à composer un cabinet où se trouveraient les ora-

teurs et les guides d'une majorité sur laquelle on pour-

rait compter. Mais des nuances d'opinion , des in-

compatibilités de caractère, des rivalités d'ambition
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divisaient déjà le parti dévoué à la révolution do Juillet.

Le Roi désirait que son Conseil n'eût pas un autre pré-

sident que lui-même. 11 avait porté avec une résigna-

tion pénible l'autorité de M. Périer. La formation d'un

nouveau ministère fut donc difficile. Plusieurs combi-

naisons furent essayées. On réussit cependant à former

le ministère, qui a gardé, dans les annales parlemen-

taires, le nom de ministère du 11 octobre.

Le maréchal Soult fut ministre de la guerre et pré-

sident du Conseil-, M. le duc de Broglie, ministre des

afïaires étrangères, M. Guizot, ministre de l'instruction

publique, M. Thiers de l'intérieur, M. de Rigny de la

marine, M. Humann des finances.

Les succès de ce ministère ne tardèrent point : le

siège d'Anvers, entrepris de concert avec l'Angleterre,

manifesta quelle était la position de la France dans la

politique extérieure 5 la guerre civile de l'Ouest fut

apaisée.

M. Royer-Collard avait des relations d'amitié et de

confiance avec plusieurs des ministres. Il pouvait les

regarder comme les représentants des opinions qu'ils

avaient professées en commun. Le juste milieu, on appe-

lait ainsi le parti du gouvernement, était le nouveau nom

des doctrinaires et du centre gauche 5 mais M. Royer-

Collard, lorsqu'il ne s'agissait plus de sauver la France,

n'avait pas pour ce ministère le sentiment que lui avait

inspiré M. Périer. Il s'intéressait au gouvernement de

Juillet, quand il le croyait en péril , mais il conservait

son affection à la Restauration, non qu'il désirât ou es-
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péràt son retour; mais il ne donnait à la nouvelle mo-

narchie que sa soumission. Cette disposition d'esprit

se retrouve dans une lettre qu'il écrivait le 19 sep-

tembre 1833.

« Je suis depuis trois mois à Châteauvieux, seul jus-

qu'ici mais attendant, sous huit jours, deux ou trois per-

sonnes, et peut-être M. de Talleyrand à Valencay. Je me
résigne parfaitement à cette sohtude ; à mon âge et par

Je temps qui court, je la trouverais ou je me la ferais

partout. Je sens chaque jour que je ne suis plus de ce

monde, le passé m'occupe encore parce que je le sais

et que j'y trouve ample matière à rétlexion ; je ne m'en-

tends pas avec le présent; je ne sais pas l'avenir, si ce

n'est que la face de notre terre sera renouvelée, que ce

qui commande obéira, ce qui a dominé servira plus ou

moins, plus tôt ou plus tard
;
quand je serais bien plus

jeune, je ne voudrais pas aider à la métamorphose, ni en

prendre ma part. — Je n'avais de vocation Hl)érale qu'a-

vec la légitimité ; la quasi-légitimité n'est pas un contre-

poids suffisant, elle aura bientôt usé les honnêtes gens

qui s'y sont confiés. Je ne vois que le National et les Dé-

bats; ie n'ai pas besoin de vous dire que je ne suis ni

avec les uns ni avec les autres; mais je crois aperce-

voir, comme spectateur, que c'est le National qui

gagne du terrain, non pour édifier, mais pour démolir,

ce qui est la vertu de l'esprit révolutionnaire. Vous défi-

nissez à merveille le juste miUeu; cependant il règne et

régnera encore quelque temps... Je viens de lire avec

grande attention la République de Platon, j'avais lu au-

paravant la Politique d'Aristote. J'admire que ces gens-

là en savaient plus que nous sur bien des points; par

exemple, ils ont parfaitement connu la démocratie, dans
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laquelle nous ne faisons que débuter; Montesquieu ne

l'a pas connue si l)ien qu'eux, mais ils n'ont pas connu

noti'C monarchie et notre aristocratie. A ces rêveries

vous reconnaîtrez, comme je vous l'ai dit, que je ne

suis pins de ce monde ;
j'y rentrerai encore cet hiver par

la Chambre puisqu'on ne l'a dissous pas, et ce me sera

un redoublement de dégoiit. En vérité, ce n'est pas ma
faute si je ne parviens pas à me faire illusion. »

L'année 4834 ne devait pas diminuer la vraisem-

blance des tristes pronostics de M. Royer-Gollard. Dès

les premiers jours de la session, les scrutins qui com-

posèrent le bureau et la commission de l'adresse annon-

cèrent aux ministres quelles luttes ils auraient à sou-

tenir. En même temps les journaux et les associations

secrètes ou légalement autorisées , sans cacher leurs

projets et leurs espérances, annonçaient avec assurance

une nouvelle révolution et le règne absolu de la dé-

mocratie. Les ministres proposèrent des lois répres-

sives : l'une assujettissait la profession de crieur public

à une autorisation préalable : l'autre réglementait les

associations. Pour échapper à l'article du code pénal,

qui interdisait toute association de plus de vingt per-

sonnes , les sociétaires s'étaient divisés en groupe de

vingt personnes. Toutes ces sections étaient en commu-

nication et formaient ainsi une vaste société qui étendait

ses rameaux sur toute la France. Le projet de loi faisait

cesser cette fiction et soumettait toutes les sociétés à

une autorisation. Le code pénal n'incriminait que les

chefs; la loi nouvelle s'appliquait à tous les sociétaires;
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enfin , lorsqu'une association élail poursuivie comme

prévenue d'attentat à la sûreté de l'Etat, le jugement

serait déféré à la Cour des pairs.

Après de vifs débats où furent échangées de mu-

tuelles imputations de despotisme ou d'anarchie , la

Chambre adopta ces projets à une assez grande ma-

jorité; mais ce ne fut pas une de ces victoires qui ter-

minent la guerre-, les vaincus n'étaient pas découragés-,

les vainqueurs n'étaient pas triomphants.

Il était d'autant plus triste de voir la Chamhre des

députés présenter dans ses débats un aspect qui rappe-

lait les époques révolutionnaires, que telle était en effet

la disposition actuelle de la société française. Les asso-

ciations et les rédacteurs des journaux de l'opposition

avaient pour but ^ivoué la ruine du gouvernement. Au

moment même où lui étaient si difficilement accordés

les moyens de maintenir l'ordre public , il était con-

traint de les employer.

Le 9 avril la ville de Lyon devint le théâtre d'une ba-

taille acharnée, qui pendant cinq jours ensanglanta les

rues. Au signal donné par l'insurrection de Lyon, la

sédition éclata dans plusieurs autres villes. La répres-

sion arrêta promptement le mal à Marseille, à Perpi-

gnan, à Chàlons, à Auxerre, à Poitiers, à Vienne. A

Grenoble et à Saint-Etienne, l'émeute parut un mo-

ment aussi grave qu'à Lyon. Un mouvement comploté

parmi les sous-officiers d'un régiment de dragons en

garnison à Lunéville fut prévenu à temps.

A la nouvelle de ce qui se passait à Lyon, des ras-
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semblements se fonnèreiU à Paris, et des barricadfs

furent élevées. La répression fut énergique; les sédi-

tieux, peu nombreux, se défendirent en désespérés sur

quelques points. Les soldats et la garde nationale com-

battirent vaillamment. Le théâtre de cette déplorable

guerre ne s'étendit pas au delà d'un quartier de la ville.

Enfin le 14 avril, les ministres annoncèrent aux

Chambres que l'ordre était rétabli. Les pairs et les dé-

putés se rendirent chez le Roi, et lui témoignèrent un

dévouement qui, à cet instant, paraissait unanime et

partagé par toute la population de Paris. Encore cette

fois on voyait dans le Roi un sauveur plutôt qu'un vain-

queur.

Il était évident que toutes ces tentatives séditieuses

se rattachaient à un vaste complot. Une ordonnance

royale en déféra l'instruction et la poursuite à la Cour

des pairs.

La session fut close le 24 mai, et le lendemain la

Chambre fut dissoute. Après une telle crise, les minis-

tres avaient jugé nécessaire de consulter l'opinion na-

tionale, et de prouver que la conduite du gouverne-

ment, dans ces déplorables circonstances, était approu-

vée par les électeurs.

Avant de se rendre en Champagne pour les élections,

M. Royer-Collard écrivait : J.

« Je pars demain pour Vitry; après une longue hési-

tutiou, je me décide, non pas à me présenter, mais à ne
pas répudier une élection qui d'elle-même viendra me
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chercher. Députe ou non je vais aussitôt après en Berry

où on m'annonce que I\I. de Talleyrand pourra bien

venir le mois prochain; je serai bien heureux de le re-

voir et de faire avec lui mon tour d'Europe. — Que vous

dirai-je que vous ne sachiez? Les journaux vous ap-

prennent même ce qu'ils ne vous disent pas. Par exemple
vous trouverez par le recensement des candidats dans

quelques arrondissements, que le nombre total doit s'éle-

ver à près de cinq mille. Je l'ai entendu dire aux mi-

nistres eux-mêmes, qui perdent bien du temps à se déme-

ner dans cette multitude de laquelle le sort ferait sortir

une Chambre à peu près semblable à celle qui s'en va.

Vous voyez par là quelle révolution s'opère dans notre

gouvernement représentatif et quelle idée on se fait de

la députation. Cette idée est juste. Un roi citoyen, une

Chambre bourgeoise, ce sont les nécessités de notre

temps. Il n'est pas impossible que le roi citoyen soit ha-

bile, et celui-ci l'est en effet ; il n'en est pas de même
de la Chambre bourgeoise. Notre .bourgeoisie est un

corps fort respectable et qui conduit bien ses propres

affaires, mais il ne lui a pas été donné de gouverner les

affaires publiques ; le remède, s'il y en a, je ne le sais

pas, ou il serait pire que le mal.

« A présent que vous êtes diplomate, vous devez être

préoccupé de la quadruple alliance et de ses résultats si

prompts et si décisifs. A près ce coup de maître, M. de

Talleyrand, qui pâlissait un peu depuis qu'il avait aban-

donné la Hollande, reviendra glorieux s'il revient. Je

crois qu'il a bien servi la France, mais il y a une autre

grande cause, qui ne gagnera peut-être pas à ce progrès

des idées libérales contre lesquelles elle est aujourd'hui

en armes chez elle; mais elle est si solidement établie,

cette cause, et elle a tant de rfîssources et de savoir-faire

qu'il ne faut pas s'en alarmer. »
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M. Royer-CoUard, ainsi que dans les élections précé-

dentes, remercia les électeurs de l'avoir élu pour prési-

dent du collège, puis de l'avoir encore une fois choisi

pour député.

« Messieurs,

« Je viens avec une respectueuse confiance remplir

les lonctions qu'il vous a plu de me déférer. Les devoirs

qu'elles m'imposent me seront doux; je sens avec bon-

heur, comme au retour d'un exil, que je suis au milieu

de mes compatriotes ; devant vous. Messieurs, à qui je

suis attaché par une longue reconnaissance ; dans les

lieux où me rappellent sans cesse les souvenirs les plus

cliers à mon cœur. Je pourrais dire qu'ils me sont rendus

présents, ces souvenirs, dans la personne vénérable da

magistrat qui a dirigé vos premières opérations, et dont

toute la vie a continué les exemples qu'il avait reçus

dans cette terre classique des vertus civiles , digne

lui-même de servir d'exemple à ceux qui viendront

après nous.

« Vous êtes convoqués. Messieurs, après trois ans,

pour élire de nouveau un député. Le temps a marché
;

l'état du gouvernement et du pays s'est manifesté par

de graves événements qui commandent à votre plus

sérieuse attention le choix que vous allez faire. Les gou-
vernements existent pour concilier l'ordre et la liberté

;

mais ce sont des adversaires naturels qui vivent rare-

ment en paix. La liberté tend à l'anaichie qui renverse

l'ordre; celui-ci tend au pouvoir arbitraire qui détruit

la liberté. La révolution de 1830 a été tentée , con-

sommée par le sentiment exalté de la liberté. L'anarcliie

est venue à la suite, corrompant les esprits par ses doc-

II. 31
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trines , attaquant audacieusement le gouvernement

établi et la société elle-même. 11 a fallu réprimer ses

attentats. Nous venons de traverser des crises san-

glantes, dans lesquelles elle a succombé, laissant après

elle l'horreur et l'elïroi. L'ordre a vaincu pour la der-

nière fois, nous devons le croire ; ce noble pays ne se

laissera pas ravir la civilisation qu'il possède, et qu'il a

la puissance comme la volonté de conserver.

« Qu'avous-uous donc à craindre aujourd'hui ? Je le

dirai avec franchise : nous avons à nous craindre nous-

mêmes ; nous avons à nous défier du ressentiment

aveugle qui nous ferait déserter la liberté, prix de tant

d'efforts et de sacrifices, parce que l'anarchie abuse de

son nom. N'oublions jamais, Messieurs, que les plus

sévères garanties de l'ordre doivent laisser la liberté

intacte, et que le droit résiste à l'arbitraire. N'oublions

pas, d'un autre côté, que la prudence, la modération,

l'humanité respectée dans les vaincus, sont aussi des

moyens de gouvernement, et qu'à elles seules, l'histoire

l'atteste, est réservé un succès durable. Le député que

vous élirez est appelé à guérir les plaies sociales, non à

les irriter, au risque de les rendre incurables ; car des

rigueurs imprudentes seraient un nouvel aliment donné

aux factions , et peut-être la semence de nouveaux

troubles.

(( Dans l'accomplissement de cette tâche pleine de

diflicultés, le député saura du moins qu'après l'élection

il ne relève que de sa raison et de sa conscience. L'appui

loyal qu'il doit, qu'il prêtera au gouvernement, n'est

point, est-il besoin de le dire, l'empressement d'une ap-

probation sans discernement, d'une adhésion sans li-

mites. Associé à la souveraineté par la puissance de vos

suffrages, il obéit avant tout à la loi qui domine les sou-

verainetés elles-mêmes, la justice, la probité, l'intérêt
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pul)lic. La considération de ]a Chambre dos députés, et

par conséquent son autorité sur les esprits, sont atta-

chées à l'indépendance et à la vertu de ses membres. »

« La persévérance de vos suffrages me touche pro-

fondément ; elle honore les derniers jours de ma vis

publique. Je devrais peut-être décliner la mission à la-

quelle vous me rappelez; homme d'un autre temps, vous

le savez, je conviens moins au temps présent qui a tout

renouvelé, les lois, les mœurs, la monarchie elle-même.

Cependant, Messieurs, puisque vous l'avez voulu, je re-

tournerai où vous me renvoyez
;
je répondrai à votre

confiance par mon dévouement. Dès longtemps je vous

appartiens ; c'est ma gloire. Oserai-jele dire. Messieurs?

Le gouvernement représentatif, puisse l'expérience me
démentir ! ce gouvernement

,
premier besoin de la

France, perd de son énergie, et de sa vérité môme,
dans la surabondance de notre esprit démocratique, et

dans la prépondérance déclarée de l'ordre matériel sur

l'ordre moral, qui est la vie des nations. Mais il reste, il

survivra toujours des principes supérieurs aux vicis-

situdes des gouvernements et des sociétés, qui doivent

être défendus dans toutes les conjectures, parce qu'ils

sont le patrimoine sacré de l'humanité. Toute ma vie

vous répond que je serai fidèle à cette grande cause, qui

est celle de la France et la vôtre. »

Les élections n'apportèrent pas au ministère la force

qu'il avait espérée. Le parti révolutionnaire avait perdu

quelques députés , mais un nouveau parti avait déjà

commencé à se manifester, et il était destiné à exercer

une grande et continuelle action sur le gouvernement.
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Le tiers parti, comme on l'appela d'abord, n'était pas

hostile à la nouvelle monarchie , mais il était systémati-

quement opposé à tout ministère qui ne provenait pas

de lui, et il voulait rester libre de combattre les projets

et de blâmer les actes du gouvernement. C'est ce qui

fut évident dans la discussion de l'adresse.

La session avait été convoquée pour obéir à la dispo-

sition légale qui imposait l'obligation d'assembler les

Chambres dans le délai de trois mois, lorsqu'il y aurait

eu dissolution de la Chambre des députés; aussitôt

après la discussion de l'adresse, la Chambre fut pro-

rogée au 29 décembre.

Le jour même où l'adresse fut votée, après une dis-

cussion terminée en une seule séance, M. Royer-Collard

rendait compte de l'impression qu'il en avait reçue.

«

« J'entrevois que cette Chambre différera de la précé-

dente ; le temps seul nous apprendra jusqu'à quel point

les ministres sont fort mécontents de l'adresse; leurs

amis voulaient en faire sortir l'approbation du passé et

une sorte de réélection ministérielle concourant avec

celle des députés. On s'y est obstinément refusé dans les

bureaux et dans la commission. La Chambre tient bien

les principaux d'entre eux pour nécessaires; c'est de ce

poids-là qu'ils pèsent, mais elle prétend ne point s'en-

gager et il est probable que dans quelques mois elle

reviendra encore plus indépendante el par conséquent

plus divisée : rien au delà. — Le ridicule de la séance

d'aujourd'hui qui a emporté dans un seul flot la discussion

et l'adoption met dans tout son jour la faute de la disso-

lution qui nécessitait une session d'été sans ati'aires; les
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élections auraient été les mêmes au mois d'octobre et

peut être meilleures. »

Le ministère s'était ressenti de cette décomposition

de la majorité. Ainsi que dans la Chambre, il n'y avait

plus accord sur la ligne de conduite que devait suivre

le gouvernement. Tous les ministres avaient l'inten-

tion de défendre la monarchie contre ies attaques de

la faction révolutionnaire, dont les efforts étaient secon-

dés par les légitimistes-, mais perdre la popularité en

ne faisant aucune concession à un parti qui parlait au

nom de la liberté, et qui se tenait en garde contre un

retour aux traditions de la monarchie légitime ou à la

constitution sociale détruite par la Révolution, c'était

un motif de crainte, qui agissait sur plusieurs membres

du cabinet. Tous étaient disposés à se défendre contre

les conspirations et les émeutes; mais il n'y avait plus

unanimité d'opinion sur les lois préventives, ni sur le

choix des hommes appelés aux fonctions publiques.

Les premiers symptômes de ces dissidences intestines

avaient été entrevus lorsque M. le duc de Broglie

avait donné sa démission. Un crédit était demandé à la

Chambre des députés pour acquitter une créance de

vingt-cinq millions réclamée depuis longtemps par les

États-Unis d'Amérique. Après beaucoup de discussions,

le montant de cette dette avait été réglé à vingt-cinq

millions par le général Sébastian!. Ce n'était pas une

all'iire de parti. M. de la Fayette avait coopore à cette

négociation, et ses amis ne devaient pas avoir de mal-
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veillancG contre les Américains. Mais les opposants, le

groupe des légitimistes et ceux à qui les ministres ne

plaisaient pas, saisirent cette occasion pour placer M. de

Broglie dans la nécessité de se retirer, et le crédit fut

refusé. Il donna sa démission ainsi que le général Sébas-

tiani, qui était membre du conseil sans portefeuille,

M. de Rigny fut nommé ministre des affaires étran-

gères, et le vice-amiral Jacob le remplaça à la marine.

En même temps, le ministère du commerce et des

travaux publics fut divisé. Les travaux publics furent

réunis au ministère de Tintérieur, qui fut confié à

M. Tbiers. II remplaçait iM. d'Argout, qui fut nommé
gouverneur de la Banque. La présidence de la Cour des

comptes fut donnée à M. Bartbe, les sceaux à M. Persil,

et M. Ducbàtel fut ministre du commerce.

Cette nouvelle composition du ministère avait précédé

de quelques jours les séditions de Lyon et de Paris. La

détermination de déférer le jugement de cette vaste

conspiration à la Cour des pairs était conforme aux lois,

et il eût été impossible de confier un pareil procès à un

autre tribunal. Il ne fallait pas moins que l'autorité

souveraine d'un grand corps de l'Elat pour instruire

et juger une cause où était impliqué le sort de la

France et de son gouvernement. Jamais tant de faits

coupables commis dans des lieux différents, accompa-

gnés de circonstances diverses, et toutefois se ralliant

évidemment à une pensée et à une action com-

mune, n'avaient été compris dans une même pour-

suite judiciaire. Peu de jours après la répression des
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émeutes, on comptait quinze cents inculpés déjà arrôlcs.

Il était facile de prévoir que ce procès aurait une

longue durée et qu'il présenterait de grandes difficultés.

On pouvait savoir d'avance que ce grand tribunal con-

serverait consciencieusement toutes les garanties que

les lois accordent aux accusés, et leur laisserait ainsi

toute latitude pour braver la justice.

Pendant des mois entiers, les séances de la Cour des

pairs seraient donc la préoccupation de l'esprit public.-^

N'était-il pas à craindre de susciter de nouveaux dé-

sordres, en voulant faire justice de ceux qui avaient été

réprimés?

Cependant il y allait du sort de la France. Si les pou-

voirs publics reculaient devant la sédition, et se recon-

naissaient désarmés contre la guerre civile, quelles ne

seraient pas l'ardeur et l'espérance de la faction révo-

lutionnaire !

Pour s'engager dans un plan de conduite si difficile

et si périlleux, il était nécessaire qu'un parfait accord

régnât dans le conseil des ministres. iM. Guizot et

M. Thiers étaient, en ce moment, les ministres diri-

geants-, mais ils ne disposaient pas de la volonté du

maréchal Soult, qui n'était pas toujours de leur avis.

Cela retardait les décisions, lorsqu'il était si nécessaire

de ne pas être irrésolu, ni tardif. Ils proposèrent au Pioi

de le remplacer par le maréchal Gérard, qui n'avait au-

cun désir d'être ministre. Il tenait à la popularité dont

il jouissait, et souhaitait qu'au lieu de poursuivre le pro-

cès commencé, le Roi donnât a une amnistie générale 5 »
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il fut toutefois nommé ministre de la guerre et prési-

dent du conseil. Il était de mauvaise santé et se mêlait

peu des atHiires. Lorsque approcha le moment où la ses-

sion allait s'ouvrir, il donna sa démission. M. l'amiral

de Rigny fut chargé par intérim du portefeuille de la

guerre.

Rappeler le duc de Broglie comme président du con-

seil ne semblait pas possible dans la disposition où était

la Chambre des députés. M. Mole essaya de former un

cabinet qui aurait donné l'amnistie; il ne trouva point

de collègues assez considérables pour donner au minis-

tère qu'il aurait présidé l'autorité qui eût été nécessaire.

M. Guizot et M. Thiers ne voulurent point se séparer :

ils étaient l'un et l'autre opposés à l'amnistie. Le Roi

ne pouvait donc former un ministère qu'en le prenant

dans le tiers parti
,
qui ne pouvait lui présenter des

hommes recommandés par la renommée. M. Dupin sa-

tisfaisait à cette condition, mais il avait toujours craint

la responsabilité ministérielle, et prétendait d'ailleurs

que le Roi ne devait avoir ni autorité, ni influence dans

le conseil. Il ne fut pas ministre, mais ce fut lui qui

donna au Roi un cabinet tiré du tiers parti. M. le duc

de Bassano fut ministre de l'intérieur et président

du conseil, le général Bernard ministre de la guerre,

M. Charles Dupin ministre de la marine, M. Teste

ministre du commerce, M. Persil garde des sceaux,

M. Passy ministre des finances, M. Rresson des affaires

étrangères, l'amiral Duperré de la marine.

L'étonnement fut grand en voyant ce ministère com-
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posé d'hommes qui, pris à part, avaient sans doiile leur

valeur, mais qui n'étaient pas au courant des affaires

de gouvernement, qui ne connaissaient pas les dilîi-

cultés et les dangers de la situation, que le Roi con-

naissait à peine et qui n'avaient point l'habitude de

traiter avec lui. C'était un minislère tel que pouvait le

donner le tiers parti. II représentait celte fraction de

la Chambre dont le caractère et Topiriion consisl aient

à critiquer et à blâmer le pouvoir, à accorder moins au\

conservateurs et à concéder plus aux libéraux démocra-

tiques : tel devait être leur programme. — « Notre mi-

ce nislèrc sera la restauration de la révolution de Juil-

'( Ict. » — Ainsi parlait un des nouveaux ministres.

Ceux de ses collègues qui avaient plus d'expérience du

gouvernement ne croyaient pas que leur ministère fût

viable. C'était aussi la pensée du public. ïls donnèrent

leur démission cinq jours après leur nomination.

Le Roi revint à M. Guizot et à M. Thiers : ils recom-

posèrent le ministère du 41 octobre. M. de Rigny reprit

le portefeuille des affaires étrangères, M. Humann re-

vint aux finances, M. Duchâtel fut ministre du com-

merce. M. Thiers et M. Guizot furent comme aupara-

vant ministres de l'intérieur et de l'instruction publique.

La session avait été, non pas close, mais prorogée,

de sorte qu'il n'y eut pas de séance d'ouverture, point

de discours du trône, ni d'adresse au Roi. Mais l'adresse

votée précipitamment et dont les ministres avaient été

si mécontents restait en témoignage du peu de faveur

que leur accordait la Chambre. Cette adresse avait été
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la cause de leur retraite et de la formation éphémère

d'un ministère du tiers parti. Maintenant, les ministres

reparaissaient devant la Chambre-, il leur faisait donc

obtenir un vote de confiance, qui désavouât la mal-

veillance manifestée par l'adresse.

Après une discussion vive, la Chambre, satisfaite des

explications données par les ministres, déclara que la

politique suivie par le gouvernement était conforme

aux principes exprimés dans l'adresse. Cette satisfaction,

qui n'était point complète, fut adoptée par une majorité

sur laquelle le ministère ne pouvait pas compter avec

certitude. Le tiers parti avait été vaincu, mais il restait

dangereux; il lui était impossible de produire un mi-

nistère, mais il avait des chances pour rendre difficile le

gouvernement d'un autre parti. A lui se ralliaient les

ambitieux et les malveillants, qui n'étaient pas éloignés

de contracter une coalition avec le parti démocratique.

Quelques semaines après le vote de confiance, le duc

de Trévise, qui n'avait accepté le ministère qu'à la con-

dition de ne pas le conserver longtemps, donna sa dé-

mission, que sa mauvaise santé rendait nécessaire. Le

Roi aurait souhaité le retour du maréchal Soult, mais il

était incompatible avec plusieurs membres du conseil.

Le tiers parti l'aurait accepté pour président 5 ainsi re-

commencèrent les incertitudes et les diverses combi-

naisons ministérielles. M. Mole essaya de former un

ministère , ou de s'entendre avec celui qui existait.

Ces irrésolutions inquiétaient la Cbambre des dépu-

tés, qui demanda des explications. Lnlin presque tous



CTIANCEMENT DE MINISTÈRE. 491

les députés de la majorité se décidèrent à donner à

M. Thiers et à M. Guizot l'assurance que la Chambre

verrait avec satisfaction M. le duc de Broglie nonuné

président du conseil.

Cette déclaration mit fin à toutes les incertitudes,

M. de Broglie rentra aux affaires étrangères et présida

le conseil. Le maréchal Maison fut rappelé de Péters-

hourg, où il était ambassadeur, pour être ministre de

la guerre, et M. de Riguy fut ministre sans portefeuille.

Le crédit demandé l'année précédente pour acquitter la

créance américaine fut accordé après une discussion

011 M. Thiers répliqua aux orateurs qui s'opposaient

encore à cette allocation.

Toutes ces mutations ministérielles, ces majorités in-

certaines et variables , la formation d'un parti qui,

sans être hostile à la nouvelle monarchie, lui refusait

les moyens de se défendre contre ses ennemis, n'étaient

point des signes de stabilité et de durée. La situation de-

venait révolutionnaire-, M. Royer-CoUard la contemplait

avec une tristesse dédaigneuse. Les efforts et le cou-

rage de ceux de ses amis qui prenaient part au gouver-

nement ne lui inspiraient aucune espérance. Il ne ces-

sait pas de leur être attaché, mais il s'éloignait d'eux

et ne recherchait pas leur conversation. Sans former de

nouvelles et intimes relations, il accueillait volontiers

la confiance que lui témoignaient des hommes poHti-

ques indépendants ou même opposants, et il n'était pas

insensible à leur déférence.

En ce moment, ce n'étaient point les séances de la



•41)2 LA VIE DR M. ROYRR-COLL\IU).

(^Iiambre des députés qui préoccupaient le public. L'im-

mense procès attribué à la Cour des pairs était devenu

un drame dont les scènes et les épisodes absorbaient

l'intérêt universel. Les séances étaient des émeutes, la

défense des accusés une déclamation insultante contre

es juges. Un journal avait imprimé une lettre adressée

aux prévenus pour leur offrir de former un comité de

défense
; cette lettre portait cent dix signatures. Tous

les hommes de lettres, tous les journalistes appartenant

au parti républicain et deux députés figuraient sur

celte liste. La lettre était un tissu d'injures contre la

pairie et le gouvernement, une apologie des délits pour-

suivis par la Cour, et une menace de nouvelles séditions.

L'autorisation de la Chambre des députés était néces-

saire pour traduire en justice deux de ses membres.

Cette question occupa deux séances presque aussi ora-

geuses que les audiences de la Cour des pairs. Un des

deux députés déclara qu'il n'avait point signé la lettre,

et que le journaliste l'avait souscrite de son nom sans

son aveu. L'autre député refusa de répondre, et se

borna à protester contre la compétence de la Cour des

pairs. Il y eut donc à délibérer relativement à lui. L'ex-

trême gauche et M. Dupin, ainsi que plusieurs députés

du tiers parti, parlèrent et votèrent contre l'autorisa-

tion; mais elle fut prononcée par une majorité évidente.

Un journaliste, en rendant compte de cette discussion,

traitait les députés qui avaient voté pour l'autorisation

« d'assommeurs législatifs-, » il fut proposé de le tra-

duire à la barre de la Chambre. Ce fut encore une dis-
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cussion violente; car il y avait maintenant un parti em-

pressé à défendre les actes et les écrits des ennemis

déclarés du gruvernement. Ce parti fut encore en mi-

norité : le journaliste fut condamné.

Quatre-vingt-six signataires de la lettre poursuivie

par la Chambre des pairs comparurent à sa barre. Deux

accusés se déclarèrent auteurs de la lettre-, ils l'avaient

fait imprimer, souscrite de signatures qui n'avaient pas

été réellement données. Tous les autres accusés attestè-

rent qu'il en était ainsi. Plusieurs d'entre eux ajoutèrent

qu'ils partageaient les opinions exprimées dans la lettre.

M. Trélat et M. Michel de Bourges, qui s'étaient

avoués auteurs du délit, furent entendus dans leur dé-

fense. M. Trélat fut plus violent et plus injurieux qu'il

ne l'avait été dans la lettre, M. Michel fut habile et mo-

déré; il fut condamné à un mois de prison et mille francs

d'amende, M. Trélat à trois ans de prison et dix mille

francs d'amende. De moindres peines furent prononcées

contre les prévenus qui ne s'étaient point présentés ou

qui avaient refusé de répondre.

La session législative semblait toucher à son terme,

mais le procès devait se prolonger. Ainsi la situation

était loin d'être calme. On pouvait craindre que quelque

désordre imprévu mît le gouvernement dans la néces-

sité de prendre des mesures où l'intervention de la

Chambre des députés serait indispensable. La clôture

ne fut donc pas prononcée ; les séances furent suspen-

dues, et en fait la Chambre des députés fut prorogée

pendant que la Gourdes pairs continuait sa triste lâche.
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Le silence de la tribune aurait pu tranquilliser les es-

prits, mais les audiences du procès , la fureur des jour-

naux révolutionnaires, la fermentation des sociétés se-

crètes, la certitude oij Ton était qu'elles tramaient

des complots , répandaient une inquiétude universelle.

On parlait d'une entreprise contre la personne du Roi,

et de l'arrestation des auteurs de ce coupable projet. Ce

n'était pas sans une vague appréhension qu'on savait le

Roi décidé à passer le 28 juillet, date solennelle de la

révolution de 1830, une revue de la garde nationale et

de la troupe de ligne, rangées depuis la Madeleine jus-

qu'à la place de la Bastille.

Ces craintes furent réalisées par l'horrible forfait de

Fieschi arrêté au moment de l'attentat. Il commença

par déclarer qu'il n'avait aucun complice, et que son

crime ne lui avait pas été inspiré par une opinion poli-

tique. Mais on découvrit bientôt qu'il avait été poussé à

ce crime par deux hommes, qui lui avaient facilité tous

les moyens de fabriquer sa machine. Ces deux com-

plices, dont les noms sont devenus aussi célèbres que le

sien, Morey et Pépin, faisaient l'un et l'autre partie de

la Société des droits de l'homme, où se tramaient les

complots et les séditions qui ne cessaient de troubler la

paix publique. Ils étaient en communication directe

avec les chefs de cette association et du parti républi-

cain, déjà compromis dans les insurrections de Paris et

de Lyon. La complicité effective n'était nullement prou-

vée, mais la connaissance et l'approbation de ce criminel

projet seaiblait évidente. Depuis quelques jours les



ATTENTAT DE FIESCHI. 49S

journaux révolutionnaires se rejouissaient d'avance de

l'assassinat du roi Louis-Philippe, publiaient leurs abo-

minables espérances en donnant la célébration des jour-

nées de Juillet pour date à leur accomplissement. Alors,

et à toute époque, des écrivains appartenant à cette opi-

nion, ont honoré la mémoire des assassins et professé

que le crime est licite et même digne de louange, quand

il est inspiré par l'enthousiasme démocratique.

Hormis les fanatiques ennemis du Roi, il n'y eut per-

sonne dans la France entière qui ne lût ému de dou-

leur et d'indignation. Il y eut dans le premier moment

une sorte de stupeur, mais bientôt le sentiment public

s'anima non-seulement contre les assassins, mais contre

le parti dont ils avaient été les instruments. On se de-

manda ce que serait devenue la France livrée, par la

mort du Roi, aux féroces insensés qui détestaient en

lui l'ordre public et le règne des lois.

Les ministres se seraient regardés comme coupables

s'ils n'avaient pas écouté et partagé le sentiment public.

On admirait le courage, le calme, la noble contenance

du Roi, qui n'avait pas eu un instant de trouble, et ne

s'était pas même aperçu qu'une balle avait effleuré son

front et y avait laissé la trace d'une contusion. Dès le

jour même, une proclamation annonça que les réjouis-

sances n'auraient pas lieu, et qu'il n'y aurait d'autre so-

lennité que le convoi funèbre des dix-huit victimes de

l'attentat, parmi lesquelles étaient le maréchal duc de

Trévise et deux généraux.

Quelques paroles de cette proclamation indiquaient la
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nécessilé de réprimer les artisans de désordre et les pro-

vocations au crime, qui répandaient tant d'indignation

et d'alarme dans toute la nation. « Mon gouvernement,

« disait le Roi, connaît ses devoirs, il les remplira. »

Le 5 août un convoi de chars funéraires suivit le bou-

levard et se rendit aux Invalides. Le Roi, sa famille et

les grands corps de TElat assistèrent au service funèbre.

La Chambre des députés avait suspendu ses séances,

mais la session n'était point close; elle se réunit le 4 août,

et les ministres lui présentèrent une conmiunication du

gouvernement. Le duc de Rroglie monta à la tribune,

et après avoir, avec une triste solennité, exposé les cir-

constances qui répandaient une consternation générale

et tant d'inquiétude pour l'avenir, il déclara « que le

<i consi'il du Roi n'avait pas trouvé dans la législation

« actuelle les moyens de prévenir et de réprimer les

« déplorables attaques qui désolaient et effrayaient la

« nation. — C'est au nom de la France, c'est pour elle,

« disait-il, que nous venons vous proposer les mesures,

« qui seules nous semblent propres à la rassurer et à

c( mettre hors de péril la personne du Roi et la consti-

(( tution de l'Etat. »

Après ce discours, le garde des sceaux présenta trois

projets de loi qui modiiiaient la législation delà presse,

du jury et des cours d'assises.

Au sentiment unaniaie qui semblait avoir rapproché

les diverses fractions de la Chambre dans l'indignation

et riiorreur de Tattenlat du 28 juillet succéda une

dissidence prononcée. L'opposition libérale vit dans ces
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projets une diminution et presqu'une suppression des

garanties données par les lois sur la presse et par la pro-

cédure des cours d'assises. On croyait, et les ministres

ne s'en défendaient pas, qu'ils avaient conçu ces pro-

jets de lois avant le crime de Fie?clii, et on leur repro-

chait de mettre à profit la circonstance et l'exaltation de

l'esprit public pour obtenir l'assentiment des Chambres.

En effet, les incidents du procès d'avril, la vaste en-

quête à laquelle la Cour des pairs avait procédé, suf-

Tisaient pour démontrer que la législation ne laissait

pas aux pouvoirs publics la possibilité de se défendre.

Les commissions chargées d'extuniner les projets y

ajoutèrent même des dispositions plus efficaces. Le pro-

jet relatif aux cours d'assises était conforme aux pro-

cédés que la Cour des pairs avait dil employer, pour

que la résistance et les emportements tumultueux des

accusés n'arrêtassent pas le cours de la justice. Ce

projet fut adopté par une majorité de 212 voix con-

t -e 72. >

La loi sur le jury changeait la majorité qui ét^iit pres-

crite pour prononcer la culpabilité. La major'ité simple,

c'est-à-dire de sept contre cinq, deva''^^ désormais suf-

fire, tandis que le Code exigea-^^
j^ niujorilé de huit

contre quatre. Après une
'\gç.^,5sion longue et animée,

le ministère consenti^
a un amendement ainsi conçu:-

c< Lorsque la ''^

^^^^^^-^^ j, culpabilité sera rendue à la

" "''^'"
.6 simple, la majorité de la cour aura le droit

'

ae renvoyer Vaflaire à une autre session. » - Une

peine nouvelle était instituée : - « Le condamne a la
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a déporlalion pouvait être détenu au lieu où il serait

« transporté. » Cet article fut aussi adopté.— Le prin-

cipe du vote secret dans la délibération du jury fut

introduit dans la loi.

Le plus important et le plus combattu des trois pro-

jets, c'était la loi sur la presse, que tous les opposants

regardaient comme le palladium des libertés, comme le

moyen d'action sur res[)rit public, comme le droit d'ap-

pel contre le pouvoir du gouvernement et de la majo-

rité parlementaire. Dans ce projet d'une nouvelle police

de la presse , l'offense à la personne du Roi, l'attaque

contre le principe du gouvernement, étaient classées,

non plus comme délit, mais comme attentat : ce qui

comportait une augmentation de peine. — Les gérants

des journaux devaient faire connaître les auteurs des

articles incriminés. — Les dessins
,
gravures , litho-

graphies ne pouvaient être mis en vente et publiés sans

une autorisation préalable.

La commission, dont M. Sauzetfut rapporteur, pro-

posait quelques amendements aggravants. Alors, comme

toujours, la liberté de la presse excitait presque autant

de vivacité dans l'opinion qui la redoute, que dans

l'opinion qui ne veut pas se dessaisir de son arme la plus

puissante.

Le |)remier qui attaqua le projet fut M. de Lamartine.

— a C'était, disait-il, une loi de martyre et de mort

« contre la presse. » Il ne nia pas le mal qu'elle pouvait

faire, mais ajouta que son action était aussi salutaire.

(c — La honte du pays et du temps rejaillira surjiou.s
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« si nous l'adoptons ^ ce serait un escamotage du pou-

ce voir. Il n'est pas bon ni pour vous, ni pour nous,

<; qu'il en soit ainsi. Les peuples pardonnent quel-

« quefois à ceux qui les asservissent, jamais à ceux qui

« les trompent. »

Ce discours fut Irès-applaudi , sans avoir beaucoup

d'action sur les partisans de la loi. La discussion se pro-

longea pendant trois séances. Un discours de M. de

Broglie produisit un grand effet, et la Chambre voulait

fermer la discussion. — « Votons d'enthousiasme, »

disaient ironiquement les chefs de l'opposition.

M. Royer-CoUard avait été gravement malade. Le

13 août il avait écrit au président de la Chambre pour

s'excuser de ne point partager les travaux de la

Chambre. Mais on savait qu'il avait le dessein de parler

dans cette discussion; c'était surtout pour qu'il fût

entendu que l'opposition n'avait pas voulu que la dis-

cussion fût fermée. Ce fut avec un intérêt vif et una-

nime qu'on le vit monter à la tribune le 23 août.

Œ Messieurs,

« N'ayant pu eoibrasser toute la loi dans la discussion

générale, j'ai demandé la parole sur l'art. 1", qui en

marque le caractère et le but, et qui la résume en quelque

sorte. Permettez-moi de vous présenter en peu de mots

quelques considérations qui resteront au-dessous du

sujet; mais j'ai dû consulter mon devoir plus que mes

forces; j'ai besoin de votre indulgence. Je n'ai rien à

dire aujourd'hui de l'attentat qui a été l'occasion de



WO LA VIE DK M. ROYER-COLLAP.D.

cette loi, si ce n'est qu'il a été, oserai-je dire, ennobli

devant l'Europe et devant la postérité par la magna-
nimité royale. L'admiration respectueuse qu'elle inspire

sera, je n'en doute pas, plus utile à la cause de l'ordre

que li^s mesures de rigueur qui vous ont été présentées.

(.4 gauche. Très-bien ! très-bien !)

(( Il s'agit de la presse. Je n'ai nulle sympathie pour

le désordre. Si vous savez des répressions efficaces que

la Charte avoue et que la prudence conseille, je les ap-

puierai. Mais, Messieurs, il y a sur la presse des vérités

acquises qui sont sorties victorieuses de nos longues dis-

cussions, qui ont pénétré peu à peu dans les esprits, et

qui forment aujourd'hui la raison publique ; celles-ci,

par exemple : le bien et le mal de la presse sont insé-

parables ; il n'y a pas la liberté sans quelque licence; le

délit échappe à la définition, l'interprétation reste arbi-

traire. Le délit lui-même est inconstant; ce qui est délit

dans un temps ne l'est pas dans un autre. Ces iné-

puisables vérités ont été élevées à la démuustration, et

c'<îst par elles que nous sommes arrivés à la grande con-

quête , à la conquête nationale de l'attribution de la

presse au jury. En efiet, si les jugements de la presse

sont arliitraires, ils ne doivent pas être confiés à un tri-

bunal permanent ; ce serait une tyrannie constituée. Si

les délits de la presse sont mobiles, ils réclament un tri-

bunal également mobile, qui, se renouvelant perpétuel-

lement, exprime sans cesse les divers états des esprits

et les besoins changeants de la société. Autant vous

attribuerez d'efficacité à la presse, plus vous exagérerez

sa puissance, et mieux vous établirez que la société a dû

se réserver dans le jury une participation directe aux

jugements de la presse. C'est à cette condition seule-

ment qu'elle jouit de la liberté politique et qu'elle s'ap-

partient à elle-même.
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« Je viens à la loi. Elle n'est pas franche, oiîlte loi; ce

qu'elle ose faire, elle n'ose pas le dire. Par un subter-

fuge peu digne de la gravité du gouvernement , en

appelant tout à coup attentat ce qui est délit selon la loi

et selon la raison, les délits les plus importants de la

presse transformés sortent du jury, et s'en vont clan-

destinement à la Chambre des pairs. Et qu'on ne dise

pas que c'est une simple possibilité, une faculté dont on

usera discrètement. Vaine assurance! il ne s'agit pas de

ce que vous ferez ; la loi ne le sait pas, vous ne le savez

pas vous-mêmes ; il s'agit de ce que vous aurez le pou-

voir de faire. Or le pouvoir de faire est dans l'ordre

légal le fait même ; la faculté est l'action. Par le délit

érigé en attentat, le jury est destitué, spolié de ses attri-

butions constitutionnelles. A la bonne heure
;
je n'in-

voque pas la bonne foi, je n'invoque pas la Charte, trop

faible recours ; mais il y a quelque chose au delà : cette

destitution est une sérieuse entreprise. Le jury, Mes-

sieurs, ce n"est pas une de ces juridictions vulgaires dont

la plume du légiste se joue, et qu'elle élève ou abaisse

à son gré; ce n'est pas môme une juridiction, c'est une

institution politique , c'est comme vous , et au même
degré de souveraineté, le pays lui-même. Et comment le

jury a-t-il encouru la disgrâce dont il est frappé? On l'a

dit de mille manières; on se défie de lui; il ne con-

damne pas assez. Il ne condamne pas assez ! Ne voyez

-

vous pas, Messieurs, qu'on s'attaque à la conscience des

jurés ? car c'est dans leur conscience qu'ils prononcent.

Ne vous reviendra-t-il pas en mémoire que les jurés sont

vos électeurs, marqués du même sceau que vous, et,

comme vous, dépositaires de la souveraineté ? Si vous

vous défiez d'eux aujourd'hui , ne pourront-ils pas un

ijour aussi se défier de vous? et certes ceseraitàbon droit;

car je déclare, moi, que je me défie profondément d'un
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pouvoir, quel qu'il soit, qui se défie de la justice même
ordinaire, à plus forte raison de la justice du pays. (A

gauche. Très-bien ! très-bien !)

« C'est cette défiance invétérée des mauvais gouver-

nements qui leur a fait inventer pour leur service toutes

les tyrannies judiciaires , tribunaux révolutionnaires
,

cours spéciales, cours prévôlales. Je ne compare ni les

temps, ni les hommes, il y aurait grande injustice : je

ne compare que les situations. Il est avéré que le gou-

vernement veut une autre justice de la presse que la jus-

tice du pays dont il se défie, qu'il veut une justice spé-

ciale. N'osant la proposer, car il n'oserait, que fait-il? Il

a recours à une nouvelle transformation. C'est la Cham-
bre des pairs qui sera sa cour spéciale, sa courprévôtale.

Oui, Messieurs, la Chambre des pairs, déjà cour spéciale

de l'émeute, on la fait encore cour spéciale de la presse.

Messieui's, la Chambre des pairs n'a pas mérité ce trai-

tement. Elle n'existe pas pour être un instrument de

gouvernement, imtrumentum regni , selon l'énergique

expression de Tacite. Essenliellement pouvoir politique,

accidentellement pouvoir judiciaire dans de rares cir-

constances où l'État lui-même intervient, placé, je dirais

volontiers relégué dans la sphère la plus haute de la

région politique, d'où il domine par sa dignité et par le

respect de sou impartialité toutes nos agitations, c'est ce

pouvoir si élevé, que je caractérise encore bien faible-

ment, qu'on fait descendre à l'humiliante condition de

cour spéciale, de cour prévotale, assise sur les ruines de

la justice du pays violée dans son sanctuaire. Et dans ce

misérable état elle sera saisie par la réquisition arbi-

traire , capricieuse du gouvernement , tandis que la

Chambre des lords ne l'est que par l'accusation de la

Chambre des communes, le Sénat américain par l'accu-

sation de la Chambre des représentants qui n'accuse que
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les fonctionnaires publics, et le Sénat américain ne pro-

nonce d'autre peine cjue l'incapacité politique, le fait,

quel qu'il soit, étant toujours renvoyé au jury.

« Messieurs , la Chambre des pairs n'est que trop

affaiblie, elle n'a éprouvé que trop de revers. Mutilée

dans ses membres, dépouillée dans sa prérogative vitale,

compromise tout à l'heure dans un procès qui lui était

étranger et auquel on l'a fatalement dévouée , elle a

besoin qu'on ménage enfin sa dignité. Si loin déjà de

son origine, elle est encore, vous le savez, l'asile de

toutes les illustrations de la France , de toutes nos

gloires politiques, militaires, civiles; elle renferme cer-

tainement beaucoup de vertus éprouvées; et cependant,

si elle subit l'affront qu'on lui prépare, elle périra. Un
tribunal permanent juge de la presse, perpétuellement

battu par les Ilots irrités des partis, s'abîmera bientôt

dans l'impuissance. Alors, Messieurs, alors la Chambre

des pairs décriée, avilie, frappée de mort politique, ne

pourra plus revivre que par l'élection. La Chambre des

pairs élective, voilà. Messieurs, la dernière et inévitable

conséquence de la loi. Je le veux bien; mais ce n'est pas

par cette voie qu'il faudrait y arriver. Et si nous y arri-

vons en effet , une Chambre des pairs élus ne s'en-

richira pas, soyez-en sûrs, de la dépouille du jury. (Sen-

sation.)

« Il reste beaucoup à dire. Messieurs, je le sens péni-

blement; mais il ne m'est pas donné en ce moment
d'achever mes pensées. Je jetterai, en finissant, un coup

d'œil sur notre situation. Le mal est grand, je le sais
;

je le déplore avec vous. Si, en recherchant ses causes,

nous les découvrons, nous n'aurons peut-être pas encore

découvert le remède, mais nous nous préserverons au

moins d'adopter comme remède une aggravation du

mal. Oui, Messieurs, le mal est grand, il est infmi; loin
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(le moi do tiiomphor ù le décrire ! M;iis est-il d'iiier?

Est-il d'avaiit-liier ou de trois ans, coin?iic on semble le

croire? Est-il tout entier dans la licence de la presse?

Enhardi par l'âge, je dirai ce que je pense, ce que j'ai

vu. Il y a, Messieurs, une grande école d'immoralité

ouverte depuis cinquante ans, dont les enseignements,

bien plus puissants que les journaux , retentissent

aujourd'hui dans le monde entier. Cette école, ce sont

les événements qui se sont accomplis presque sans

relâche sous nos yeux. Repassez-les : le 6 octobre, le

10 août, le 21 janvier, le 31 mai, le 18 fructidor, le

18 brumaire : je m'arrête là. Que voyons-nous dans cette

suite de révolutions ? La victoire de la force sur l'ordre

établi, quel qu'il fut, et à l'appui, des doctrines pour la

légitimer. Nous avons obéi aux dominations imposées

par la force ; nous avons reçu, célébré tour à tour les

doctrines contraires qui les mettaient en honneur. Le

respect est éteint ! dit-on. Rien ne m'afflige, ne m'attriste

davantage; car je n'estime rien plus que le respect :

mais qu'a-t-on respecté depuis cinquante ans ? Les

croyances sont détruites ! Mais elles se sont détruites,

elles se sont battues en ruine les unes les autres. Cette

épreuve est trop forte pour l'humanité; elle y succombe.

C'est ainsi que le pouvoir, création de la Providence qui

a fait les sociétés, a été arraché de ses fondements, et

poursuivi comme une proie otlerte à la force, sur la-

quelle se sont élancées les plus viles passions. Est-ce à

dire que tout soit perdu? Non, Messieurs, tout n'est pas

perdu : Dieu n'a pas retiré sa main, il n'a pas dégradé

sa créature faite à son image ; le sentiment moral qu'il

lui a donné pour guide, et qui fait sa grandeur, ne s'est

pas retiré des cœurs. Le remède que vous cherchez est

là, et n'est que là. Les remèdes auxquels M. le présidimt

du coiisi'il se confiait hier, illusion d'un homme de bien
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iri'ité, sont des actes de désespoir, et ils porteraient une

nouvelle atteinte à la liberté, à cette liberté dont nous

semblons avoir perdu à la fois l'intelligence et le besoin,

achetée cependant par tant de travaux, de douleurs, de

sanp: répandu pour sa noble cause. Je rejette ces remèdes

funestes, je repousse ces inventions législatives où la

ruse respire; la ruse est sœur de la force, et une autre

école d'immoralité. Ayons plus de confiance dans le

pays. Messieurs, rendons-lui honneur. Les sentiments

honnêtes y abondent ; adressons-nous à ces sentiments.

{Très-bien f) Us nous entendront, ils nous répondront.

Pratiquons la franchise, la droiture, la justice exacte-

ment observée, la miséricorde judicieusement appliquée.

Si c'est une révolution, le pays nous en saura gré, et la

Providence aidera nos efforts. » {Marques prolongées d'ad-

hésion aux extrémités.)

Ce discours produisit d'autant plus d'elTet qu'il était

inattendu. Les anciens amis de M. Rover furent étonnés

et affligés de le voir, dans une telle occasion, prendre

parti contre eux. Il y fut peut-être décidé par le

même sentiment qui, seize ans auparavant, l'avait mis

en opposition à un ministère qu'il avait jusqu'alors

aidé de sa parole et de son influence. Autrefois il

avait rompu avec M. de Richelieu , M. Decazes et

M. Pasquier, pour qu'on ne le soupçonnât point de

leur faire le sacrifice de son opinion ; de même il ne

voulait pas accorder même son silence aux ministres

du roi Louis-Philippe, lorsqu'il l'avait refusé aux mi-

nistres de Louis XVllL

Toutefois, il avait pris soin de ne pas être confondu

II. 29
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avec les ennemis du Roi, ou avec le parti qui voulait

encore une révolution. Il commençait son discours par

un hommage sincère au roi Louis-Philippe et semblait

en appeler à sa prudence et à sa bonté. Il disait : « L'ad-

« miration respectueuse qu'inspire la magnanimité

« royale sera, je n'en doute pas, plus utile à la cause de

« l'ordre que les mesures de rigueur qui sont pro-

« posées. » — Peut-être avait-il su que telle avait été

la première impression du Roi avant d'en avoir con-

féré avec ses ministres. L'éloquente sévérité avec la-

quelle M. Royer parlait de l'état de la société française

et de la malheureuse disposition des esprits témoignait

combien lui étaient odieux les fanatiques ennemis du

gouvernement.

M. Thiers succéda à M. Royer-Collard, dont le dis-

cours avait fait une profonde impression. Il parla avec

une sorte d'irritation contre cette opposition d'un ami

de l'ordre, d'un ennemi des doctrines révolutionnaires,

qui venait apporter l'autorité de sa parole et de sa

renommée en aide aux attaques dirigées contre un

gouvernement soutien de la cause dont jusqu'alors il

avait été le défenseur. :

La discussion se prolongea encore pendant quatre

séances et la loi fut votée à une majorité de soixaiite-

seize voix.

M. Royer-Collard n'attendit pas la fin de la session

pour retourner à la campagne. Il m'écrivit une lettre

qui exprimait la préoccupatiim où l'avait laissé ce dis-

cours, qui pouvait le séparer de ses amis. Il n'avait pas
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cette inquiétude à mon égard. Cependant j'avais été

rapporteur de la loi sur la presse
,

j'avais défendu

l'opinion contraire à la sienne, mais sans chercher à lui

répondre. ...

« J'avais, mon cher ami, bien du regret de quitter Paris

sans vous avoir vu : votre lettre est un bon adieu, elle

m'a fait grand plaisir. Moi aussi je suis fier de me sentir

conforme à vous dans la sphère morale, et quant à la

sphère sublunaire des jugements politiques et des idées

pratiques, je ne suis pas si timide que vous; je ne crains

pas de savoir quelle diversité produit la ditierence de nos

points de vue. Ce sont là des choses que je comprends

parfaitement, à une seule condition, la bonne foi, le dé-

sintéressement, l'honnêteté des sentiments. C'est vous

dire, mon cher ami, que mon amitié pour vous, et je le sens

avec bonheur, est à l'épreuve de toutes les dissidences.

— J'ai lu votre rapport; il est aussi bien qu'il était pos-

sible, élevé et modéré. Vous l'avez enrichi d'avertisse-

ments et de protestations dont je vous sais gré; vous

n'avez parlé de la discussion de notre Chambre que pour

me dégager de l'étourderie d'un de vos collègues, qui

m'avait cité mal à propos. Je vous en remercie.— Rendu
à ma solitude et bien dégagé de l'exaltation des circons-

tances environnantes, je me retrouve le même; je con-

tinue à ressentir une vraie satisfaction de l'effort que j'ai

fait après quinze jours de soulTrances
;
j'ai acquitté ma

conscience et mon honneur; le succès a bien passé mon
attente, à ce qu'il m'a paru du moins, mais ce n'est pas

le succès que j'avais en vue et je me suis payé de ma
main. — Je n'ai pas encore été à Valençay

;
je suis ce-

pendant beaucoup mieux. Mais ina santé reste un peu

altérée, quoique les douleurs aiguës aient tout à fait
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cessé. Je ne sais rien, ne prévois rien, ne pense à rien

de ce qui occupe les autres. »

Peu de temps après M. Royer-Collard, en me faisant

des adieux qui témoignaient de la plus sincère amitié,

me disait les impressions, ou pour mieux dire les ré-

flexions que lui inspirait la situation.

« Quand vous revcrrai-je? et que retrouverez-vous ici

quand vous reviendrez? Les conjectures sont un passe-

temps frivole dans un pays que l'imprévu gouverne. Je

m'accorde le moins mal possible au présent et je me
livre aveuglément aux incertitudes d'un avenir où je

n'aurai guère de part. »

Il se désintéressait chaque jour davantage de la poli-

tique parlementaire. Exact aux séances de la Chambre,

il ne prenait aucune part aux discussions, et encore

moins aux fréquentes révolutions ministérielles. Toute-

fois il avait pris du goùl et de l'amitié pour M. Mole. Il

Fencourageait dans les luttes qu'il avait à soutenir. En

1837, après plusieurs tentatives d'assassinat, et dans la

certitude que les associations révolutionnaires les re-

nouvelleraient sans cesse et plaçaient leurs espérances

sur la mort du Roi, un projet de loi avait été présenté

pour rétablir dans le code pénal l'article qui punissait

la non-révélation article qui avait été supprimé en

1832. Lorsque M. Mole, président du ministère qui avait

proposé cette loi, devint au mois d'avril 1837 chef d'un
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cabinet renouvelé, M. Royer-Collard lui déclara qu'il

parlerait contre ce projet, et il lui demanda d'écouter le

discours qu'il devait prononcer. Les circonstances, la

probabilité d'un vote négatif et les motifs exposés avec

force par M. Royer-Collard déterminèrent M. Mole à

retirer le projet.

Cette question l'avait fort occupé -, il l'avait méditée

et avait donné un soin particulier à la rédaction de ce

discours-, il le regardait comme un de ses meilleurs

écrits. Une copie de ce discours a été trouvée dans le

peu de papiers qu'il a laissés. Il est à propos de le pu-

hlier, bien qu'il n'ait pas été prononcé à la tribune.

« Messieurs,

(c II faut, avant tout, que nous ayons l'intelligence de

la loi; c'est à la loi elle-même que je demande ce qu'elle

se propose et ce qu'elle veut. Je m'adresse aux termes

dans lesquels elle est conçue : La non-révélation de

complots formés ou de crimes projetés contre la vie ou

la personne du Roi est un crime qui sera puni d'une

peine afïlictive et infamante. Par les complots formés et

les crimes projetés la loi entend, et elle le dit, la con-

naissance qu'on a eue de ces complots et de ces projets de

crimes; il ne peut pas en être autrement. Maintenant,

qu'est-ce que la révélation, qu'est-ce que la connaissance

qui doit être révélée ?

(( Après beaucoup de recherches, je n'ai trouvé nulle

part la révélation définie et caractérisée. Elle n'appartient

point à la vieille langue, à la langue universelle de la

législation ; elle n'a place
,
je crois , dans aucun code
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connu ; c'est l'ordonnance de Louis XI qui l'a fait appa-

raître. Qu'est-ce donc que la révélation? Ce sera peut-

être répondre à cette question que de dire et de faire

voir clairement qu'elle n'est pas la dénonciation. En
eflet, la dénonciation commandée par l'article 30 du

Code d'instruction criminelle s'applique à tout attentat

soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la

propriété d'un individu, à cette condition que le dénon-

ciateur aura été témoin de l'attentat qu'il dénonce, et

qu'il rédigera et signera sa dénonciation. Et selon l'ar-

ticle 358 du même code , si l'accusé est acquitté , le

procureur général sera tenu de lui faire connaître le dé-

nonciateur, contre lequel il pourra obtenir des dommages-

intérêts pour fait de calomnie. Aucun de ces caractères,

aucune de ces garanties, ne se rencontre dans la révé-

lation; elle n'est pas instituée, comme la dénonciation,

pour la protection de la société et de chacun de ses

membres, mais elle est bornée par la loi aux complots

et projets de crimes contre la vie ou la personne du Roi.

Elle n'est ni rédigée ni signée par le révélateur, qui n'a

pas l'autorité d'un témoin, puisqu'il s'agit de crimes à

venir; elle n'est communiquée en aucun cas à la per-

sonne révélée, qui, en aucun cas aussi, n'a d'action en

calomnie. Ces différences sont frappantes ; la plus frap-

pante de toutes, car elle est toute la loi, c'est que la

personne tenue de dénoncer aux termes du Code, et qui

ne l'a pas fait, n'encourt aucune peine, c'est-à-dire que

l'obligation est morale et non légale; l'accomplissement

d'un devoir est laissé à la libre appréciation de la cons-

cience, tandis que la révélation est commandée sous les

peines les plus sévères.

(( Ce point établi, que la révélation n'est point la dé-

nonciation, qu'est- elle donc, que peut-elle être, si ce

n'est la délation, la délation anonyme, irresponsable,
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puisqu'elle n'est pas signée, secrète, puisqu'elle n'est

pas communiquée ? Ce n'est pas moi qui le dis, ce sont

les juriscousultes, c'est le savant commentateur des Codes.

Je suis, je l'avoue, étonné de cette découverte à laquelle

j'arrive involontairement; elle me consterne, quand je

vois sur le trône un prince si éclairé, si versé dès long-

temps dans notre civilisation, et devant moi un minis-

tère d'honnêtes gens qu'un zèle imprudent a pu aveu-

gler jusque - là. Oui, c'est la délation dans son plus vil

caractère, c'est le tronc de Venise que la loi institue

comme un ressort permanent, journalier du gouverne-

ment, transportant l'espionnage dans l'intimité de la vie

civile, et donnant à chacun le pouvoir secret de faire

courir à chacun le risque d'une accusation capitale, sans

en courir lui-même aucun. J'élève maintenant cette

question, non sans quelque honte pour notre temps : la

loi peut-elle commander la délation ? J'ai professé à cette

tribune, dans d'autres temps, que la loi ne peut pas tout;

je professerai encore aujourd'hui, sans hésitation, que
même dans l'intérêt de l'Etat, même dans le plus grand

des intérêts, même en présence du plus grand des crimes,

la puissance de la loi est limitée souverainement par le

droit, par la justice, par le respect de l'humanité. Or,

dans le cas présent, c'est le droit de la conscience, le

droit, dis-je, le droit inviolable et absolu de discerner

dans l'innombrable variété des événements et des cir-

constances publiques et privées quels sont les avertis-

sements qu'elle doit au gouvernement. Elle seule a les

lumières nécessaires pour faire ce discernement; elle

seule aussi ressent les inspirations qui purifient la dé-

lation par le patriotisme et qui peuvent l'élever à la di-

gnité d'une bonne action. Ne vous mettez pas à sa place;

vous ôtez à l'honnête homme le mérite de bien faire, et,

par l'impunité de la calomnie, vous enhardissez à mal
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l'aire celui qui ne l'est pas, je voudrais ne pas être obligé

d'ajouter, par l'espoir de la récompense. La menace
ressemble à la question; vous voulez, par ce moyen
mécanique, extraire la vérité enfouie au sein de l'homme

par le privilège de sa nature : ce que vous extrairez ne

sera le plus souvent que l'erreur ou le mensonge. Vous

voulez obtenir la sécurité , et vous serez assiégés

d'alarmes. La société entière sera troublée; le citoyen

innocent et paisible n'aura pas seulement à craindre les

délations occultes, il aura surtout à craindre l'accusation

plus redoutable de n'avoir pas été un délateur opportun.

Ce n'est pas ainsi que cette noble nation veut être gou-

vernée; elle n'a pas essuyé dans ses plus mauvais jours

cette humiliation. On peut, il est vrai, porter Irès-loin le

mépris des hommes, toute l'histoire l'atteste, mais elle

atteste aussi qu'il n'est pas prudent de leur laisser voir

qu'on les méprise. Je suis, ai-je dit, étonné, consterné,

et cependant je ne suis pas etïrayé, votre loi sera vaine.

Non, nous ne reverrons pas les jours de Tibère; la

délation n'est pas estimée sur notre terre, le sentiment

inné de l'honneur nous la fait mépriser; nous sommes
imbus dès l'enfance de la vieille maxime, turpe delatoris

nomen.

(( Il y a, dit Montesquieu (liv. XL\., cliap. m), deux

sortes de tyrannie : une réelle, qui consiste dans la vio-

lence du gouvernement, et une d'opinion qui se fait sen-

tir lorsque ceux qui gouvernent établissent des choses

qui choquent la manière de penser d'une nation. La loi

proposée fait plus que choquei-, elle insulte, elle viole

les mœurs nationales. Elle est donc, selon Montesquieu,

une loi de tyrannie; le mépris de l'humanité, telle que

notre civilisation la conçoit, y est profondément em-

preint.

« Je poursuis l'explication de la loi. Qu'est-ce que la
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connaissance des complots et projets de crimes qui doil

être révélée? Je me confie encore ici à Montesquieu.

(( Il est essentiel, » dit Montesquieu, « que les paroles de

« la loi réveillent chez tous les hommes les mêmes idées;

« ce qui est considérable pour quelqu'un ne l'est pas

« pour un autre. » Quand, par exemple, la loi inscrit le

meurtre, le vol, parmi les crimes, il n'y a pas d'incer-

titude ; le vol et le meurtre sont une même chose pour

tous les hommes; eu est-il de même de la connaissance

d'un projet de crime? La connaissance est-ce quelque

chose de défini, de compacte en quelque sorte, dont tous

les hommes se fassent nécessairement la même idée,

savants et ignorants, esprits judicieux, esprits faibles?

La diversité infinie des lumières, des situations, des opi-

nions, laisse-t-elle à ce mot connaissance la môme ac-

ception? La connaissance n'a-t-elle pas, pour le même
esprit, ses variétés, ses degrés, ses genres et ses espèces?

N'y a-t-il pas la connaissance directe et la connaissance

indirecte, la connaissance claire et la connaissance obs-

cure? La conjecture participe-t-elle de la connaissance?

L'incertitude de la connaissance s'accroît encore de l'in-

certitude de la chose à laquelle elle s'applique. Qu'est-ce

qu'un projet de crime? Quand est-ce qu'il est formé? A
quels signes se fait-il reconnaître? Par quelles manifes-

tations? Sutfit-il de paroles, et quelles paroles suilisent?

Est-il nécessaire qu'il y ait quelques préparatifs ? Je n'ai

point de fil pour me diriger dans ce labyrinthe ; la loi ne

m'en donne point, elle n'en a point elle-même, elle veuî

être obscure, parce que l'obscurité est ce qu'il y a de plus

compréhensif et qu'elle dissimule ce qu'on n'oserait

avouer. Si vous dites : ne délibérez point, ne vous égarez

point à distinguer l'apparence et la réalité, le possible et

l'impossible, dites tout, le vrai et le faux, il y aura des

gens qui discerneront pour vous, alors vous déchaînez

n. 29.
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sur la soriété un tléau épouvantable , vous professez

l'immoralité la plus révoltante. Cette tâche peut être im-

posée à ces agents soldés dont le nom seul est un op-

probre; mais par pudeur ne l'imposez pas au citoyen qui

a de l'honneur et une conscience. Je n'épuiserai pas ces

odieuses énumérations sous lesquelles vos esprits suc-

comberaient ; la loi qui les appelle égare la candeur,

elle est un piège tendu à la bonne foi.

« J'ai interrogé la loi ; à la première question : qu'est-ce

que la révélation ? elle a répondu : c'est la délation. A la

seconde question : qu'est-ce que la connaissance qui doit

être révélée ? elle a répondu : c'est ce qu'on voudra.

(( Maintenant je demande en quoi, pourquoi la non-

révélation est-elle un crime ? Les lois, dit Montesquieu

(liv. 12, chap. Il), ne se chargent de punir que les ac-

tions extérieures. Or la non-révélation n'est pas une ac-

tion, elle n'attente pas. On répond: c'est que dans la plu-

part des cas la non-révélation n'est qu'une forme de la com-

plicité. Précieuses paroles qui vont juger la loi ! Dans la

plupart des cas, dites-vous ; ainsi d'abord, ce n'est pas

dans tous les cas; il y a des cas plus ou moins nom-
breux où , selon votre parole , la non-révélation est

exempte de complicité, et cependant la loi frappe ces

cas où il n'y a pas de crime puisqu'il n'y a pas de com-

plicité ; la peine aveugle ne distingue pas. Je ne m'arrête

pas à cette singulière, à cette cruelle inconséquence où

éclatent à la fois, et au même degré, le mépris de la

raison et le mépris de la justice. J'efface la distinction,

je rétablis le crime dans tous les cas ; le crime, c'est la

complicité sous une certaine forme. Mais la complicité,

sous quelque forme que ce soit, résulte, elle ne peut ré-

sulter que de faits positifs et matériels; là où elle existe,

elle est susceptible de preuves spéciales ; là où elle n'est

pas prouvée, elle n'existe pas. Vous la faites sortir ipso
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facto de la non-révélation ; mais loin que la non-révé-

lation soit par elle-même une preuve, elle n'a pas môme
nécessairement et toujours la valeur si différente, si va-

riable d'une présomption. Le procès de Cinq-Mars est là

pour attester à jamais qu'il n'est pas vrai qu'il y ait dans

la nature des choses, par une invincible conséquence,

complicité dans la non-révélation. De Tliou était de son

aveu non-révélateur, et de l'aveu de Laubardemont et de

l'arrêt il n'était pas complice. Votre loi elle-même donne

un éclatant démenti à la supposition lépjale de la com-
plicité par la non-révélation lorsqu'elle interdit au non-

révélateur la preuve qu'il s'est opposé au crime. Par là

elle admet la possibilité de la preuve; elle l'admet dès

qu'elle l'interdit ; or là où la preuve de la non-complicité

pourrait être faite, il n'y a pas nécessairement com-

plicité. Mais qu'avons-nous besoin d'autorités et d'exem-

ples ? Rentrons en nous-mêmes , interrogeons notre

conscience, elle nous dira qu'il y a des motifs ou inno-

cents ou môme honorables qui en certains cas font

expirer la révélation sur les lèvres de l'honnête homme.
Les louanges que les contemporains de de Thou ont don-

nées à sa loyauté retentissent dans la postérité, qui ne

prononce encore aujourd'hui son nom qu'avec intérêt et

respect.

« Je pourrais m'arrêter là ; la loi qui ne fonde la

peine que sur la complicité est renversée sur sa base.

C'est de la complicité qu'elle a besoin lorsqu'elle prononce

une peine afïlictive et infamante. Il n'est pas en votre

pouvoir de la réduire par des artifices de langage à une

pure fiction, à moins que la peine ne s'évanouisse dans

la même fiction ; mais tant que la peine est là dans sa

vérité, vous êtes condamné à persister dans le mensonge

de la complicité. La complicité détruite, la justice est»

désarmée.
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« Mais si la justice est désarmée, la politique la sup-

plée ; elle réclame la loi pénale comme une précaution qui

peut déjouer à Vavance le plus grand des crimes. L'exposé

des motifs dit avec grande raison que c'est un ordre

d'idées fort différent. Remarquons d'abord que dans ce

nouvel ordre d'idées, c'est-à-dire dans le système de la

précaution, la complicité disparait, par conséquent la

peine afïlictive et infamante. A la place de la com-

plicité, vous n'avez plus que la désobéissance à une me-
sure préventive , à une ordonnance de police ; vous

retombez de plein droit dans les peines correctionnelles.

Il ne s'agit plus de savoir si la non-révélation est un
crime, mais s'il serait utile à la société de provoquer la

révélation par des peines quelconques. Qu'il me soit

permis de ne pas engager cette discussion avec les au-

teurs de la loi ; il nous appartient, à nous, de la dédai-

gner et d'attaquer directement cette substitution de

l'utilité à la justice. En matière pénale, l'utilité, môme
sociale, n'est pas un principe ; elle n'a pas la vertu de

créer le crime là où il n'est pas. L'utilité considérée en

elle-même ne légitime rien, car elle pourrait, selon les

circonstances, tout légitimer. L'utilité, a dit M. Rossi

[Droit pénal, tom. l*", p. 185), à qui les défenseurs de la

loi ont élevé une cbaire de haut enseignement, l'utilité

est chose de fait et non de droit ; elle est chose de fait,

et comme telle variable selon le temps et les lieux.

L'utilité est chose commune à l'homme qui a des droits

et des devoirs et à la brute qui n'en a pas ; maxime ad-

mirable qu'on croit lire dans Platon! Je ne veux pas re-

nouveler le vieux combat de l'honnête et de l'utile ; il

me sulhra de dire bien haut, de répéter après tous les

sages, sans recourir à une plus grande autorité, celle qui

réside en haut, que rien n'est utile en définitive qui ne soit

honnête, qu'aucune loi n'est favorable au prince et à
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l'État qui ne soit juste. La justice est une repaie inva-

riable, l'utile n'a point de règle ; il est mobile comme les

intérêts et les pensées capricieuses de l'homme. Ce qui

est bien plus considérable, il n'a pas le discernement du

bien et du mal, et par cette raison il est au service de

toutes les tyrannies sous le nom spécieux de nécessité.

L'utile n'a point de frein, c'est-à-dire qu'il n'a point de

limites ; témoin l'exemple même que vous alléguez. « Qui

(( oserait avancer, dites-vous, que les détestables entre-

(( prises de Fiescbi et d'Alibaud n'auraient pas été pré-

(( venues, si la crainte des justes rigueurs de la loi avait

« forcé à la révélation les confidents de ces criminels?»

— Pourquoi vous arrêtez-vous là ? J'achève en frémis-

sant , non sans doute votre pensée , mais les consé-

quences qui en sortent malgré vous
; je réponds : qui

oserait dire que si le supphce de Ravaillac, rappelé des

enfers où il est tombé, avait effrayé l'imagination de

Fieschi et d'Alibaud, leurs détestables entreprises n'au-

raient pas été prévenues ? Je poursuis : qui oserait dire

que si une large loi des suspects eût enveloppé de ses

réseaux et enseveli dans les cachots ou dans les marais

de la Guyane des milliers de misérables, cette utile épu-

ration n'eût pas fait disparaître les agents et les instru-

ments du crime? Je dois m'arrêter; c'est assez pour

faire voir aux plus aveugles que vous êtes dans une voie

de perdition, dans la même voie où se sont égarés de nos

jours les comités de la Convention. Ne me dites pas que

vous n'allez pas, que vous n'irez pas si loin; je le sais

bien, mais le premier pas est dangereux, et quand il ne

ferait que corrompre la morale publique, ce serait déjà

un grand mal.

« Il semble que la discussion soit épuisée; cependant,

après que la loi est convaincue d'être une loi de tyrannie,

appuyée sur une fiction mensongère, nous ne la connais-
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sons encore qu'imparfaitement : il reste à l'observer dans

ses phases successives, à l'étudier dans son histoire, car

elle a une histoire, une généalogie. C'est de Louis XI

qu'elle descend dans la forme qu'elle a revêtue; elle est

encore aujourd'hui une des taches de ce règne qui en a

tant d'autres. Elle a été donnée au Plessis-du-Parc lez

Tours, lieu fameux, le 22 décembre 1477 ; vous la trou-

verez au tome 18 des Ordonnances des Rois de France

publié en 1828, par M. le marquis de Pastoret, et vous

lirez au bas cette note de l'illustre et savant éditeur :

« Le code Henri, par une erreur qui ne peut être que

« typographique, met celte loi sous le nom de Louis XII;

« l'année et le lieu indiquent Louis XI, on pourrait dire la

« nature de la loi , car Louis XII n'eut jamais besoin

« d'en faire une semblable. » Quoi qu'il en soit, cette

ordonnance, qui se dénonce elle-même comme une inno-

vation, « répute crimineux de lèse-majesté tous ceux qui

« doresnavant auront connoissance de quelques traités,

(( machinations, conspirations et entreprises contre le Roi,

<( la Reine, le Dauphin, les successeurs du Roi, et aussi

« à rencontre de la chose publique du royaume, s'ils ne le

« révèlent le plus tôt possible, auquel cas ils sont dignes

« de rémunération. »

« Je n'ai pas recherché, et il serait peut-être difficile

de constater aujourd'hui quelle exécution cette ordon-

nance a reçue sous Louis XI ; mais il parait au moins

qu'elle ne lui a pas survécu , car elle était ignorée

lorsque Laubardemont, si digne d'associer son nom à

celui de Louis XI, en fit la découverte dans l'instruction

du procès de Cinq-Mars et de de Thou. Le chancelier

Séguiers'excusa auprès du cardinal de Richelieu de ne la

point connaître, parce que, dit-il, elle n'était pas enusage

au Parlement de Paris où il avait été élevé. On sait qu'elle

a dressé l'échafaud sur lequel de Thou a péri, mais elle
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a monté sur le même échafaud et elle e?t morte du

mémo coup. La Convention, dans ses plus grands excès,

ne l'a pas fait revivre ; elle n'a reparu qu'en 1810 dans

le Code pénal, pour en être expulsée par la révolution

de Juillet, comme la confiscation l'avait été par la Res-

tauration, expulsée, dis-je, sur la proposition du gou-

vernement, sans qu'une seule voix se soit élevée, sans

qu'un seul mot ait été proféré en sa faveur dans les deux

Chambres.

« Il y a entre l'ordonnance de Louis XI et le Code pé-

nal cette conformité remarquable que l'une et l'autre loi

ne comprennent dans leur sollicitude que le prince et

l'État (la famille royale et la chose pubhque , dit

Louis XI; la sûreté intérieure et extérieure et le crime

de lèse majesté, dit le Code), tandis qu'elles néglic^ent

parfaitement les particuliers , c'est-à-dire l'humanité

tout entière. C'est par là surtout que la révélation dif-

fère substantiellement de la dénonciation, laquelle est

prescrite par le Code à l'égard de tout attentat contre la

vie ou la propriété d'un individu. Cependant, si la com-

plicité est inhérente par la nature des choses à la non-

révélation, si c'est la complicité qui fait le crime, le

crime est le même quel que soit l'attentat non révélé,

soit qu'il s'agisse du prince, de l'État, de la vie ou de la

propriété d'un individu, car le dernier des hommes, s'il

y a un dernier des hommes, a droit à la protection so-

ciale. Cette restriction inhumaine, inexplicable, décèle

un sentiment de juste honte ; il a fallu rétrécir ces lois,

les amoindrir, non parce qu'elles blessent la justice, ce

qui leur eût peu coûté, mais parce qu'elles blessent le

sentiment si profond, si national de l'honneur, ce qui

eût été plus dangereux. De là cette parcimonie dans la

création des crimes privilégiés auxquels seuls la révéla-

tion est applicable. Mais la loi nouvelle va plus loin; il
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y a progrès dans la restriction ; elle ne protège plus que
la personne du Roi. Au privilège nécessaire, sacré de l'in-

violabilité, elle incorpore, comme un apanage de la

royauté, le privilège exclusif de la non-révélation érigée

en crime et punie d'une peine afïlictive et infamante.

Ah ! j'en appelle à la générosité du prince, à la magna-

nimité qui l'a rehaussé en tant d'occasions funestes, il

répudiera un privilège qui l'isole au milieu de sa nation,

qui le sépare en quelque sorte de nous par une protec-

tion qui nous appartient à tous, si elle est juste, et qui

n'appartient à personne sur la terre, si elle ne l'est pas.

«Ici le flambeau de l'analogie s'éteint; il n'y a pas

d'exemple historique, de précédent connu par lequel on

ait pu s'élever à cette nouvelle forme du sacrilège. Je ne

trouve dans les siècles passés qu'une autorité bien éloi-

gnée, une image imparfaite sans doute, mais qui ré-

pand cependant une vive lumière sur la non-révélation.

« La loi romaine {Esprit des lois, liv. 15,chap. IG) avait

établi que lorsqu'un maître serait tué, tous les esclaves

qui étaient sous le même toit seraient condamnés à la

mort, et ceux même dont l'innocence était prouvée. Ce

n'était pas un honneur rendu au maître et des victimes

immolées sur sa tombe; nous apprenons dans Tacite la

raison légale de ce massacre; il y avait, selon les juris-

consultes, justice dans cette proscription des esclaves.

En effet, disait-ou, je cite des paroles prononcées dans

le sénat, croira-t-on qu'un esclave ait conçu le dessein

d'assassiner son maître , sans qu'il lui soit échappé

quelqu(î parole menaçante, sans qu'une seule indiscré-

tion l'ait trahi? (Aura-t-il traversé les gardes de nuit, ou-

vert la chambre, consommé le meurtre, à l'insu de tout

le monde?) Mille indices prècèdcjit le crime; il a donc

pu, et par conséquent il a dû élce révélé et prévenu. S'il

nerap.i; été, les esclaves sont comj)liccs. II périra des
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innocents! Mais tout grand exemple est mêlé d'injus-

tice, et le mal de quelques-uns est compensé par l'utilité

publique. Il faut lire au liv. 14 des Annales tout le dis-

cours du jurisconsulte Cassius que j'ai dû abréger.

« Voilà le crime de la non-révélation saisi à son ori-

gine; il est né dans la servitude et de la servitude. C'é-

tait un crime d'esclaves et seulement d'esclaves, car les

affranchis qui demeuraient avec eux sous le toit du

maître n'en étaient pas atteints. Il nous faut comprendre

que l'esclave était la propriété du maître, ou plutôt une

partie du maître, une partie vivante, bien que séparée
;

c'est ainsi que les anciens définissaient l'esclave. Tout de

l'esclave appartenait au maître, son âme comme son

corps, son intelligence, ses sens, ses yeux, ses oreilles;

ce qu'il avait vu et entendu, ce n'était pas lui qui

l'avait vu et entendu, c'était le maître. S'il n'avait rien

su, quand le maître était menacé, c'est qu'il n'avait pas

veillé; muita sceleris indicia prœveniunt. S'il s'était tu,

le sachant menacé, il avait trahi le maître, il l'avait fait

en quelque sorte conspirer contre lui-même, puisqu'il

était comme l'un de ses membres. Il n'était donc jamais

innocent , et quand il l'aurait été, qu'importe, disait

Cassius, l'injustice est réparée par l'utilité.

« Je n'ai pas besoin qu'on m'avertisse ici que nous ne

sommes pas des esclaves, et que le Roi n'est pas un

maître; je sais que les temps diffèrent, comme la liberté

et l'égalité diffèrent de la servitude. Mais plus ils dif-

férent, et plus j'admire qu'à travers cette prodigieuse

différence, à travers la distance des siècles qui l'amplifie

en quelque sorte, les principes de nos lois de non-révé-

lation depuis Louis XI jusqu'à ce jour semblent puisés

dans la loi romaine qui la première les a consacrés dans

le code de l'esclavage. D'abord la délation, non pas

s(!ulement provoquée, mais commandée sous peine de la
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vie ou pous des peinns afflictives et infamantes, A la vé-

rité, ce que nos lois appeJlent si vaguement la connais-

sance s'imputait de plein droit à l'esclave ; il savait parce

qu'il devait savoir; mais, présumée ou certaine, la con-

naissance attribuée à l'esclave emportait fatalement une

autre présomption, celle de la complicité. Cette pré-

somption barbare, nous l'avons héritée ; la complicité

dans nos lois résulte du seul fait de non-révélation, et

elle est tellement inhérente à ce fait que les lois re-

fusent, rejettent, déclarent inadmissible dans les circons-

tances les plus favorables la preuve de la non-compli-

cité, de même qu'à Rome l'innocent devait périr avec le

coupable. J'aurai l'équité d'avouer que c'est la nature

même de ces lois qui le veut ainsi, qu'elles sont vaines

si elles ne sont pas atroces, mais c'est la dernière et la

plus terrible accusation qui pèse sur elles. Reconnaissez

là l'inspiration romaine, elle signe de la servitude. »

Ce fut le dernier écrit politique de M. Royer-Collard.

On ne lira pas sans intérêt le discours qu"il prononça au

collège électoral de Vitry lorsqu'il fut réélu le 5 no-

vembre 1837 • il aimait à confier à ses compatriotes ses

opinions sur la situation actuelle et à ne pas leur laisser

ignorer quelle serait sa ligne de conduite.

(( Messieurs,

« Il y a quarante ans révolus que
,
pour la première

fois, mon nom est sorti de l'urne électorale du départe-

ment de la Marne, et depuis vingt-deux ans il a été

sans interruption honoré des mêmes suffrages. Dans cet

espace de vingt-deux ans, il y a eu des révolutions so-

ciales, des révolutions de dynasties et de chartes, des
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révolutions de ministères et de systèmes. Les opinions

ont varié, les intérêts se sont déplacés, les mœurs se

sont renouvelées, et cependant la confiance qui m'avait

été accordée ne m'a point abandonné. Il y a donc quel-

que chose en vous, Messieurs, il y a aussi quelque chose

en moi qui ne changeait pas, quand tout chanpjcait au-

tour de nous. C'est, Messieurs, je le dis à notre honneur,

c'est une ferme adhésion à ce qu'il y a de plus immuable

au monde, la justice, le droit, fondement divin des so-

ciétés, les lois de la morale éternelle. Vous avez jugé

que j'ai été fidèle à ces lois, que je les ai observées, que

je les ai défendues selon mes forces, dans les circons-

tances les plus diverses, et c'est pour cela que vous

m'appelez encore à les défendre. Voilà le mandat que

j'accepte, le seul que je puisse encore remplir. Les

temps si différents et déjà si éloignés où j'ai vécu, les

graves études qui ont occupé mon esprit me laissent

moins propre aux affaires d'aujourd'hui. La politique

est maintenant dépouillée de sa grandeur; les intérêts

qu'on appelle matériels la dominent. Je ne dédaigne

point ces intérêts; ils ont leur prix et ils méritent l'atten-

tion favorable des gouvernements, mais ils ne viennent

dans mon estime qu'après d'autres intérêts bien supé-

rieurs où les nations doivent chercher leur véritable

prospérité et leur solide gloire. Vous ne vous étonnerez

donc pas que, parvenu à un âge avancé, je ne tente

point de m'ouvrir une nouvelle carrière; mais je me sen-

tirais revivre, croyez-l(% si l'inconstance des temps rame-

nait de grandes violations du droit et des lois sur les-

quelles le droit repose. C'est ainsi que, dans la législa-

ture qui finit, j'ai résisté aux mesures par lesquelles le

jury constitutionnel a été dégradé, et ses attributions

légitimes transférées imprudemment à un pouvoir digne

de tout notre respect, mais à qui elles sont et doivent
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demeurer étrangères. Et si d'autres mesures projetées

dans la dernière session eussent aftronté la discussion,

j'aurais été, n'en doutez pas, dans le premier rang de

leurs adversaires.

(( Permettez, Messieurs, qu'en me séparant de vous, je

vous dise encore cette fois combien je suis touché, com-

bien je suis glorieux de cette persévérance de vos suf-

frages, qui me donne en quelque sorte en spectacle à

mon pays dans ces jours d'instabilité universelle. Par là,

vous faites plus pour moi que ne pourraient faire les

Rois et toutes les puissances de la terre. »

11 vouliiit que ce fùl sa dernière élection ; mais en

1839, pendant le ministère de M. Mole, lorsque la

Chambre, où il n'avait pas obtenu une majorité sufti-

sante pour maintenir le ministère eut été dissoute,

M. Rover-Collard consentit à se laisser réélire : on verra

par le discours qu'il adressa aux électeurs quel juge-

ment il portait sur la situation.

(( Messieurs,

(( Vous continuez, vous confirmez votre dernière élec-

tion interrompue ; ces suffrages répétés ont encore plus

de prix, parce qu'ils sont accordés dans des circons-

tances nouvelles et bien plus graves. Je vous rends

grâce de ce que vous n'avez pas désespéré de moi. Nous

assistons. Messieurs, à une grande manifestation de l'état

critique de notre pays, qui laisse loin derrière elle le

Ijruitdes débats parlementaires. L'agitation produite par

la révolution de Juillet, chassée des rues où elle a été

réprimée, s'est réfugiée, s'est retranchée au cœur de

l'État : là, comme dans un lieu de sûreté, elle trouble le
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gouvernement, elle l'avilit, elle le frappe d'impuissance

et en quelque sorte d'impossibilité. Sons les voiles trom-

peurs dont elle se couvre, c'est l'esprit révolutionnaire;

je le reconnais à l'hypocrisie de ses paroles, à la folie de

son orgueil, à sa profonde immoralité. Au dehors, la loi

donnée ne l'oblige pas ; au dedans, pourquoi la Charte

jurée l'obligerait-elle davantage? Cependant, les institu-

tions fatiguées, trahies par les mœurs, résistent mal; la

société appauvrie n'a plus pour sa défense ni positions

fortes, ni places réputées imprenables. Croirons-nous

qu'il suffira des honneurs éphémères du ministère, et

d'une part subordonnée du pouvoir, pour assouvir des

passions insatiables? Non; elles seront attirées à travers

le ravage et la conquête vers une plus riche proie. Nous

entrons, Messieurs, dans une ère nouvelle, de grands

maux nous menacent ; il faut le savoir pour les con-

jurer. Voilà que notre foi est décriée devant l'Europe,

qui pourra nous demander des otages, comme à un

peuple barbare, quand nous aurons à traiter avec elle.

Voilà que le trône de Juillet est attaqué, je voudrais ne

pas dire ébranlé, ce trône que mes mains n'ont point

élevé, mais qui reste aujourd'hui, je le reconnais, notre

seule barrière contre d'odieuses entreprises. Qu'avons-

nous à faire dans ces extrémités, nous, gardiens de

l'ordre, observateurs des lois et des traités, conserva-

teurs de tous les biens péniblement acquis, si ce n'est

de nous replier sur nous-mêmes, de nous rallier étroi-

tement, et de résister courageusement, comme nous l'a-

vons fait dans d'autres temps, à cette nouvelle anarchii;?

J'embrasse ce devoir, je m'y dévouerai selon mes forces,

heureux et glorieux d'achever dans ce dévouement une

vie consacrée .sans partage, vous le savez, à la cause du

droit et de la véritable liberté, qui en est inséparable. »
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Quelque temps après il m'écrivit :

« Je vieillis
, sans infirmités graves , m'éloignant de

pins en plus des affaires publiques, qui n'ont à mon âge
ni intérêt ni but. Si je siège encore à la Chambre, c'est

qu'on m'y renvoie et que, dans les circonstances de la

dernière élection, le refus était impossible. »

En 1849, M. Royer-Collard était décidé à ne plus

avoir aucun rapport avec la politique; avant les élections

il écrivit au sous-préfet la lettre suivante :

« Monsieur le sous-préfet, la Chambre des députés est

dissoute , les collèges électoraux sont convoqués. Mon
grand âge me fait une loi impérieuse de me retirer des

affaires publiques
;
j'ai besoin de votre intervention offi-

cieuse pour communiquer cette résolution aux électeurs

de l'arrondissement de Vifry... Ce n'est pas sans émotion

que je prononce un solennel adieu ; je connais le prix des

suffrages auxquels je renonce; s'il était permis d'être

fier de quelque chose, je le serais de les avoir obtenus à

tant de reprises dans l'espace d'un demi-siècle ; car j'ai

une haute estime, un respect sincère pour la contrée où

je suis né, où j'ai toujours vécu, dont les traditions et les

exemples m'ont soutenu dans les épreuves de ma longue

vie. Qu'elle accepte ce dernier témoignage de ma recon-

naissance; qu'elle daigne se souvenir quelque temps

encore de mon affection et de mon dévouement; la mé-

moire qu'elle en gardera sera une digne récompense de

mes services, n

Il y avait déjà plusieurs années que M. Royer-Col-
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lard, quoiqu'il allât as-^ez exactement s'asseoir sur son

banc à la Chambre, n'y prenait aucun intérêt.

Il parlait dans une lettre écrite en 1840 de son dé-

couragement.

f( Mon esprit languit et s'affiiisse dans le triste spec-

tacle que j'ai sous les yeux, spectacle qui ne finira pour

moi qu'avec la vie. Vous me parlez de l'Académie; le

dégoût de la Chambre m'y attire. Nous avons eu cette

année d'assez bons éloges de madame de Sévigné; nous

attendons M. MoIé et son discours sur l'archevêque de

Paris ; il sait bien le juste milieu qu'il faut garder entre

les égards dus à la révolution de Juillet et le respect de

la magnanimité épiscopale; il a l'esprit qu'il faut pour

y atteindre, le discernement et l'habileté. »

M. Royer-Collard avait en effet pris de plus en plus

du goût pour l'Académie; il y était exact pendant ses

séjours à Paris ; il y trouvait des amis et d'agréables

conversations. Il était considéré, on peut même dire

respecté. Les prix que l'Académie a pour fonction de

décerner sont sa principale occupation pendant plu-

sieurs mois de l'année. Les ouvrages présentés au con-

cours donnent lieu à beaucoup de discussions. M. Royer

avait ordinairement lu ou étudié un ou deux des livres

dont le mérite était soumis à l'examen II en parlait avec

une sorte d'autorité, et son opinion prenait parfois la

forme d'un rapport ou d'un discours. Presque toujours

il avait écrit ce qu'il se proposait de dire, non pas tex-

tuellement, mais pour mûrir ses idées et les disposer
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comme pour préparer une rédaction. On a retrouvé

quelques-unes de ces notes.

-w En 4835, un ouvrage de M. Aimé Martin, intitulé :

VEducation des mères de famille^ avait été proposé pour

le prix destiné par M. de Montyon à récompenser les

ouvrages utiles aux mœurs. L'auteur avait été l'ami de

Bernardin-de-Saint-Pierre -, il était, pour ainsi dire, son

élève et son imitateur , mais bien loin d'égaler son

maître. Son livre appartenait à celte école de morale sen-

timentale qui, n'admettant pas l'idée de devoir, se con-

fie à la sympathie et au sens moral , et substitue à la

religion le vague du sentiment religieux. La discussion

fut animée ; M. Martin avait deux éloquents défenseurs,

M. Laîné et M. de Lamartine. Voici à peu près ce (|ue

dit M. Royer-Collard , ou du moins les notes qui ré-

sument la critique du livre auquel il refusait le prix,

qui fut toutefois accordé à M. Martin.

« Le quatrième livre est une réforme de la religion

catholique que l'auteur ne connaît pas et ne comprend

pas, ce qui n'est pas une excuse. La religion catholique

repose sur une autorité indivisible ; on l'ébranlé tout

entière, si l'on ébranle une seule de ses parties; or

plusieurs dogmes catholiques sont attaques injurieuse-

ment dans le livre dont il s'agit
; je produirai, si l'on veut,

une foule de passages qui prouvent ce que j'avance;

j'indiquerai entre autres l'institution divine du sacer-

doce. Selon M. Aimé Martin, le sacerdoce avait été

détruit par Jésus-Christ. Dans l'origine tout chrétien

était prêtre ; les prêtres se sont fait un état et des privi-

lèges des droits qui appartenaient à tous. Jh m'étonne
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qu'il n'ait pas appelé cela une féodalité; s'il en est ainsi,

le sacerdoce n'est qu'une invention humaine, une usur-

pation avec laquelle on peut prendre de grandes libertés.

L'absence de religion, d'où vient-elle? dit l'auteur : de

l'ignorance du sacerdoce, de l'instruction stupide qu'il

persiste à recevoir et à donner. — Quel est le moyen de

rappeler à la religion? — Le mariage des prêtres, c'est la

thèse favorite de l'auteur. Personne n'ignore que selon

la discipline universelle de l'Eglise catholique, comme
dans l'unanimité du sentiment chrétien, le célibat lait

partie du prêtre ; mais puisque l'auteur nie l'institution

divine du sacerdoce, je ne consens à voir dans le célibat

ecclésiastique qu'une question soumise au raisonnement

humain et à l'expérience. En 1793 les hommes de mon
âge ont vu la philosophie du temps, aidée de la terreur,

marier quelques prêtres; quels étaient ces prêtres,

quelles étaient leurs femmes ! Le peu qui survit aujour-

d'hui de ces unions honteuses est encore sous la répro-

bation publique, avec la terreur de moins et le souvenir

de ces temps funestes. L'épreuve ne se renouvellera pas ;

mais s'il était possible que les conseils de M. Aimé Martin

la fassent tenter de nouveau, je ne crains pas d'afiirmer

que le prêtre marié montant à l'autel ferait horreur à

notre peuple catholique et que l'indignation publique le

déclarerait bien vite incapable et indigne du sacer-

doce.

(( Un ouvrage écrit pour recommander cette violation de

la pudeur publique est-ce un ouvrage utile aux mœurs?

Élevons-nous plus haut : un ouvrage où la religion du

pays, la vieille religion de la France, crue, défendue,

pratiquée par les hommes qui honorent le plus notre

patrie et l'humanité, un ouvrage où cette religion est dif-

famée, vouée à la dérision et à l'insulte, est-ce un ou-

vrage auquel l'Académie puisse honorablement pour

30
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olle-môme décerner des honneurs publics et des récom-

penses ? n

L'année d'avant sa mort , lorsqu'il était déjà bien

malade, l'Académie était occupée à entendre des dis-

cours sur Voltaire : c'était le sujet du prix d'éloquence.

Il avait été proposé l'année précédente et aucun des

discours envoyés pour le concours n'avait paru digne

du prix. Ceux qu'on avait déjà lus ne semblaient pas

valoir beaucoup mieux. On se disait les uns les autres

qu'il faudrait retirer ce sujet de prix, qui avait été mal

choisi. C'était l'avis de M. Royer, et il me dit : à la

séance prochaine, je proposerai cela.

Je le reconduisis chez lui^ il y arriva très-fatigué; le

lendemain je vins savoir de ses nouvelles. Il n'était pas

mieux. — Je ne sais pas, me dit-il, si je pourrai aller à

la prochaine séance. J'ai commencé à écrire une note de

ce que je veux dire. C'est sur ce texte que je parlerai.

Alors il prit une feuille de papier, où d'une écriture

qu'on pouvait deviner plutôt que hre il avait écrit

quelques lignes.

« L'Académie avait d'abord proposé l'éloge de Vol-

taire ; elle a rétracté en quelque sorte le premier pro-

gramme; elle a proposé un discours sur Voltaire. En
proposant un discours sur Voltaire, au lieu de l'éloge de

Voltaire, ce que l'Académie a demandé, c'est sans doute

une appréciation équitable et impartiale , un jugement

de Voltaire, ou sur Voltaire. Le sujet est difficile : Vol-

taire est bien vaste, bien divers, et peu sont capables de
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l'embrasser tout entier. — Voltaire comprend un poëte,

un historien
;
je ne dirai pas un philosophe, car il n'a

pas une philosophie, mais un esprit univei-sel. Ce n'est

pas tout : Voltaire a été mêlé à tout et dans tout, et il

n'y a rien oîi vous ne le rencontriez : par là il est unique.

Si c'est cette gloire qu'on lui assigne, je ne la conteste

pas, pourvu qu'on m'accorde, qu'cininent presque par-

tout, il n'est supérieur nulle part; il lui manque l'attribut

essentiel de la supériorité, la grandeur et la dignité. Je

ne définirai pas, je citerai des exemples et des modèles.

Homère chez les anciens ; chez les modernes Corneille,

Milton, Bossuet, je vais presque dire Molière. Je ne

dirai pas que Voltaire soit petit à côté de ces hommes,
mais il n'est pas si grand qu'eux. — A l'égard des dis-

cours que j'ai entendus, ils ne m'ont pas satisfait ; ils

tombent du jugement dans l'éloge : piège inévitable que

l'Académie avait elle-même tendu.

« Il y a un autre côté de Voltaire qu'il semble qu'on

n'a point osé considérer en face, et qui est uue partie

importante de lui-même, celle à laquelle il attachait sa

plus solide gloire: Voltaire a été, dans la seconde partie

de sa vie, l'adversaire, ou plutôt l'ennemi persévérant,

mfatigable du christianisme; cela ne peut pas être omis

dans l'appréciation de Voltaire. Si le christianisme a été

une dégradation, une corruption, s'il a fait l'homme pire

qu'il n'était. Voltaire en l'attaquant a été un bienfaiteur

du genre humain ; mais si c'est le contraire qui est vrai,

le passage de Voltaire sur la terre chrétienae a été une

grande calamité. »

Parmi les ouvrages couronnés par FAcadémie, il y en

eut un, en 1835, qui était tout à fait hors ligne. La Dr-

mocratie en Amérique^ de M. de Tocquevillé, obtint, dès
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les premiers jours de sa publication, un succès incon-

testé et universel. M. Royer-Collard ne se lassait pas de

lire et de célébrer ce livre de philosophie politique, le

plus remarquable, disait-il, qui eût paru depuis Mon-

tesquieu. Il fut empressé de faire connaissance avec

l'auteur, et M. de Tocqueville, flatté de l'approbation

bienveillante d'un homme si renommé et si respecté,

devint un des nouveaux amis de M. Royer-Collard. Ils

étaient en rapports habituels et avaient l'un pour l'autre

du goût et une mutuelle confiance.

Avant même de faire paraître les deux derniers

volumes de la Démocratie en Amérique, M. de Toc-

queville en communiquait les épreuves à M. Royer-

Collard. C'était le sujet de leurs conversations et de leur

correspondance. On lira sans doute avec intérêt deux

lettres qu'il écrivait à M. de Tocqueville.

« Oui, monsieur, je suis en pleine possession de moi-

même : ce qui me reste de la maladie, c'est l'avertisse-

ment solennel qu'elle a ajouté à celui de l'âge. Mon ex-

cellent médecin, qui ne me perd pas de vue, tout guéri

que je suis, m'inculque la nécessité des ménagements

que je suis bien averti d'observer : c'est de faire mes
promenades moins longues et d'y prévenir toujours la

fatigue, de même pour le travail du cabinet. — Oui,

monsieur, nous différons sur un point essentiel ; c'est

vous qui l'avez indiqué en un seul mot. — Vous êtes au-

teur. — Or je voudrais que tout en faisant, quand il vous

plaira, d'excellents livres, vous ne fussiez pas auteur. Il

entre dans la composition de l'auteur des besoins de

toute sorte, dont je voudrais que vous fussiez exempt et
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il vous appartient de l'être par votre position et par le

rang que vous avez pris et dont vous ne descendrez

pas. Ce n'est pas que je méprise le succès, je ne suis pas

philosophe à ce point; j'en jouis pour vous comme vous

en jouissez vous-même, mais je voudrais le succès sans

autre souci que de bien faire. — Vous me désarmez

quand vous me dites que vous travaillez comme si rien

ne vous portait à finir à une époque plutôt qu'à une autre,

et que vous mettez autant de soin à chaque détail. Cela

étant, videz donc votre esprit de toutes les sollicitudes qui

l'occupent. Vous avez pu voir en plus d'une occasion,

quoique je ne l'aye peut-être pas exprimé, que j'ai pour

vous cette ambition, entre d'autres, que vous n'ayez pas

dans le monde l'état d'auteur, pas plus du moins que ne

l'avait Montesquieu; vous me pardonnerez bien cette

susceptibilité. Il me semble qu'en suivant cette idée qui

me domine, je me suis bien écarté de votre lettre
;
j'y re-

viens. Il y a dans vos méticulosités des choses très-rai-

sonnables et dont il faut tenir compte, mais sans vous y
y asservir. J'attends le chapitre que vous m'annoncez :

j'attends tout. L'impatience dont je voudrais vous pré-

server, je l'ai pour mon compte. »

Lors(|ue parurent ces deux derniers volumes, M. Hoyer

écrivait à M. de ïocqueville.

« Je vous ai lu plus d'une fois, monsieur, et chaque

fois voulant vous répondre, je me suis arrêté devant

cette tâche qui m'a effrayé. Vous touchez à beaucoup de

choses dont chacune m'eût absorbé ; ce n'est pas timi-

dité, je puis tout aborder ; c'est tout simplement insuffi-

sance. Les moindres sujets sont inépuisables. Il faut

choisir, et ce qu'on laisse modifierait ce qu'on prend
;

30.
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nous tombons partout dans l'infini. Vous l'avez éprouvé

certainement, en faisant votre livre, prodigieux effort de

méditation el de patience. Il n'y a pas un chapitre qui

n'ait pu être autre, à quelques égards, que vous ne l'avez

fait. Cela tient, il est vrai, au sujet; vous vous étiez im-

posé d'inventer, d'imaginer plutôt que d'écrire, et l'in-

vention dans de certaines limites est arbitraire. Toute-

fois laissez-moi vous dire, et soyez content de vous et de

votre genre de succès, le plus grand que vous ayez pu

obtenir, le sujet étant non point donné mais choisi; jô

rentre par l'opposition de ces deux termes dans ma cri-

tique. Je vous relis en ce moment lentement, chapitre

par chapitre, fermant souvent le livre et je m'assure

dans mon premier jugement. Vous avez de merveil-

leuses ressources d'esprit et vous prenez rang entre les

bons écrivains. Mais le succès, dont le besoin vous tour-

mente, n'est pas le succès littéraire; vous voudriez agir

sur les hommes, gouverner leurs pensées et leurs senti-

ments. C'est la grande ambition, celle des hommes pu-

blics, des bienfaiteurs de l'humanité; elle est digne

de vous, car votre âme est aussi élevée que votre esprit.

On n'y arrive point par le talent d'écrire, ni par la per-

fection du travail, mais par une certaine grandeur natu-

relle qui se manifeste d'elle-même dans des circons-

tances favorables. Vous n'en avez pas de modèles sous

les yeux. »

Dans un fragment d'une autre lettre, il est curieux

de voir comment M. Royer-Collard parlait des succès

de tribune qu'il avait obtenus. On y trouve aussi un

nouveau témoignage de l'impression ineffaçable qu'a-

vaient laissée en lui les années de sa jeunesse, les pre-

mières années de la Révolution, et les illusions du
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passé qui l'empêchaient parfois de rendre justice au

présent.

(( 11 est singulier que j'aie en môme temps que vous la

fantaisie de relire mes vieux discours, presque effacés de

mon esprit depuis tant d'années. Vous les prisez au delà

de ce qu'ils valent ; cependant il est vrai qu'ils ont un ca-

ractère qui contraste avec le temps présent. Vous me
demandez s'ils convenaient au temps où ils ont été pro-

noncés. Je dois le croire; ils ont recueilli des approba-

tions, mais ils n'ont pas étonné, bien moins encore vio-

lenté un auditoire, dans lequel, il y avait des de Serre,

des Camille Jordan, des Foy, etc. etc. Mais c'est moins

encore à ces esprits distingués que je m'adressais qu'aux

Labourdonnaie et au côté droit d'alors, qui avait des lu-

mières aussi bien que des passions, et dont j'ai quelque-

fois arraché le suffrage, qui de l'autre côté venait au-de-

vant de moi. Une assemblée ainsi mélangée était un
pâle rayon du soleil couchant de l'Assemblée consti-

tuante. Il reste aujourd'hui les ténèbres pures; vous êtes

appelé, vous seul peut-être, à y ramener la lumière à

condition de leur apprendre d'abord quelles sont les

ténèbres. »

Je dois dire que dans la vivacité mobile de ses im-

pressions il n'était pas toujours aussi dédaigneux pour

les générations nouvelles. Il était toujours sensible

aux talents et aux succès parlementaires ou littéraires.

Il revenait parfois de la Chambre encore ému de tel

discours qu'il venait d'entendre. Un jour il me racon-

tait comment M. Guizot avait bien parlé.— « Comme
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« de Serre dans ses beaux jours! » C'était la plus grande

louange qu'il pouvait donner.

Les écrivains les plus distingués recherchaient son

suflVage et lui faisaient hommage de leurs livres, sans

espérer pourtant d'obtenir un encouragement de sa cri-

tique sévère. Le père de Ravignan lui avait adressé une

brochure sur les jésuites. M. Royer-CoUard ne le con-

naissait pas beaucoup, mais il savait combien il méritait

de respect et quelle était la puissance de sa prédica-

tion. Il lui répondit >

« Votre éloquent plaidoyer pour l'institut des jésuites

me fait comprendre l'énergie do cette création extraor-

dinaire et la puissance qu'elle a exercée. Autant qu'on

peut comparer les choses les plus dissemblables, on

pourrait dire qu'à la distance de la terre au ciel, Ly-

curgue et Sparte sont le berceau de saint Ignace. Sparte

a passé, les jésuites ne passeront pas. Ils ont un prin-

cipe d'immortalité dans le christianisme et dans les pas-

sions guerrières de l'homme. »

M. de Maistre avait dit : « Les jésuites sont les janis-

saires de l'Eglise catholique. » De même que lui,

M. Royer n'imputait point aux jésuites une humeur

belliqueuse. D'ailleurs, il savait bien que, dans les cir-

constances actuelles, si les jésuites faisaient la guerre,

ils étaient sur la défensive.
•

Les plus intimes amis de M. Floyer-Gollard, en reli-

sant ses lettres , en se rappelant ses conversations, n'y

Irouvent pas le témoignage d'une autre préoccupation

que la politique, les lettres et la philosophie. Toutefois,
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pendant les dernières années de sa vie, d'autres pen-

sées avaient pris une grande place dans ses méditations

et fermentaient dans son àme. Il avait toujours eu plus

que du respect pour la religion oii il avait été élevé au

milieu des traditions et des exemples d'une famille

pieuse et fervente. Il avait voulu que ses filles, suivant

l'exemple et l'intention de leur respectable mère, fussent

élevées dans la connaissance et la pratique des devoirs

religieux. La tenue de sa maison avait un aspect de

scrupuleuse sévérité. Il était exact aux oilices de l'Église.

Mais il semblait que sa religion consistât seulement

dans l'accomplissement des devoirs moraux, dans la

rectitude de ses intentions, dans l'instinct d'une bonne

conscience. Lorsqu'il avança dans la vieillesse, quand il

se sentit averti par des maladies graves, il commença à

se dire en lui-même qu'il devait obéir à une loi dont

il n'avait jamais cessé de respecter Tautorité, et à ac-

complir les devoirs qu'elle prescrit. Il ne parlait de ce

qui se passait dans son âme à aucun de ses amis 5 ce

n'était point pour lui un sujet de conversation , mais

de méditations intérieures. Mais il était plus expan-

sif dans ses communications avec le plus ancien com-

pagnon de sa vie, qui, avec un autre caractère, une

autre disposition d'esprit, se sentait aussi disposé à pas-

ser les dernières années de sa vie dans le calme et

la résignation qui rassurent contre l'approche de la

mort.

Une lettre qu'il lui écrivait le 14 juillet 1841 té-

moigne ce qui se passait alors dans son âme :
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((Quoique j'eusse de vos nouvelles, mon cher ami,

j'attendais avec anxiété une lettre de vous comme le

signe du retour, sinon de l'entier rétablissement des

forces. Quoique vous ayez là-dessus quelque incertitude,

je vois dans votre lettre mém.e que vous marchez vers la

santé, et que vous l'obtiendrez telle qu'on peut l'obtenir

à nos âges, précaire mais exempte d'infirmités et de

vives douleurs. — Il vous est peut-être parvenu que, peu

de jours après votre départ, j'ai été repris de ma fièvre :

mais vous savez que ces brusques accès, toujours mar-

qués par les mêmes accidents, n'ont ni gravité, ni durée ;

ils reviendront encore sans doute, et je ne m'en inquiète

pas; je ne serais pas à plaindre de finir par là. M. An-

dral attribue cette rechute à une course que j'avais faite

la veille à Versailles avec Augustine par le chemin de

fer. J'en avais bien été un peu ému; mais ce qui m'a

ému bien davantage, c'est Versailles même que je n'avais

pas revu depuis plus de trente ans ; c'est de passer en

revue tous ces personnages que nous connaissons, que

nous fréquentons dans nos lectures, comme si nous

avions vécu avec eux. Eh Lien ! après avoir rempli le

monde, ils sont morts aujourd'hui et nous allons mourir

à notre tour ! C'est là que j'ai pris ma fièvre du lende-

main; ce qui ne m'empêchera pas d'y vouloir retourner.

— Quand j'ai reçu votre lettre, je descendais mon esca-

lier pour aller rue Cassette ; vous savez comment on y
est reçu. J'y suis retourné avant-hier, et, dans ce second

entretien, tout s'est accompli de part et d'autre. J'ai été

sincère
;
je n'ai rien retenu, rien déguisé, rien accom-

modé à ma vanité. Je ne triomphe pas, je n'en ai pas

sujet; mais j'en éprouve une véritable satisfaction. J'ai

fait tout ce qui dépend de moi ; je suis rentré dans l'or-

dre,, et je suis résolu à n'en plus sortir. »
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Deux mois après, le 20 septembre, M. Royer écrivait

en réponse à une lettre de M. Becquey :

(( Je comprends bien, mon cher ami, que vous ne

soyez pas content de vous, car je ne le suis pas de moi.

Nous avons été trop loin et trop longtemps dans la mau-
jVaise voie pour rentrer amoureusement dans la bonne.

Toutefois, je prends confiance dans^la résolution que
nous avons prise et dans laquelle nous persisterons de

vivre dans l'ordre, soumis, repentants, reconnaissants,

et renvoyant l'irréparable à la Miséricorde I »

La mort de sa seconde fille, qui avait passé sa vie

entière dans la maladie et les souffrances et dont la

piété l'avait toujours édifié et attendri , eut sur lui une

profonde influence. De ce moment, un travail inté-

rieur se fit dans son âme et le rapprocha de jour en

jour davantage d'une obéissance complète aux com-

mandements les plus essentiels de la Religion. Ne man-

quant pas de foi, il ne voulut pas manquer d'obéis-

sance.

Il n'y avait pas un an que M. Royer avait perdu sa

seconde fille, lorsque madame Andral, sa fille aînée, fut

gravement malade et en grand danger pendant plusieurs

semaines. Lorsqu'il fut rassuré, il alla à Chàteauvieux.

« J'ai besoin, écrivait-il, de sortir un peu de cette triste

« vie. Je ne suis pas malade, mais ma santé a été mise

« à une épreuve trop forte. »

En 1844, il fut très-malade.

« Je suis touché, ui'écrivait-il, de votre inquiétude
;
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mais je ne pouvais pas y croire, car vous m'aviez laissé

guéri de ma maladie, je continue à l'être; cependant le

parfait rétablissement de ma santé est encore éloigné. »

Deux mois après il me donnait encore de ses nou-

velles.

(( Je me porte aussi bien qu'il est raisonnable de l'es-

pérer à mon âge; la fièvre ne revient pas encore. Je lis,

j'étudie; j'ai quitté ces jours-ci Homère pour Thucydide.

— J'ai reçu deux ou trois lettres fort intéressantes; il me
paraît que l'accueil extraordinaire fait au Roi en Angle-

terre est un sursis pour le ministère, mais rien de plus.

Je reste ce que j'étais auparavant, inquiet ; je ne com-

prends pas la sécurité, quand les fondements des Etats

et des sociétés sont ébranlés . »

L'année suivante, la maladie devint plus grave ^ l'in-

térêt qu'on lui témoignait était pour lui un signe des

alarmes de ses amis. Prévoyant sa fin prochaine, il s'y

prépara, et voulut mourir, sans trouble, sans bruit, dans

la retraite. Avant de partir pour Chàteauvieux, il se

confessa. Sa famille s'inquiétait de ce voyage; il ne

voulut être accompagné que de madame Royer-Collard.

Il ne s'arrêta point en route, tant il était pressé d'arriver

à Chàteauvieux. Les habitants et les voisins, prévenus

de son arrivée, l'attendaient en foule. — « Je veux

« mourir au milieu de vous, » leur dit-il. Puis il de-

manda à rester seul avec le curé. — « Je viens mourir

« ici, lui disait-il; j'ai pris mes précautions avant de

« partir-, j'ai mis ma conscience en bon ordre. En en-

« treprenant ce voyage dans l'état de santé où je suis.
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(( je savais très-bien ce que je faisais. — Après le dé-

« sastre que la grêle a causé dans ce pays, il faut que

a les propriétaires payent de leur personne, soit en

(( donnant des consolations, soit en faisant des sacritices

« d'argent. C'est surtout pour cela que je suis venu ici,

« — J'aime mieux être dans le cimetière de CluUeau-

« vieux que dans un cimetière de Paris, où je serais

« conduit avec un convoi pompeux 5 d'ailleurs, ce n'est

« pas mon affaire de me faire enterrer 5 mon affaire

u est de bien mourir, et je compte sur vous pour m'y

(( aider. »

Le curé tâcha de le détourner de ces pensées de

mort, lui disant qu'il ne semblait pas fatigué de son

voyage.

— « Je sais à quoi m'en tenir, répondit-il, je ne puis,

« ni ne veux me faire illusion. » — Il avait pour ainsi

dire réglé sa mort. De toutes ses facultés, qui n'étijient

point sensiblement altérées, la mieux conservée c'était

sa volonté.

Le voyage et le contentement de se trouver à Chà-

teauvieux avaient eu réellement un effet salutaire. I! fit

quelques promenades. Il reçut des visites, M. le prince

de Chalais, son voisin de campagne, vint le voir et le

trouva en bonne disposition.

Mais le lendemain les vomissements reparurent avec

les symptômes les plus alarmants. Le médecin reconnut

que le mal était sans remède. Il ne réussit pas à couper

la fièvre, ni à calmer les douleurs d'entrailles.

M. et Mme Andral partirent en apprenant cette

n. 3i
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triste nouvelle; ils arrivèrent avec leur fils le 1" sep-

tembre. Le curé leur dit que M. Rover savait sa fin

prochaine, qu'il l'acceptait avec résignation, et qu'il

voulait voir seul M. Andral pour lui demander s'il pré-

voyait le moment.

M. Andral monta dans la chambre du malade. —
« Monsieur, lui dit M. Royer, je vais mourir et je tache

« de m'y préparer. Je veux être administré et recevoir

« le saint viatique, pendant que Dieu me laisse encore

« la liberté de ma pensée et la complète disposition

<( de moi-même. Les traditions de ma famille m'ont

<( appris que l'esprit de la Religion estdenepasattendre

« la dernière heure, mais de s'y préparer, aussitôt que

« le danger se montre, en recevant l'extrême-onction.

« Je désire recevoir aussitôt après le saint viatique.

« Suis-je en danger de mort, quoique le moment ne

« paraisse pas encore devoir être très-prochain? »

M. Andral gardait le silence. Après un instant, M. Royer

ajouta : « Monsieur, c'est une réponse sérieuse que je

u vous demande -, je suis préparé à tout. Que la volonté

(( de Dieu s'accomplisse. »

A cette interpellation faite d'un ton d'autorité impo-

sante, mais calme, M. Andral vit bien qu'il ne pouvait se

taire. — « Monsieur, si aucun accident ne survient,

« nous pouvons espérer que Dieu vous réserve des

« jours, dont lui seul connaît le nombre; mais lui seul

« sait les suites que pourrait avoir un accident. »

— « C'est bien, » reprit M. Royer, et il ajouta avec le

même calme : « Est-il probable qu'en employant la
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« journée de demain à me préparer, j'aurai autant de

« force après-demain à cinq heures du matin? » —
M. Andral répondit que « si les vomissements s'éloi-

« gnaientjly avaitlieu d'espérer que les forces se relè-

« veraient. » M. Royer ajouta : « — Ne dites pas le

<( moment à ma fille, que j'ai laissée si affaiblie. »

Lorsque Mme Andral fut admise dans la chambre,

il la reçut avec tendresse et s'entretint longtemps avec

elle; mais il lui fallait souvent s'interrompre. Des in-

tervalles de silence étaient nécessaires pour ne pas pro-

voquer les spasmes et les vomissements.

Le surlendemain, à cinq heures du matin, M. Royer

reçut les sacrements; il n'avait pas voulu que ma-

dame Royer et madame Andral fussent présentes. Il

craignait leur émotion. Son petit-fils, Paul Andral,

assistait seul à cette triste cérémonie. Il accomplit ce

dernier devoir avec un grand sentiment de piété, répon-

dant lui-même à toutes les prières, ainsi que son petit-

fils, à qui il donna sa bénédiction, «— Soyez chrétien,

« lui dit-il-, ce n'est pas assez, soyez catholique. Il n'y

« a de solide dans ce monde que les idées religieuses
;

« ne les abandonnez jamais, ou, si vous en sortez, ren-

« trez-y. »

Il demanda au curé de réciter les prières des agoni-

sants : « — Il ne faut pas, dit-il, trop attendre pour

« méditer ces belles prières. Je veux les repasser sans

« cesse en moi-même et m'en pénétrer. »

Après un long intervalle de repos et de recueille-

ment, il demanda sa fille. Elle le trouva si calme et sans
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souffrance, qu'elle eut un instant d'espérance. La journée

se passa ainsi. M. Andral s'en applaudissait, mais avec

réserve et sans sécurité.

Le soir à une heure, Mme Royer et Mme Andral le

quittèrent, laissant le curé auprès de lui avec deux

domestiques. M. Andral ne s'éloigna pas. Vers le mi-

lieu de la nuit, le malade, ayant voulu se faire asseoir

auprès de son lit , fut pris d'une syncope. M. An-

dral crut d'abord que le dernier moment était arrivé.

Il se hâta d'aller avertir Mme Andral et Mme Royer.

Cependant le malade revint à lui-même; ce n'était

pas une agonie, il avait sa pleine connaissance, mais le

déclin des forces était rapide et désespérant. H recom-

manda les charités qu'il voulait faire -,11 répéta sa volonté

de reposer dans le cimetière, loin des pompes funèbres

et des discours prononcés sur sa tombe. La parole le

fatiguait i il tomba dans un assoupissement calme. Vers

huit heures du matin, sa physionomie s'altéra, ses mains

devinrent froides, sa respiration s'embarrassa, les atroces

douleurs des entrailles reparurent. On emmena Muie

Royer-, elle ne pouvait soutenir une telle douleur.

Le malade supportait ces aff'reuses souffrances avec

une patience admirable, sans laisser échapper une

seule plainte-, et comme le curé demandait à Dieu le

soulagement de ses douleurs, il lui dit : « — Monsieur

a le curé
,
priez Dieu de m'accorder la force de sup-

« porter mes souffrances avec patience. » — Il souhaita

qu'on répétât les prières des agonisants, et il faisait

arrêter lorsque quelques paroles faisaient impression sur
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lui. La chambre était remplie de tous les gens de la

maison agenouillés, qui répondaient aux prières, mais

avec un calme respectueux que ne troublaient pas les

larmes et les sanglots étouffés. Le curé lui demanda de

donner une bénédiction. — « Ce n'est pas à moi de

« donner une bénédiction.—C'est moi qui demande la

« bénédiction de Dieu. » — Un crucifix qui avait appar-

tenu à sa mère, qu'il avait toujours gardé, qui avait

reçu le dernier soupir de sa fille, lui fut présenté par le

curé, qui le posa sur ses lèvres; peu de moments après,

ia respiration s'éteignit paisiblement, les douleurs et la

vie avaient cessé.

Les funérailles furent aussi solennelles qu'elles pou-

vaient l'être dans ce village. L'évêque de Blois était

malade, et avait envoyé un de ses grands vicaires

pour le représenter. Le prince de Chalais , ainsi

que les magistrats et le conseil municipal de Saint-

Aignan, la foule des habitants qui l'avaient toujours

trouvé charitable, occupé de leurs intérêts, qui avaient

reçu ses conseils et ses consolations, se pressaient à ses

obsèques. Son corps, conformément à sa volonté, fut

déposé dans le cimetière, oiî, selon sa volonté, fut placé

un tombeau pareil à celui qu'il avait fait élever à sa

fille. La pierre sépulcrale est en marbre, au-dessus de

laquelle s'élève aussi une croix de marbre blanc.

D'abondantes aumônes furent distribuées, ainsi qu'il

l'avait voulu, et ses héritiers firent remise aux fermiers

de leur fermage de l'année, pour les indemniser des

ravages de la grêle.
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De grands honneurs furent rendus à la mémoire de

M. Royer-Collard. Le conseil royal de l'Université voulut

que son portrait fût placé dans la salle de ses séances.

— Sa statue fut érigée sur la place publique de Vitry.

L'Académie française avait délégué une députation

pour assister à l'inauguration de ce monument -, M. Du-

paly rendit hommage à la mémoire du grand orateur

que l'Académie s'honorait d'avoir compté parmi ses

membres^ déjà M. de Rémusat, qu'elle avait élu pour

succéder à M. Royer-Collard, avait dignement parlé de

son illustre prédécesseur.

Le récit de cette vie si honorable, les écrits et les

discours, témoignages de ses généreuses opinions, de

l'élévation de son caractère, de la grandeur de ses pen-

sées et de l'éloquence de sa parole, assurent, plus encore

que les portraits et les monuments, une longue durée à

sa mémoire.

FIN.
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